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Le  moyen  de  rendre  les  révolutions  plus  rares , 
ce  serait  de  rendre  les  réformes  plus  faciles. 

Duc  d'Orléans,        38  juillet  1804. 

Lettre  à  Mgr.  Vévêque  de  Lausdoff. 
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Septembre  1848« 


Le  travail  qui  va  suivre  et  que  nous  repro- 
duisons sans  y  vouloir  rien  changer,  a  été 
écrit  en  1839;  depuis  cette  époque,  neuf  an- 
nées se  sont  écoulées,  une  nouvelle  révolution 
s'est  accomplie.  Chose  remarquable  !  épreuve 
décisive!  les  événements,  loin  de  porter  at- 
teinte aux  bases  de  ce  travail,  les  ont  affermies. 
La  royauté  serait  encore  debout  si  elle  les  eût 
adoptées ,  si  elle  n'eût  pas  fermé  l'oreille  à  la 
voix  qui  ne  cessait  de  lui  faire  entendre  cet 
avertissement:  Accueillez  les  réformes,  ne  les 
repoussez  pas  !  Les  réformes  sont  aux  révolu- 
tions ce  que  sont  les  ponts  aux  fleuves  :  le 
moyen  le  plus  facile  et  le  plus  sûr  de  les  fran- 
chir. 
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DES 

RÉVOLUTIONS  ET  DES  RÉFORMES. 


Paris  est  la  ville  de  France  où  la  presse  périodique 
exerce  le  plus  tyranniquement  son  empire,  où  l'on  est 
le  plus  ignorant  et  le  plus  indifférent  sur  tous  nos  grands 
intérêts  agricoles,  industriels,  commerciaux,  coloniaux, 
maritimes.  Paris  se  soucie  peu  que  la  France  récolte 
du  blé  pour  peu  qu'il  mange  du  pain.  Paris  suppose 
que  toutes  les  autres  villes  ont  des  rues  pavées  et  éclai- 
réeij^  des  fontaines ,  des  écoles,  des  bibliothèques  pu- 
bliques, qu'elles  ne  manquent  enfin  d'aucune  des  cho- 
ses qu'il  possède.  Paris  s'imagine  que  tous  les  dépar- 
tements ont  abondamment  des  routes  et  des  canaux , 
parce  qu'il  reçoit  exactement  de  Strasbourg,  de  Mar- 
seille, de  Nantes,  de  Bayoïme,  de  toutes  les  extrémités 
du  royaume ,  les  produits  et  les  objets  nécessaires  à 
son  existence  et  à  son  luxe,  ou  plutôt ,  Paris  ne  s'en- 
quiert  pas  de  tout  ce  qui  manque  encore  à  la  prospérité 
de  la  France,  de  tous  les  progrès  qu'il  reste  à  faire  à  la 
civilisation  dans  la  plupart  de  nos  départements  ;  aussi 
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Paris ,  qui  ne  voit  que  par  les  yeux  de  ses  journaux , 
n'aperçoit'il  les  questions  politiques  que  par  les  points 
où  elles  touchent  au  renversement  des  cabinets  et  à 
l'exercice  de  la  prérogative  royale. 

Le  nom  de  a  Indmtrialisme  abject  »  a  été  dédai- 
gneusement donné  par  un  journalisme  ignorant  à  tou^e 
autre  politique  qui  consisterait  à  rendre  Tassiette  des 
impôts  moins  imparfaite ,  la  circulation  des  capitaux 
plus  rapide,  le  transport  des  marchandises  plus  éco- 
nomique ,  à  réformer  les  vices  de  la  législation  hypo- 
thécaire qui  s'opposent  aux  progrès  de  l'agriculture,  à 
développer  le  principe  fécond  du  crédit  public,  indus- 
triel et  foncier ,  à  restreindre  l'esprit  malfaisant  d'une 
fiscalité  ignorante ,  à  accélérer  les  rapports  du  centre 
à  la  circonférence ,  à  multiplier  le  nombre  des  écoles 
communales,  à  fonder  des  écoles  rurales  gratuites ,  à 
réparer  les  églises  en  ruines ,  à  améliorer  le  régime 
pénitentiaire,  à  s'occuper  efficacement  du  sort  des  en- 
fants trouvés ,  à  mieux  entretenir  les  routes  et  les  che- 
mins qu'on  perce,  à  compléter  notre  système  de  navi- 
gation ,  à  porter  enfin  partout  le  travail ,  l'instruction 
et  le  bien-être. 

a  La  politique  des  intérêts  matériels  est,  —  dit*on, 
— une  politique  abrutissante.  »  Par  intérêts  moraux  et 
par  intérêts  matériels  que  faut-il  donc  entendre  ?  Où 
commencent  les  premiers,  où  finissent  les  seconds  ? 
Est-ce  que  donner  aux  ouvriers  du  travail,  ce  n'est  pas 
en  même  temps  leur  donner  les  moyens  de  faire  in- 
struire leurs  enfants,  même  de  lire,  s'ils  le  veulent,  les 
journaux  qui  se  prétendent  les  seuls  défenseurs  éclairés 
des  intérêts  démocratiques? 
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EsUce  que  de  bonne  foi  les  intérêts  matériels  et  les 
intérêts  moraux  se  peuvent  isoler  ?  Est-ce  qu'ils  ne  se 
lient  pas  étroitement?  Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  alter- 
nativement par  rapporta  eux-mêmes  cause  et  effet?  11 
n'y  a  que  l'ignorance  qui  ait  jamais  pu  établir  entre 
^x  une  distinction  plus  fausse  encore  que  subtile. 

A  Paris,  la  politique  consiste  à  recueillir  quelques 
suffrages,  à  se  concilier  l'opinion  de  quelques  salons 
et  l'appui  de  quelques  journaux,  à  lutter  de  petites  ran- 
cunes, à  se  venger  d'une  épigramme  par  une  invective, 
à  se  faire  des  amis  douteux  et  des  ennemis  mortels,  à 
agiter  incessamment  des  questions  stériles  :  dans  les 
départements,  la  politique  emprunte  une  forme  plus 
matérielle  et  moins  futile  ;  les  passions  d'un  autre  temps 
ont  fait  place  aux  intérêts  du  jour;  l'impatience  de  ren- 
verser les  cabinets  n'est  pas  celle  qui  agite  les  esprits  ; 
ce  qu'on  voudrait,  en  province,  c'est  voir  imprimer  une 
marche  plus  rapide  à  l'expédition  des  affaires  qui  souf- 
frent souvent  du  temps  que  leur  dérobent  les  ministres 
pour  le  donner  à  des  soins  et  à  des  détails  peu  dignes 
d'eux  ;  ce  qu'on  voudrait,  c'est  que  les  routes  qu'on 
perce  et  les  canaux  qu'on  creuse,  s'exécutassent  avec 
plus  d'ensemble  et  d'une  façon  moins  saccadée;  trop 
souvent  les  formes  rigoureuses  de  notre  comptabilité 
sont  des  entraves  fftcbeuses  qu'il  serait  facile  de  faire 
disparaître.  Ainsi,  beaucoup  de  travaux  commencés 
avec  ardeur  traînent  en  longueur  et  ne  s'achèvent  qu'a- 
vec peine.  Ce  sont  là,  dans  les  départements,  de  fré* 
quents  motifs  de  plaintes. 

A  Paris,  on  se  plaît  aux  changements  de  cabinet  ;  les 
crises  ministérielles  sont  une  distraction  ;  en  province, 
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on  préfère  les  ministères  qui  durent  ;  à  Paris ,  on  aime 
le  faux  éclat,  les  passes-d*ar  mes  parlementaires,  on  veut 
des  ministres  brillants  ;  en  province,  on  veut  des  bu- 
reaux actifs  et  des  ministres  laborieux.  Les  bons  minis- 
tres pour  les  départements,  ce  sont  ceux  qui  ne  laissent 
aucune  affaire  attardée ,  aucune  réclamation  fondée 
sans  réponse  ;  qui  savent  également  résister  aux  partis 
et  aux  coteries ,  auprès  de  qui  les  brigues  ne  peuvent 
rien  et  pour  qui  les  intérêts  généraux  sont  tout. 

A  force  d'entendre  répéter  qu'il  n'y  a  de  respectable 
et  de  digne  que  les  intérêts  moraux,  Paris  l'a  cru,  au 
grand  préjudice  de  la  province.  Paris  s'est  imaginé  qu'il 
serait  indigne  de  lui  de  s'occuper  de  toute  politique  qui 
ne  consisterait  pas  à  disserter  sans  fin  sur  les  chartes 
octroyées  et  les  chartes  synallagmaliques,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  roi  doit  régner  et  gouverner,  ou  ré- 
gner seulement,  et  à  batailler  sans  trêve  sur  les  bases 
de  réformes  électorales  sans  fixité.  Les  dangers  de  cette 
politique  étroite  les  voici  :  c'est  de  traquer  le  gouver- 
nement dans  une  impasse,  c'est  de  tirer  tous  les  jours  à 
bout  portant  sur  la  royauté ,  c'est  au  lieu  de  les  réunir 
de  diviser  le  peu  d'hommes  d'État  qui  nous  restent, 
c'est  de  les  contraindre  à  s'entre-détruire,  c'est  de  ren- 
dre enfin  chaque  année  les  cabinets  plus  instables  et 
les  combinaisons  ministérielles  plus  difficiles. 

Entrez  dans  un  cercle,  dans  un  cabinet  de  lecture , 
dans  un  café,  jetez  un  regard  sur  tous  les  journaux  que 
vous  y  trouverez  réunis,  et  si  vous  croyez  ce  que  vous 
lisez,  vous  resterez  convaincu  que  la  Charte  est  mécon- 
nue, que  la  royauté  est  en  lutte  ouverte  avec  les  autres 
pouvoirs  de  l'État,  que  les  ministères,  quels  qu'ils 
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soient,  ne  se  maintiennent  en  fonctions  que  par  la  vo- 
lonté royale  et  contre  la  majorité  parlementaire,  qu'ils 
ne  sont  composés  que  d'hommes  hostiles  aux  libertés 
publiques  et  traîtres  aux  intérêts  de  la  France. 

C'est  considérée  sous  ce  point  de  vue  qu'on  peut  dire 
que  la  situation  politique  du  pays  est  grave.  Le  nombre 
des  esprits  faibleset  des  journaux  violents  est  si  consi- 
dérable que  généralement  on  finit  par  croire  ce  dont  on 
avait  commencé  par  douter.  C'est  de  leur  action  continue 
que  les  journaux  tirent  leur  principale  puissance.  Il  y  a 
beaucoup  de  gens  qui,  par  la  crainte  de  paraître  minis- 
tériels, se  font  révolutionnaires,  sans  le  savoir  et  sans 
le  vouloir.  On  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  louer 
ou  d'appuyer  un  ministère  sans  en  recevoir  de  l'ar- 
gent, ou  sans  lui  demander  une  place.  L'homme  d'État 
qu'on  prônait  la  veille  de  son  avènement  au  ministère, 
et  qu'on  défendra  le  lendemain  de  sa  chute,  on  l'atta- 
que dès  qu'il  devient  l'un  des  dépositaires  du  pouvoir. 
La  France  est  la  nation  qui  possède  les  meilleures  insti- 
tutions sociales,  mais  qui  a  les  plus  mauvaises  mœurs 
politiques.  En  fait  de  ministérialisme,  sa  fausse  pudeur 
ressemble  fort  à  celle  des  malheureuses  filles  qui  com- 
mettent un  crime  pour  cacher  une  faute.  On  recon- 
naît que  l'instabilité  ministérielle,  lorsqu'elle  tombe 
dans  l'excès,  devient  un  grave  danger  politique,  et  on 
travaille  sans  relâche  à  renverser  les  cabinets  qui  se 
succèdent  ! 

A  quoi  cela  tient-il  donc? 

Cela  tient  à  ce  qu'on  n'est  pas  dans  le  vrai  ;  cela 
tient  à  ce  que  beaucoup  de  lecteurs  irréfléchis  se  lais- 
sent égarer  par  les  journaux  passionnés  qu'ils  lisent; 
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cela  tient  à  ce  qu^on  voit  la  politique  là  où  elle  n'est 
pas,  et  h  ce  qu'on  ne  la  volt  pas  là  où  elle  est;  cela 
tient  à  l'importance  exagérée  qu'on  donne  à  la  discus- 
sion et  au  peu  de  cas  qu'on  fait  de  Fadministration  ; 
cela  tient  enfin  à  la  facilité  de  s'empreindre  des  géné- 
ralités politiques  et  à  la  difiScuIté  de  se  pénétrer  des 
principes  abstraits  de  la  science  économique. 

Le  dédain  pour  l'art  d'administrer  est  poussé  chez 
nous  à  un  tel  point,  que  prétendre  au  mérite  de  bon 
administrateur,  c'est  faire  acte  d'abnégation  et  renoncer 
au  titre  d'homme  d'État  pour  lui  préférer  celui  de  com- 
mis. Il  y  a  contre  les  bons  administrateurs  la  même 
prévention  défavorable  que  celle  qui  existe  contre  les 
hommes  d'esprit  qui  ont  une  belle  écriture,  comme  si 
Turgot  n'eût  pas  pu  être  le  premier  de  ses  expédition- 
naires! 

Aussi,  pense4-on  qu'un  ministère  n'a  plus  rien  à 
faire  dès  qu'il  a  duré  assez  de  temps  pour  n'avoir  plus 
rien  à  dire  qui  ne  soit  déjà  su. 

Cependant,  on  ne  peut  pas  éternellement  discuter 
ce  qui  a  été  convenu  et  résolu  déjà  mille  fois,  mais 
on  peut  agir  sans  fin.  Le  champ  de  la  discussion  a  des 
limites,  celui  de  l'administration  n'en  a  pas.  Ce  qu'on  a 
dit  est  dit,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  routes,  des 
canaux  et  des  monuments  ;  après  qu'on  les  a  terminés 
il  les  faut  entretenir,  et  l'entretien  n'est  pas  une  chose 
qui  ne  dure  qu'un  jour.  En  administration,  plus  on  a 
fait  çt  plus  il  reste  à  faire.  Depuis  vingt  ans,  en  France, 
on  a  disserté  beaucoup,  maisadministré  peu  ;  pour  s'en 
convaincre,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  départements  et 
qu'à  compter  les  volumes  du  Moniteur  remplis  par 
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nos  débats  parlementaires.  Depuis  vingt  ans,  combien 
d'utiles  progrès  économiques  Fart  d'administrer  aurait 
faits,  combien  d'importants  problèmes  sociaux  Fart 
de  gouverner  aurait  résolus,  si,  au  lieu  de  gaspiller  en 
discours  et  en  audiences  inutiles  un  temps  précieux, 
nos  hommes  d'État  avaient  agi  avec  la  suite  d'idées,  la 
persévérance  d'efforts,  l'économie  de  moyens,  l'esprit 
d'analyse,  de  méthode  et  d'invention  qui  a  caractérisé 
les  hommes  utiles  à  qui  l'industrie  moderne  est  rede- 
vable de  ses  conquêtes  et  de  ses  perfectionnements  ; 
car,  pour  répandre  partout  l'aisance  et  niveler  le  bien- 
être  sans  porter  atteinte  à  la  propriété,  que  faut-il? 
—  Créer  des  moyens  de  travail  en  rapport  exact  avec 
le  nombre  des  familles  qui  n'ont  d'autre  capital  que 
leur  force,  leur  dextérité  ou  leur  intelligence.  Le  tra- 
vail exerce  une  action  analogue  à  celle  du  carré  mul- 
tiplié par  lui-même  :  pour  un  seul  produit  qu'il  crée, 
il  se  forme  des  masses  de  consommateurs,  et  plus  la 
consommation  est  active  et  générale,  plus  la  produc- 
tion perfectionne  ses  moyens  de  travail  et  les  rend  éco- 
nomiques. Le  bien-être  général  auquel  aspirent  main- 
tenant tous  les  peuples  plus  ou  moins  impatiemment 
n'est  pas  une  utopie  impraticable,  mais  ce  n'est  point 
par  des  spoliations  violentes  qu'on  peut  l'assurer  ;  c'est 
parle  parfait  accord  établi  entre  le  travail,  la  production 
et  la  consommation  ;  c'est  par  la  multiplication  la  plus 
infinie  des  objets  d'échange. 

Potir  résoudre  le  problème  de  civilisation  posé  par 
les  peuples  aux  gouvernements  modernes,  à  savoir  : 
que  tout  homme  intelligent,  moral  et  laborieux,  avec 
huit  heures  par  jour  d'un  travail  rationnel,  puisse  :  — 
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nourrir  subslantiellemenl,  —  loger  sainement,  —  vêtir 
convenablement  sa  famille,  — en  assurer  l'avenir  et  le 
présent,  —  profiter  d'un  loisir  de  six  heures  pour 
s'instruire  utilement  et  élever  avec  soin  ses  enfants  ; 
pour  résoudre  ce  grand  problème  social  du  nécessaire 
et  du  bien-être  assuré  à  tous,  il  suffirait  de  pouvoir 
mathématiquement  déterminer  le  prix  vrai,  c'est-à- 
dire  le  prix  de  revient  le  plus  bas  de  la  production  la 
plus  perfectionnée,  calculé  sur  l'échelle  de  la  consom- 
mation la  plus  vaste. 

Que  dans  un  État  toutes  les  forces  et  les  intelligences 
jsoient  habilement  stimulées,  utilement  employées,  et 
cette  valeur  réelle  établira  d'elle-même  son  niveau.  Que 
toutes  les  dépenses  exagérées,  inutiles,  soient  réduites, 
supprimées.  Il  le  faut  afin  de  pouvoir  féconder,  par  un 
large  fonds  d'épargnes,  toutes  les  branches  produc- 
tives de  revenus  publics,  encourager  tous  les  talents 
utiles,  récompenser  dignement  tous  les  services  rendus, 
alléger  le  plus  onéreux  des  impôts  peut-être,  celui 
que  prélève  le  mauvais  état  des  chemins  et  des  routes 
sur  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ;  il  le 
faut  afin  de  pouvoir  ouvrir  des  issues  nouvelles  au  tra- 
vail, celte  source  vive  d'où  jaillissent  le  bien-être  et  la 
moralité  des  peuples  ;  il  le  faut  afin  de  pouvoir  réduire 
ou  abolir  tout  impôt  excessif  ou  vexatoire,  et  accroître, 
en  raison  même  de  ces  réductions,  la  richesse  publi- 
que ;  car  la  première  garantie  que  donne  un  gouver- 
nement de  sa  moralité,  c'est  son  économie;  s'il  n'est 
judicieusement  économe,  il  ne  saurait  être  grand,  juste, 
prévoyant,  ni  généreux.  Tout  gouvernement  dont  les 
seuls  frais  d'administration  absorbent  de  l'impôt  plus 
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qu'il  ne  peut  ou  ne  doit  donner,  n'a  jamais  d'argent 
pour  vivifier  le  pays,  commanditer  le  génie,  stimuler 
le  patriotisme  pav  la  reconnaissance  nationale  ;  fâcheu- 
sement placé  dans  la  dépendance  des  hommes  qu'il  a 
corrompus,  des  abus  qu'il  a  créés,  plus  il  demande 
d'argent  aux  contribuables,  et  plus  il  faut  qu'il  en  donne 
pour  le  prélever;  alors,  on  peut  dire  qu'il  ne  perçoit 
plus  l'impôt,  mais  qu'il  l'achète. 

Les  réformes  politiques  qui  se  formulent  par  des  lois 
plus  ou  moins*  légèrement  votées  ou  décrétées  sont  fa- 
ciles à  opérer  :  mais  les  réformes  économiques  sont 
moins  faciles  à  accomplir,  car  elles  ont  pour  obstables 
tous  les  abus  qu'elles  menacent.  Le  moyen  le  plus  sûr, 
cependant,  de  prévenir  les  réformes  subversives  et 
prématurées,  c'est  d'opérer  opportunément  les  réfor- 
mes utiles  et  nécessaires;  et  le  moyen  de  rendre  celles- 
ci  plus  rapides  et  plus  fécondes,  ce  serait  de  stimuler 
l'émulation  parmi  tous  les  esprits  réformateurs  de  leur 
nature,  en  établissant  en  principe  que  chaque  auteur 
d'une  amélioration  administrative,  financière  ou  fis-' 
cale,  reconnue  telle,  profitera  d'une  partie  de  ses  avan- 
tages concurremment  avec  le  gouvernement. 

Alors  on  ne  tarderait  pas  à  voir  beaucoup  d'esprits 
ingénieux  et  d'imaginations  ardentes  changer  de  direc- 
tion d'idées,  quitter  l'ornière  profonde  des  théories 
anarchiques  et  des  critiques  subversives,  pour  se  frayer 
la  route  neuve,  large  et  sans  fin  des  réformes  utiles  et 
des  améliorations  praticables,  et  s'appliquer  avec  per- 
sévérance à  l'étude  approfondie  de  la  science  sociale  et 
politique,  administrative  et  financière,  afin  d'en  appli- 
quer les  principes  justes  à  la  simplification  de  l'appa- 
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reil  gouvernemental  et  au  perfectionnement  de  ses 
rouages. 

Ce  n'est  pas  en  répétant  sans  cesseM'une  machine 
imparfaite  qu'elle  est  mauvaise,  qu'un  manufacturier 
parvient  à  la  rendre  meilleure,  mais  c'est  en  s'occupant 
efficacement  des  moyens  de  la  perfectionner  ou  de 
l'approprier  à  ses  besoins. 

C'est  cet  exemple  que  devraient  suivre  ceux  dont  le 
talent  excelle  à  mettre  à  découvert  tous  les  matins, 
dans  un  journal,  les  vices  de  nos  institutions  et  l'im- 
perfection de  nos  lois. 

Nous  disons  tous  assez  communément  et  répétons 
tous  fort  légèrement  que  ceux  qui  nous  gouvernent 
sont  ignorants  et  incapables;  cela  est  souvent  vrai,  mais 
ce  qui  n'est  pas  un  mal  moins  grand,  c'est  que  per^* 
sonne  ne  songe  à  se  montrer  supérieur  en  savoir  et  en 
esprit  à  ceux  dont  il  est  si  facile  de  faire  une  critique 
sévère.  En  France,  on  pense  trop  à  s'élever  par  les 
places  et  trop  peu  par  les  idées;  les  émetteurs  d'idées 
y  sont  aussi  rares  que  les  solliciteurs  d'emplois  y  sont 
nombreux;  aussi  le  dénigrement  n'a-t-il  qu'un  do- 
maine infiniment  borné,  et  qu'une  maigre  pâture, 
toujours  la  même  !  On  y  craint  de  faire  toute  propo- 
sition un  peu  hardie;  la  crainte  de  passer  pour  inno- 
vateur est  générale  et  invétérée  ;  elle  frappe  les  meil- 
leurs esprits  de  stupeur  et  de  stérilité.  L'ambition  n'a 
pas  de  proportions  larges  ;  elle  ne  conçoit  rien  de  plus 
élevé  que  de  s'emparer  des  emplois  lucratifs;  elle  aime 
à  se  parer  de  titres  et  de  rubans;  elle  affectionne  lé 
travail  des  bureaux  ;  elle  se  complaît  à  donner  des  si- 
gnatures; elle  s'agite  beaucoup,  fait  peu,  ne  réfléchit 
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pas  et  n'imagine  rien;  elle  enlève  enfin  aux  médita- 
tions le  temps  précieux  qui  leur  appartient  pour  le 
prodiguer  aux  détails.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner 
que,  de  nos  jours,  tant  d'hommes  aient  traversé  tant 
de  ministères  sans  y  laisser  de  traces  mémorables  de 
leur  passage. 

Nous  n'avons  de  révolutionnaires  que  d'une  seule 
sorte  ;  j'en  voudrais  de  deux.  Ceux  qui  existent,  et  que 
je  connais,  appliquent  toutes  les  ressources  de  leur 
imagination  à  trouver  les  moyens  d'entraver,  d'affai- 
blir, de  déconsidérer,  de  renverser  enfin  le  gouverne- 
ment établi;  ceux  qui  manquent,  et  au  nombre  des- 
quels j'aimerais  à  me  compter,  loin  de  rechercher  les 
places,  même  les  plus  élevées,  n'en  voudraient  aucune; 
ce  qu'ils  voudraient,  c'est  consolider  le  gouvernement 
existant,  le  rendre  le  plus  savant  et  le  plus  simple,  le 
plus  ferme  et  le  plus  doux,  le  plus  juste  et  le  plus  fort 
qui  soit,  en  lui  faisant  subir  tous  les  retran  chements 
et  toutes  les  additions  qui  seraient  la  conséquence  d'i« 
déeslong  temps  mûries. 

L'appareil  gouvernemental  que  nous  avons  est  impar- 
fait, il  fonctionne  péniblement,  ses  rouages  manquent 
de  précision,  mais  le  système  est  bon  et  pourrait  de- 
venir excellent  s'il  était  perfectionné  ;  tel  qu'il  est,  il 
ressemble  fort  aux  mouvements  de  montres  qu'on  fait 
à  Genève,  lesquels  n'acquièrent  de  valeur  qu'après 
qu'ils  ont  été  repassés  par  une  main  habile.  Par  cette 
comparaison,  je  le  sais,  je  m'expose  au  reproche  de  ne 
vouloir  qu'un  gouvernement  mécanique,  de  n'être 
qu'un  esprit  étroit  exclusivement  occupé  par  les  détails 
matériels  et  les  intérêts  positifs;  ce  reproche  que  j'ai 
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encouru  depuis  longtemps  n'a  rien  qui  m'intimide. 
Dans  une  montre,  ce  que  j'admire  d'abord ,  c'est  la 
théorie  de  ses  mouvements  ;  ce  que  j'examine  ensuite, 
c'est  la  précision  de  ses  rouages. 

Ainsi  dans  un  gouvernement,  dont  j'ai  admis  le  prin- 
cipe, je  ne  m'occupe  que  d'en  rendre  la  marche  plus 
simple,  plus  régulière,  plus  parfaite. 

Les  questions  de  savoir,  si  le  pouvoir  absolu  serait 
préférable  en  France  à  la  forme  constitutionnelle,  ou 
la  présidence  élective  à  la  royauté  héréditaire,  si  le 
principe  aristocratique  n'est  pas  à  la  fois  plus  conser- 
vateur et  plus  progressif  que  le  principe  démocratique, 
si  le  roi  doit  régner  et  ne  pas  gouverner,  si  deux  cham- 
bres législatives  valent  moins  qu'une  seule,  me  parais- 
sent maintenant  vaines,  vides  et  épuisées. 

En  Angleterre,  la  forme  représentative  a  donné  à  la 
royauté  pour  étai  l'aristocratie.  En  France,  c'est  le 
principe  monarchique  et  l'élément  démocratique  qu'elle 
^  étroitement  unis.  Dans  chacun  des  deux  pays,  elle 
s'est  servie  des  matériaux  différents  qu'elle  a  trouvés. 
En  Angleterre,  le  respect  qu'on  a  pour  les  traditions 
politiques  est  égal  à  l'empressement  avec  lequel  sont 
accueillies  les  innovations  industrielles.  En  France , 
c'est  le  contraire,  on  est  timide  en  industrie  et  témé- 
raire en  politique  ;  ce  sont  là  des  difiérences  de  ca- 
ractères dont  il  importe  de  tenir  comp.te  lorsqu'on  étu- 
die les  deux  pays,  afin  de  faire  servir  l'exemple  de  l'un 
à  l'expérience  de  l'autre. 

Une  nouvelle  classification  des  attributions  ministé- 
rielles serait,  dans  Tordre  des  améliorations  que  je 
conçois,  le  premier  acte  de  la  réforme  administrative 
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que  devrait  accomplir  rhomme  d*État  appelé  par  la 
confiance  du  roi  à  former  un  cabinet  homogène  et  so* 
lidement  assis  sur  un  ensemble  d*idées  digne  enfin  de 
porter  ce  nom  de  système  dont  on  a  tant  abusé;  car,  ' 
de  nos  jours,  quels  ministres  ont  montré,  parle  parfait 
accord  de  leurs  actes  et  la  supériorité  de  leurs  vues, 
qu'ils  eussent  un  système?  —  Aucun. 

Résister  au  désordre,  n'est  pas  un  système  ;  de  la 
part  de  simples  citoyens,  c'est  un  acte  de  raison  et  de 
courage  ;  de  la  part  de  ministres,  c*est  le  premier  de 
leurs  devoirs.  Intimider  à  outrance,  n'est  pas  un  sys- 
tème, mais  le  contraire  d'un  système,  car  c'est  faire 
éclater  toute  son  ignorance  des  causes  du  mal  et 
des  moyens  de  la  guérir.  L'intimidation  est  à  l'art 
de  gouverner  ce  qu'est  l'empirisme  à  l'hygiène;  l'in- 
timidation n'a  jamais  été,  n'est  pas,  ne  sera  jamais 
un  système.  Laisser  faire  sans  direction  et  laisser  pas- 
ser sans  contrôle  ne  saurait  non  plus  constituer  sé- 
rieusement un  système.  Pour  voir  à  l'œuvre  ce  que 
c'est  qu'un  système,  il  faut  que  la  France  attende  qu'elle 
ait  produit  un  homme  vraiment  supérieur,  c'est-à-dire 
doué  d'une  imagination  puissante,  d'une  volonté  in- 
flexible, d'une  activité  infatigable,  de  la  passion  exclu- 
sive du  juste  et  du  vrai;  qui  puise  sa  force  dans  le  re- 
ligieux sentiment  du  devoir,  afin  de  rester  également 
insensible  aux  injures  et  aux  adulations;  qui  soit  indé- 
pendant enfin  de  toutes  les  petites  considérations  aux- 
quelles tous  les  jours  nos  ministres  font ,  sans  s'en 
rendre  compte,  le  sacrifice  de  l'avenir. 

Celui-là,  s'il  sait  bien  parler,  saura  mieux  encore  se 
taire  ;  pendant  que  les  uns  réclameront  le  rappel  des 
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lois  des  iO  décembre  4830  sur  les  crieurs  publics, 
10  avril  1834  sur  les  associations,  et  9  septembre  1835 
sur  Jes  délits  de  la  presse  et  les  décisions  du  jury,  ou 
que  d'autres  protesteront  contre  ;  pendant  que  ceux-ci 
appelleront  de  leurs  vœux  discordants  une  réforme 
électorale,  et  que  ceux-là  la  repousseront,  d*autres 
soins  Foccuperont,  il  se  posera  d'autres  problèmes  à 
résoudre. 

n  se  demandera  : 

S'il  y  a  concordance  entre  notre  enseignement  pu- 
blic, notre  régime  municipal,  et  notre  forme  constitu- 
tionnelle? 

Si  notre  enseignement  public  ne  devrait  pas  être 
divisé  en  plusieurs  degrés,  tous  marqués  par  une  série 
de  diplômes  :  le  preiQier  A' aptitude  électorale  \\x^X\%iàVk% 
qu'on  sait  lire,  écrire,  parler  et  compter  ;  le  dernier, 
d'aptitude  professionnelle  établissant  qu'on  a  été  reçu, 
après  examen,  agronome,  manufacturier,  commerçant, 
ingénieur,  avocat,  médecin,  ecclésiastique,  professeur, 
militaire,  etc.,  etc.  ? 

Si  tous  les  contribuables,  avant  d'exercer  les  fonc- 
tions d'électeur  et  de  juré,  ne  devraient  pas  être  tenus 
de  justifier  de  ce  premier  diplôme  attestant  qu'ils  pos- 
sèdent les  connaissances  prescrites  par  le  programme 
de  l'instruction  nationale  (1)  ? 

Si  la  France  est  assez  instruite  pour  fournir  à  sa 
consommation  de  300,000  conseillers  municipaux, 

(1)  De  l'instruction  publique,  1  vol.  in-S**,  par  M.  Emile  de 
Girardin.  Page  7,  Nécessité  de  mettre  en  harmonie  l'instruction 
publique  et  la  constitution  politique  des  peuples,-— Vsiges  51, 55, 
363,  365,  370,  383,  384  et  400. 
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de 38,000  maires,  de  459  députés  et  de  8  ministres  ? 

S*il  est  raisonnable  et  possible  de  maintenir  l'organi- 
sation communale,  telle  qu'elle  se  compose  de  38,000 
individualités  chétives,  sans  lien,  sans  force,  sans  hié- 
rarchie, sans  vitalité? 

Si  notre  agriculture,  notre  industrie,  notre  com- 
merce, ne  sont  pas  à  la  fois  victimes  d'un  morcellement 
excessif  et  d'une  centralisation  exorbitante? 

Si  une  réforme  municipale,  quelque  difficile,  quelque 
périlleuse  qu'elle  pût  être,  ne  serait  pas  l'une  des  trois 
pr^iiières  réformes  qu'il  devrait  accomplir,  afin  de 
mettre  d'accord  et  de  diriger  nos  trois  branches  de  ri- 
chesses, qui  trop  souvent  se  contrarient  et  se  nuisent? 

Si,  avant  d'avoir  exécuté  cette  réforme,  il  est  possi- 
ble de  concevoir  un  plan  vaste,  solide,  praticable,  qui, 
sans  atteinte  portée  au  libre  arbitre  individuel,  régisse 
le  travail  national,  et  fonde  la  prévoyance  sociale  sur  le 
principe  fécond  de  la  mutualité,  le  seul  qui  puisse  re- 
lever la  dignité  humaine,  réaliser  la  fraternité  chré- 
tienne, éteindre  la  mendicité  qu'une  charité  faible,  in- 
souciante, routinière,  encourage  et  ne  soulage  point? 

Si  nos  douanes  qui  ne  sont  qu'une  grande  balance 
politique  et  commerciale,  maintiennent  en  juste  équili- 
bre, dans  l'un  de  ses  deux  plateaux,  l'intérêt  de  nos 
travailleurs,  dans  l'autre  l'intérêt  de  nos  consomma- 
teurs ;  dans  Tun  l'intérêt  de  la  France,  dans  l'autre  celui 
de  ses  alliés? 

Si  la  même  pensée  règle  nos  douanes  et  régit  nos  al- 
liances? 

Si  nos  alliances  politiques  ont  pour  garantie  de  leur 
sincérité  et  de  leur  durée,  non  la  mobilité  des  sympa- 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  20  — 

tliies  populaires,  mais  ridenlité  des  intérêts  natio- 
naux? 

Si,  par  la  profondeur  de  leurs  racines,  par  retendue 
de  leurs  rameaux,  le  commerce  et  le  crédit  européens 
ont  établi  une  solidarité  telle,  qu'elle  lui  permette,  avec 
certitude,  de  faire  sur  la  durée  de  la  paix  générale  un 
calcul  de  probabilités  rigoureux? 

Si  les  contingents  annuels  de  notre  armée  sont  les 
conséquences  logiques  de  Tétat  de  nos  relations  exté- 
rieures et  de  nos  ressources  intérieures  ? 

S'il  n'est  pas  de  moyens  nouveaux  de  satisfaire  la 
nécessité  des  armées  permanentes  et  de  résoudre  ce 
problème,  que  l'armée  produise  à  peu  près  ce  qu'elle 
coûte? 

Si  nos  maisons  de  détention  et  de  travail  doivent 
continuer  d'être  une  charge  du  budget  et  une  atteinte 
grave  portée  à  l'industrie  de  nos  ateliers? 

Si  nos  impôts  ne  sont  pas  exagérés,  s'ils  sont  assez 
variés  ;  s'ils  ne  devraient  pas,  comme  les  semences 
confiées  à  la  fertilité  de  la  terre,  s'alterner  afin  de  fé- 
conder la  consommation  ?  S'ils  sont  tels  enfin  que  la 
justice  les  ait  exactement  répartis,  qu'ils  ne  portent 
point  le  peuple  à  la  fraude,  qu'ils  ne  le  poussent  point 
à  la  démoralisation  ? 

Si  nos  lois  fiscales  et  pénales  ne  sont  pas  conçues  en 
sens  contraire  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la 
science  économique;  car  dans  un  système  tout  s'en- 
chaîne, tout  se  tient? 

Si  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  l'enseignement 
et  la  liberté  de  la  presse,  doivent  être  sans  bornes  et 
assimilées  à  la  liberté  de  l'industrie,  comme  n'étant 
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dans  la  réalité  que  Texploitation  trinitaire  de  la  crédu- 
lité, de  rignorance  et  de  Tambition  publiques  ? 

Si  la  publicité  qui  éclaire,  la  science  politique  qui 
découvre,  la  polémique  qui  juge  tout  et  n*approfondit 
rien,  ne  sont  pas  trois  choses  distinctes? 

Si  renseignement  des  journaux  continue  celui  des 
écoles;  s'il  y  a  accord  entre  eux? 

Mais  d'abord  il  se  demandera  : 

S'il  y  a  concordance  entre  nos  codes,  notre  charte  et 
nos  lois,  entre  nos  besoins,  nos  mœurs  et  nos  institu- 
tions? 

Si  la  seconde  des  trois  réformes  qu'il  aura  méditées 
ne  devrait  pas  être  la  révision  et  la  refonte  générale 
dans  un  même  esprit  des  cent  mille  lois  qu^ont  faites 
tour  à  tour  la  royauté  absolue,  l'assemblée  constituante, 
la  convention,  le  directoire,  le  consulat,  l'empire  et  le 
gouvernement  constitutionnel  ? 

Si  toutes  ces  lois,  qui  ont  été  mises  à  la  double 
épreuve  de  l'expérience  et  de  la  désuétude,  ne  de- 
vraient pas  être  ramenées  aux  termes  les  plus  sim- 
ples, et  réduites  à  un  petit  nombre,  écartant  toutes 
celles  qui  seraient  une  violation  des  principes  immua- 
bles de  la  raison  et  de  la  justice  éternelles;  faisant  à  la 
jurisprudence  et  à  l'administration  deux  larges  parts  : 
laissant  à  la  première  la  responsabilité  des  interpréta- 
tions, à  la  seconde  celle  des  règlements? 

Or,  comme  une  œuvre  aussi  vaste  ne  saurait  s'en- 
treprendre sans  des  moyens  d'exécution  parfaits,  il  sera 
naturellement  conduit  à  reconnaître  que  le  pouvoir 
exécutif,  tel  qu'il  est  arbitrairement  partagé  en  huit 
départenoents,  est  condamné,  par  le  fait  du  morcelle- 
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ment  des  attributions  ministérielles,  àTimpuissance  et 
à  l'immobilité  ;  qu'il  n'est  point  un  corps,  mais  une 
réunion  de  membres  sans  lien  suffisant  entre  eux  ;  que 
rien  de  grand,  de  complet,  de  durable  ne  saurait  s'ac- 
complir sans  une  réforme  administrative  préalable  et 
radicale. 

Il  se  dira  : 

Que  le  premier  devoir  d'un  ministre  est  de  multi- 
plier partout  les  unités,  de  les  soumettre  toutes  à  une 
hiérarchie  judicieuse,  à  un  contrôle  inflexible  ; 

Qu'il  ne  doit  travailler  qu'à  gagner  et  qu'à  amasser 
du  temps,  car,  quoi  qu'il  fasse,  il  n'en  aura  jamais 
assez  ; 

Que,  sans  relâche,  il  doit  former  des  honmies  qui 
sachent  à  leur  tour  en  former  d'autres  ; 

Qu'il  ne  doit  lui  rester  d'autre  soin  que  celui  de 
regarder,  d'écouter,  d'examiner,  de  contrôler,  de  ré- 
fléchir et  de  comprendre  ; 

Que  la  conséquence  de  Tobligation  de  parler  beau- 
coup, c'est  de  faire  peu  et  de  n'imaginer  rien  ; 

Qu'il  doit  se  garder  d'entraver  jamais  l'initiative  in- 
dividuelle :  qu'il  la  faut  au  contraire  développer  de 
toutes  parts,  en  en  réglant  partout  l'exercice  par  la 
responsabilité  ; 

Qu'enfin,  il  doit  faire  le  contraire  de  ce  qui  a  pré- 
sentement heu;  qu'il  doit  attirer  toutes  les  supériorités 
et  repousser  toutes  les  médiocrités,  rejeter  loin  de  lui 
les  détails  et  se  réserver  les  grandes  pensées. 

Réduire  le  nombre  des  ministres,  étendre  leurs  at- 
tributions et  restreindre  leur  responsabilité  en  simpli- 
fiant le  travail  de  leurs  bureaux  où  la  division  et  l'u- 
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nité  manquent,  où  la  confusion  et  la  rivalité  régnent, 
où  tout  arrive,  d'où  rien  ne  s'expédie,  où  tout  est 
accaparement  et  non  centralisation,  serait  donc  la  pre- 
mière des  réformes  que  devrait  opérer  Thomme  d'État 
qui  se  proposerait  Texécutiou  des  choses  grandes  dont 
la  France  a  le  vague  instinct  qui  la  tourmente;  C'est 
aussi  l'ordre  qui  a  été  adopté  dans  ces  études  politi- 
ques, entreprises  sans  autre  mobile  que  le  désir  de 
rendre  la  tâche  de  nos  ministres  plus  facile,  et  leur 
passage  aux  affaires  plus  utile  pour  leur  pays,  plus 
glorieux  pour  leur  mémoire  I 
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Espérons  que  les  atlributions  ministérielles  nettement  détermi- 
nées n*éprouveront  plus,  par  voie  d'ordonnances,  ces  variations 
ei  ce  pmtnBP^  successif  d'un  ministère  à  un  autre,,  el  que  chaque 
ministre  restera  défini tiyemem  en  possession  des  attributions  qui 
lui  auront  été  déférées  par  la  loi.  L'administration  des  intérêts 
généraux  et  particuliers  a  besoin  de  cette  fixité  dans  les  attribu- 
tions ministérielles. 

Odilon  Barrot. 
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CLASSIFICATION  NOUVELLE 


ATTRIBUTIONS  MINISTÉRIELLES. 


En  Frauce,  le  pouvoir  exécutif  et  responsable  est 
présentement  réparti  entre  huit  départements  minis- 
tériels, dont  Tordre  est  ainsi  fixé  par  le  Budget  annuel 
et  VAlrmimch  royal. 

I.  Département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

II.  Département  des  affaires  étrangères; 

III.  Département  de  la  guerre  ; 

lY.  Département  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

V.  Département  deTintérieur; 

YI.  Département  des  travaux  publics,  de  Fagricul- 
ture  et  du  commerce: 

VU.  Département  de  l'instruction  publique  ; 

YIII.  Département  des  finances. 

La  preuve  que  cette  classification  est  purement  ar- 
bitraire et  non  systématique  ressort  de  toutes  les  va- 
riations qu'elle  n'a  cessé  de  subir; 

Yoici  d'abord  Tordre  chronologique  qui  a  présidé  à 
la  création  des  divers  départements  ministériels  : 
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Les  chanceliers,  gardes  des  sceaux,  ministres  de  la 
justice^  grands-juges,  datent  de  Tan  500. 

Les  régents,  premiers  ministres,  de  Tan  888. 

Les  ministres  des  finances,  du  quatorzième  siècle. 

Les  secrétaires  d'État,  de  Tan  i  547. 

Les  ministres  des  affaires  étrangères,  de  Tan  1558. 

Les  ministres  de  la  guerre,  de  Tan  i588. 

Les  ministres  de  la  maison  du  roi,  de  Tan  1615. 

Les  ministres  de  la  marine,  de  Fan  1671.- 

Les  ministres  de  la  police,  de  Tan  1696. 

Les  ministres  de  l'intérieur,  de  Tan  179i. 

Les  ministres  du  trésor,  de  Tan  1801. 

Les  ministres  des  cultes,  de  l'an  1804. 

Les  ministres  du  commerce,  de  Tan  1811. 

Les  ministres  de  Tinstruction  publique,  de  Tan  18^8. 

Les  ministres  des  travaux  publics,  de  Tan  1850. 

Ont  été  réunis  après  avoir  été  plusieurs  fois  séparés  : 

Le  ministère  de  la  justice  et  celui  des  cultes. 

Le  ministère  des  finances  et  celui  du  trésor. 

Le  ministère  du  commerce  et  celui  des  travaux  pu- 
blics. 

Ont  été  abolis  : 

Le  ministère  de  la  police,  en  18i8. 

Le  ministère  de  la  maison  du  roi,  en  1827. 

La  loi  organique  qui  a  fixé  le  nombre  des  divers  dé- 
partements ministériels  et  déterminé  leurs  attributions 
est  celle  des  27  avril-25  mai  1791. 

Six  départements  ministériels  seulement  existent  en 
vertu  de  cette  loi  ; 

Savoir  : 

Celui  de  la  justice  ; 
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Celui  de  l'intérieur  ; 

Celui  des  contributions  et  des  revenus  publics  ; 

Celui  de  la  guerre; 

Celui  de  la  marine  ; 

Celui  des  affaires  étrangères. 

Le  département  de  Vinstruction  publique  et  celui 
des  travaux  publics,  de  Fagriculture  et  du  commerce 
n'existent  donc  qu'en  vertu  d'ordonnances  royales. 

Ainsi,  le  nombre  des  départements  ministériels  a 
successivement  varié  en  France. 

A  diverses  époques  le  conseil  du  roi  s*est  composé 
de  ministres  avec  et  sans  portefeuilles.  La  restaura- 
tion avait  institué,  par  ordonnance  du  47  septembre 
1815,  des  ministres  d'État  qui  jouissaient  d'un  traite* 
meut  de  20,000  francs  que  la  révolution  de  1830  s'est 
empressée  de  supprimer  par  ordonnance  du  28  août. 
Le  premier  cabinet  formé  à  celte  époque,  —  celui  du 
11  août  1830,  —  fut  ainsi  composé. 

MINISTRES  AVEC  PORTEFEUILLES. 

Justice,  Duponl  (de  l'Eure). 

Affaires  étrangères,  Gomie  Mole. 

GcERBE,  Ck>inte  Gérard. 

Marine,  Comte  Sebasliaoi. 

Intérieur,  Guizot. 

Instruction  publique.  Duc  de  Broglie. 

Finances,  Baron  Louis. 

MINISTRES  SANS  PORTEFEUILLES. 

MM.    Jacques  Laffitte. 
Casimir  Périer. 
Dupin. 
BignoD. 

Ces  détails  sommaires  m'ont  paru  nécessaires  à  rap* 

3. 


dby  Google 


—  30  — 

peler,  afin  de  bien  établir  que  je  ne  propose  de  chan- 
ger rien  qui  ne  soit  de  sa  nature  essentiellement  mobile. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  point  de  bill  qui  règle  les 
rapports  collectifs  des  ministres  avec  la  couronne  et  le 
parlement,  il  n'en  existe  également  pas  qui  détermine 
leurs  attributions  diverses.  Le  nombre  des  ministres 
n'est  pas  limité.  A  une  époque,  sous  H.  Pitt,  il  n'y  en 
eut  que  sept,  tandis  que  sous  M.  Peel  le  nombre  s'en 
est  élevé  jusqu'à  vingt  ;  ordinairement,  les  trois  minis- 
tres de  l'intérieur,  des  affaires  étrangères  et  des  co- 
lonies, sont  seuls  qualifiés  de  secrétaires  d'État.  La 
qualité  de  président  du  conseil  des  ministres  est  in^- 
gnifiante  ;  la  haute  direction  des  affaires  est  réservée 
au  premier  lord  de  la  trésorerie.  Cette  dignité  est  ho- 
norifique, ainsi  que  celle  du  garde  du  sceau  privé.  Le 
lord  chancelier  est  président  de  la  chambre  des  pairs. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  est  le  ministre  effectif 
des  finances,  il  est,  en  cette  qualité,  le  commissaire 
du  gouvernement  pour  le  budget.  Les  affaires  de  ce 
département  sont  administrées  eh  commission  par  les 
trois  lords  de  la  trésorerie,  qui  contre-signent  tous  les 
actes  du  ministère.  Deux  receveurs  généraux  sont 
chargés,  dans  chaque  comté,  de  la  recette  des  impôts, 
l'un  pour  Y  accise^  l'autre  pour  les  douanes. 

Les  quatre  lords  de  l'amirauté  administrent  en  com- 
mission les  affaires  du  vaste  département  de  la  marine. 
Les  charges  honorifiques  de  lord  grand-amiral  et  de 
commandant  en  chef  de  l'armée  de  terre  donnent  ra- 
rement entrée  au  conseil.  Les  promotions  aux.  grades 
supérieurs  se  font  sous  l'inspiration  de  ces  grands  di- 
gnitaires. Le  commandant  en  chef  de  l'armée,  ou  pour 
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mieux  dire,  le  secrétaire  de  la  guerre,  ministre  effectif 
du  département,  règle  les  mouvements  des  troupes 
dans  rintérieur  du  royaume. 

Les  possessions  étrangères  de  la  Grande-Bretagne 
sont  placées  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  mi- 
nistre des  colonies.  On  les  divise  en  deux  classes,  à  sa- 
voir, les  colonies  franches  (chartered  colonies),  et  les  co- 
lonies de  la  couronne  (crown  colonies),  placées  sous  le 
régime  des  ordonnances  ministérielles.  Une  des  attri- 
butions les  plus  importantes  du  ministre  est  le  choix 
des  o£Sciers  de  tous  ordres  employés  dans  le  gouver- 
nement et  Fadministration  des  colonies. 

Le  ministre  de  Tintérieur  n'a  aucun  moyen  d'action 
sur  le  paya  dans  les  temps  ordinaires  ;  mais  comme  le 
département  de  la  police  est  dans  ses  attributions,  son 
importance  croit  au  milieu  des  troubles  politiques. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  des  pouvoirs 
plus  réels,  et  qui  sont  définis  par  la  nature  de  ses  fonc- 
tions. Il  nomme  les  ambassadeurs  ou  en  détermine  le 
choix. 

Il  ne  faut  point  confondre  le  conseil  privé  (privy 
council)  avec  le  conseil  des  ministres  (cabinet).  Celui-là 
se  compose  de  toutes  les  notabilités  que  le  roi  juge  à 
propos  d'élever  à  cet  honneur.  En  1829,  on  y  comp- 
tait 169  membres,  parmi  lesquels  figuraient  lés  princes 
du  saug,  les  hauts  dignitaires  et  fonctionnaires  de  tous 
ordres,  et  les  grands  officiers  de  la  maison  du  roi.  Le 
roi  peut  assembler  son  conseil  privé  quand  il  lui  plaît, 
mais  ses  avis  ne  font  pas  autorité,  et  ses  décisions  res- 
tent sans  résultat. 

Le  conseil  effectif,  celui  des  ministres,  est  désigné 
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ordinairement  sous  le  nom  do  cabinet.  Les  membres 
du  conseil  privé  n'y  sont  admis  qu'autant  qu*ils  font 
partie  de  Tadministration.  Tous  les  ministres  n'assis- 
tent point  aux  réunions  du  cabinet. 

En  France,  le  nombre  des  départements  ministériels, 
bien  que  variable,  est  le  plus  ordinairement  de  huit. 

Huit  départements  ministériels,  c'est,  selon  moi,  trop 
ou  trop  peu. 

C'est  trop  pour  constituer  un  cabinet  homogène  et 
stable,  expression  d'une  grande  pensée  politique. 

C'est  trop  peu  pour  que  la  surveillance  des  minis- 
tres puisse  s'étendre  à  tous  les  actes  de  leur  respon- 
sabilité. 

Huit  ministres  perdent  plus  de  temps  à  se  réunir,  à 
se  chercher  les  uns  les  autres  pour  se  concerter,  que 
chacun  d'eux  n'en  emploie  à  diriger  les  affaires  de  son 
département.  Dans  un  gouvernement  représentatif,  il  est 
rare  que  l'habitude  de  la  discussion  ne  dégénère  pas 
rapidement  en  abus;  tout  doit  donc  tendre  à  la  res-- 
treindre  et  à  étendre  l'action;  dans  un  gouvernement 
absolu,  c'est  le  contraire  précisément  qu'il  est  sage  de 
faire;  la  spontanéité  a  besoin  qu'on  la  tempère  par  la 
délibération.  Un  petit  nombre  de  ministres  dans  les 
gouvernements  représentatifs,  et  un  grand  nombre 
dans  les  gouvernements  absolus,  telle  me  paraît  être  la 
vérité  ressortant  de  la  nature  des  choses.  La  multipli- 
cité des  membres  d'un  cabinet  affaiblit  l'action,  sans 
que  la  délibération  en  profite;  elle  nuit  à  l'unité  poli- 
tique, sans  servir  à  la  responsabilité  effective;  elle 
place  sur  le  premier  plan  les  ministres  secondaires,  et 
relègue  inhabilement  sur  le  dernier  les  ministres  prin- 
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cipàux,  ce  qui  a  pour  résultat  fâcheux  de  dépouiller  le 
gouvernement  du  prestige  qui  lui  est  nécessaire  ;  elle 
rend  les  cabinets  plus  instables  et  les  combinaisons  mi- 
nistérielles plus  difficiles,  ce  qui  peut  être  un  obstacle 
grave  mis  à  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  et  au 
fonctionnement  régulier  de  l'appareil  représentatif. 
L'instabilité  ministérielle,  lorsqu'elle  devient  excessive, 
est  une  pente  plus  rapide  encore  que  l'émeute  popu- 
laire vers  les  révolutions  et  l'anarchie  ;  car  à  force  d'u- 
ser et  de  déconsidérer  tous  les  hommes  considérables 
qu'il  possède,  un  pays  finit  par  ne  plus  trouver  pour 
ministres  et  pour  fonctionnaires  que  ceux  qui  n'ont 
plus  de  réputation  à  ménager  ni  de  considération  à 
perdre. 

L'inconvénient,  enfin,  d'un  nombre  trop  grand  de 
départements  ministériels  est  de  rendre  impossibles 
les  ministères  homogènes,  et  inévitables  les  ministères 
de  coalition.  Le  désavantage  de  ces  derniers,  on  le  sait, 
c'est  de  dépenser  en  frottements  des  forces  considéra- 
bles, d'user  beaucoup  d'hommes  et  de  durer  peu. 

Il  est  temps  d'y  songer;  la  production  ministérielle 
ne  suffit  pas  à  la  consommation  parlementaire.  De- 
puis 4830,  les  deux  chambres  législatives,  terme 
moyen,  ont  renversé  un  cabinet  par  an,  et  sur  les 
bancs  de  la  majorité  on  ne  trouverait  plus  aujourd'hui 
huit  hommes  éminents  liés  par  un  système  commun  et 
d'accord  sur  la  part  de  chacun  dans  l'exécution. 

La  nouvelle  classification  des  attributions  ministé- 
rielles que  je  conçois  se  proposerait  pour  but  et  aurait 
pour  résultat  : 

D'instituer  de  puissantes  personnifications  politiques  ; 
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D'organiser  un  contrôle  facile,  général,  souyerain, 
qui  ramène  et  subordonne  toutes  les  branches  de  Fad- 
roinistration  à  Tunité  de  système  politique,  qui  exige 
peu  de  t^mps,  et  cependant  ne  laisse  ignorer  au  chef 
d'un  cabinet  rien  de  ce  qu'il  importe  qu'il  sache,  soit 
qu'il  ait  à  répondre  à  des  interpellations  parlementai- 
res, soit  qull  ait  à  prononcer  sur  des  intérêts  contra- 
dictoires; 

D'introduire  dans  le  travail  ministériel  la  division 
méthodique  que  réclame  impérieusement  l'expédition 
économique  et  rapide  des  affaires  centrales  ; 

De  pondérer,  en  les  concentrant  dans  une  seule  main , 
tous  les  services  publics  ;  de  ne  donner  ainsi  à  aucun 
une  importance  absolue  et  exagérée,  mais  à  chacun 
une  juste  importance  relative  ; 

De  condenser  plus  fortement  l'action  et  la  responsa- 
bilité du  pouvoir  exécutif  ; 

De  concilier  la  stabilité  gouvernementale  et  l'insta- 
bilité ministérielle  ;  de  faciliter  l'exercice  de  la  préro- 
gative royale  et  le  jeu  des  majorités  parlementaires; 

De  combiner  dans  une  juste  mesure  le  principe  de 
la  fixité  indispensable  à  l'exercice  de  certaines  fonc- 
tions, et  celui  de  la  mobilité  imposée  à  d'autres  par  la 
fiction  constitutionnelle  de  l'infaillibilité  royale. 

Présentement,  chaque  cabinet  qui  se  forme  use  trois 
ou  quatre  hommes  éminents,là  où  il  suffirait  d'en  em- 
ployer un  seul  ;  l'action  d'un  président  du  conseil  est 
d'autant  plus  restreinte  et  d'autant  moins  libre  que  ses 
collègues  peuvent,  à  juste  titre,  se  prétendre  ses  égaux 
politiques  ;  dans  ce  cas,  il  est  obligé  envers  eux  à  des 
ménagements  qui  le  contraignent  à  se  renfermer  trop 
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étroitement  dans  ses  seules  attributions  ;  il  est  gêné 
dans  ses  mouvements,  et  souvent  même,  pour  éviter 
de  blesser  d'ombrageuses  susceptibilités,  il  lui  faut  se 
condamner  à  un  état  fâcheux  d'inaction,  que  le  public, 
qui  ne  juge  que  les  dehors,  taxe  alors  d'impuissance; 
dans  la  supposition  contraire  où  ses  collègues  ont  été 
choisis  dans  une  région  trop  peu  élevée,  le  mal  est 
pis  encore  peut-être,  car  si  ceux-là  ne  le  paralysent 
pas,  ils  le  déconsidèrent.  Rien,  en  France,  ne  relie  for- 
tement les  huit  départements  entre  lesquels  la  respon- 
sabilité ministérielle  est  disséminée  ;  ils  ne  forment 
faisceau  qu'au  budget.  La  présidence  du  conseil  des 
ministres  a  toujours  été  plus  nominale  qu'effective  ;  de 
là,  l'absence  d'unité  politique  ;  de  là  le  peu  de  stabilité 
des  cabinets,  de  là  l'omnipotence  des  bureaux^  de  là 
l'incohérence  et  la  lenteur  qui  leur  sont  reprochées  ;  de 
là  l'impossibilité  de  réaliser  aucune  idée  générale,  au- 
cun vaste  plan,  aucune  large  réforme.  C'est  à  regret 
que  je  l'avoue,  mais  sans  contredit  l'atelier  où  s'élabore 
Taction  gouvernementale  est  de  beaucoup  inférieur  à 
la  dernière  des  fabriques  sous  le  rapport  de  la  division 
du  travail.  Le  défaut  d'attributions  ministérielles  mé- 
thodiquement et  invariablement  déterminées,  donne 
lieu  à  de  perpétuels  envahissements,  tiraillements,  tâ- 
tonnements, frottements,  à  des  doubles  emplois  et  à 
des  contre-ordres  fréquents,  à  de  nombreux  travaux 
inachevés,  à  des  essais  sans  fin  et  des  expériences  sans 
but.  Le  pouvoir  se  délègue,  mais  ne  se  divise  pas. 
L'autorité  et  l'égalité  s'excluent.  Le  hiorcellement  du 
pouvoir  en  est  la  ruine.  Une  grande  pensée  ne  se  con- 
çoit pas  à  huit.  Les  probabilités  d'union  et  de  durée 
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d'un  cabinet  sont  toujours  en  raison  Inverse  du  nom- 
bre de  membres  dont  il  est  composé. 

C'est  par  ces  motifs  énoncés  sommairement  que  je 
propose  de  réduire  à  trois  le  nombre  des  ministres  se- 
crétaires d'Étal  ', 

Savoir: 

I 

Là  PRfisiDENCB  BU  coNSBiL,  Comprenant  dans  ses  at- 
tributions: 

La  présidence,  i»  du  conseil  d'État;  2'^  des  conseils 
supérieurs  de  Fagriculture,  de  Findustrie,  du  com- 
merce. 

Six  directions  générales  : 

1.  Direclion  générale  des  relations  extérieures; 

2.  —  de  la  police  ; 

3.  —  des  télégraphes; 

4.  —  de  statistique  universelle,  composée  de 
trois  divisions  :  —  division  des  archives 
générales  du  royaume,  —  division  des 
plaintes  el  abus,  —  division  des  en- 
quêtes ; 

5.  —  des  encouragements  publics  et  des  ré- 
compenses nationales  ; 

'  6.  —■  de  la  presse  périodique,  de  la  librairie  et 

\  de  rimprimerie  royale. 

Il 

Le  DÉl»ARTEMENT  DES  FINANCES  PUBLIQUES,  OU  DES  RECET- 
TES comprenant  dans  ses  attributions  :  1°  le  recouvre- 
ment des  revenus  de  TÉtat  ;  2^  radministralion  des 
fonds  du  trésor  public. 
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Douze  directions  générales: 

1.  Direction  générale  des  contributions  directes; 

2.  —  des  forêts  ; 

3*  —■  des  contributions  indirectes; 

*•  —  de  Tenregistrement,  du  timbre  et  des  do- 

maines ; 

S.  —  des  douanes  ; 

—  des  tabacs,  sels  et  poudres; 

T'-  —  des  postes; 

8*  —  des  contraventions  et  amendes. 

1.  Direction  générale  de  la  dette  inscrite  ; 

2.  —  du  mouvement  des  fonds  ; 

3.  —  delà  comptabilité; 

^«  —  du  contentieux  des  finances. 


III 


Le  département  des  services  publics  ou  des  dépenses, 
comprenant  dans  ses  attributions: 

Quinze  directions  générales: 

I  i .  Direction  générale  des  armées  de  terre  ; 

j  2.  —  de  la  marine  ; 

(3.  —  des  gardes  nationales. 

/  I .  Direction  générale  des  cultes  ; 

2.  —  de  l'instruction  publique; 

3.  —  de  la  justice; 

4.  —  de  l'administration  départementale  et  mu- 
nicipale; 

5.  —  des  hospices  et  établissements  de  pré- 
voyance et  de  charité,  monts-de>piété, 
caisses  d'épargne,  etc.; 

6.  —  des  prisons,  maisons  de  détention,  de 
correction,  de  refuge  et  bagnes; 

7*  —  de  la  santé  et  de  la  salubrité  publiques* 

j.  4 
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1.  Direction  générale  des  travaux  publics,  ponls-et-chaussées, 
mines  ; 

2.  —  de  l'agriculture  ; 

3.  —  des  manufactures  et  fabriques  ; 

4.  —  du  commerce  ; 
1.  Direction  générale  des  monuments  publics  et  beaux-arts. 

Le  personnel  de  chaque  département  serait  dans  les 
attributions  des  secrétaires  généraux. 

Après  avoir  établi  la  classification  qui  précède,  il 
me  reste  à  démontrer  que,  si  elle  est  absolue,  du 
moins  elle  n'est  pas  arbitraire  ;  qu'elle  est  aussi  sim- 
ple que  le  symbole  de  la  justice,  —  une  main  tenant 
une  balance,  —  aussi  rigoureuse  que  les  Doit  et  Avtnr 
d'une  comptabilité  commerciale. 

La  volonté  qui  conçoit,  la  force  financière  qui  en  est 
l'instrument,  l'emploi  et  la  répartition  de  cette  force, 
ainsi  se  décompose  l'unité  administrative. 

§  I«r.  —  PRÉSIDENCE  DU  CONSEIL. 
Attributions. 

Contrôler  c'est  tout  diriger,  surveiller  c'est  tout  pré- 
voir. Dans  Tordre  de  mes  idées,  la  PRfisroENCE  du  con- 
seil et  les  DEUX  DÉPARTEMENTS  DES  FINANCES  ET  DES  SER- 
VICES PUBLICS  sont  tels,  qu'il  ne  saurait  se  commettre 
aucun  écart,  aucune  négligence,  aucun  abus  grave,  à 
l'insu  du  chef  du  cabinet.  Tout  l'instruit,  rien  ne  l'ab- 
sorbe. 

Il  préside  le  conseil  d'État  lorsque  des  lois  imJ)or- 
tantes  sont  soumises  à  ses  délibérations,  et  se  préparé 
ainsi  à  leur  discussion  parlementaire. 
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Il  préside  également  les  conseils  supérieurs  de  Ta- 
griculture,  de  Findustrie  et  du  commerce  ;  car  leurs 
plaintes,  s'ils  lui  en  adressent  de  fondées,  Taident  à 
contrôler  les  diverses  directions  générales  qui  en  atti- 
raient fourni  le  sujet,  à  rectifier  en  conséquence,  et  à 
perfectionner  incessamment  tous  les  services  publics. 
Dès  lors  plus  d'antagonisme  entre  la  société  et  le  pou- 
voir ;  les  intérêts  de  Tune  deviennent  les  devoirs  de 
l'autre.  Le  président  du  conseil  remplit  alors  une  dou- 
ble fonction,  celle  de  dépositaire  responsable  du  pou- 
voir royal,  et  celle  de  contrôleur  souverain  de  l'intérêt 
public. 

Plus  il  remplira  strictement  la  seconde  de  ces  fonc- 
tions, et  plus  il  sera  sûr  de  garder  longtemps  la  pre- 
mière. 

Le  travail  de  la  présidence  du  conseil  s'élabore  dans 
les  six  directions  générales  qui  suivent  : 

L  RsLÀTioivs  BXTÉRiEuiBs.  La  première  de  ces  direc-^ 
tions  générales  a  composé  jusqu'ici  le  ministère  des 
affaires  étrangères.  La  classification  que  je  propose  lui 
rend  son  véritable  caractère.  L'expression  de  la  vo- 
lonté de  la  France  à  l'étranger  ne  saurait  avoir  un  au- 
tre organe  que  le  ministre  en  qui  elle  se  personnifie  à 
l'intérieur.  Le  président  du  conseil,  lui  seul,  embrasse 
et  domine  par  sa  position  la  généralité  politique  ;  lui 
seul  voit  les  deux  faces  de  la  question  sociale. 

IL  Police  générale.  La  police  générale  extérieure 
et  intérieure  doit,  par  la  même  raison,  se  rattacher  à  la 
présidence  du  conseil  ;  une  pensée  vicieuse  de  morcel- 
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lement  aseute  pu  la  partager,  comme  elle  Test  aujour* 
d^hui,  entre  deux  membres  du  cabinet,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de  l'intérieur. 
Cette  scission  anarchique  est  incompatible  avecrunilé 
de  direction  et  d'action. 

ni.  Télégraphes.  L'attribution  des  télégraphes  à  cha- 
cun des  ministères,  et  leur  centralisation  au  ministère 
de  l'intérieur,  révèle  à  un  même  degré  Fabsence  de 
Tesprit  d'ordre  et  d'ensemble  administratif.  Organe 
des  communications  rapides  entre  le  centre  et  la  cir- 
conférence, le  télégraphe  est  logiquement  un  attribut 
de  la  présidence  du  conseil,  qui  doit  toujours  être  la 
première  informée  sans  intermédiaires  et  sans  retards. 

IV.  Statistique  universelle.  Le  moyen  de  n'avoir 
point  de  statistique,  même  partielle,  c'est  d'avoir  plu- 
sieurs bureaux  éparsde  prétendue  statistique  générale. 
Dans  l'organisation  que  je  propose,  tous  les  renseigne- 
ments aboutiront  à  la  direction  centrale  qui  consti- 
tuera une  enquête  permanente  sur  toutes  les  questions 
déjà  posées  ou  qui  pourraient  surgir.  L'enquête  appar- 
tient éminemment  au  pouvoir  administratif;  Fabandon 
que  certains  ministres  sont  disposés  à  en  faire  à  la 
puissance  législative  est  une  nouvelle  preuve  de  cette 
défiance  de  soi-même  qui  trop  souvent  atteint  l'auto- 
rité. Plus  éclairée,  elle  deviendra  plus  confiante,  elle 
ne  reculera  plus  devant  sa  propre  responsabilité,  et  ne 
cherchera  plus  h  l'atténuer  en  se  faisant  imposer  une 
opinion.  L'institution  d'une  direction  générale  de  sta- 
tistique universelle  près  du  ministère  dirigeant  aura 
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pour  principal  avantage  de  centraliser  les  documents 
et  de  les  éclairer  les  uns  par  les  autres.  Un  mérite  ac- 
cessoire sera  l'économie  de  temps  et  d'argent.  Les 
plaintes  et  les  abus  auront  leur  grand-livre  ouvert,  ils 
se  contrôleront  ainsi  mutuellement,  la  lumière  jaillira 
de  leurs  débats  contradictoires.  Les  archives  de  chacun 
des  départements  ministériels  cesseront  d'être  éparses  : 
réunies  avec  les  archives  générales  du  royaume,  sou* 
mises  à  un  classement  méthodique,  elles  pourront  être 
facilement  c(mipulsées  au  moyen  de  répertoires  ana- 
lytiques. Les  traditions  auront  enfin  un  asile  ;  elles  sont 
souvent  plus  utiles  aux  améUorations  qu'on  ne  le  croit. 
L^avenir  est  inséparable  du  passé. 

y.  Encourageihents  publics  et  récompenses  nationales  . 
La  haute  dispensation  des  récompenses  et  des  encou* 
ragements  publics  est  un  des  grands  moyens  de  gou- 
vernement ;  mais  en  attribuant  cette  prérogative  à  huit 
ministres,  au  lieu  de  la  réserver  à  un  seul,  on  aifaiblit 
sa  force,  on  ternit  son  éclat.  Les  encouragements  n'ap- 
paraissent pas  décernés  par  le  chef  de  l'État,  sous  la 
responsabilité  du  chef  du  cabinet  ;  il  semble  qu'ils  soient 
uniquement  donnés  par  des  chefs  de  bureaux  ;  aussi 
généralement,  les  encouragements  qui  sont  accordés 
possèdent-ils  peu  de  prestige,  exercent- ils  peu  d'in- 
fluence, et  ont-ils  plutôt  le  caractère  de  faveurs  minis- 
térielles que  celui  de  récompenses  royales.  Gela  est 
plus  grave  qu'on  ne  pense  au  point  de  vue  monarchi- 
que de  l'autorité.  Il  s'ensuit  encore  que  l'intrigue  s'a- 
gite dans  les  basses  régions  administratives,  et  que  la 
reconnaissance  ne  remonte  pas  jusqu'au  trône  où  elle 

4. 
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devrait  s'élever  ;  la  main  qui  encourage  et  qui  récom- 
pense ne  saurait  jamais  se  tenir  trop  haut. 

Ne  laisser  aucun  service  méconnu,  aucun  mérite 
dans  Fombre,  prévenir  les  demandes  justes,  repous- 
ser les  sollicitations  importunes,  écarter  les  brigues; 
tel  est,  en  peu  de  mots,  Tart  difficile  d'encourager. 
L'influence  des  peines  est  purement  de  répression, 
mais  Tattrait  des  récompenses  possède  une  grande 
force  d'impulsion.  Encourager  à  propos  et  avec  no- 
blesse, c'est  à  la  fois  relever  le  pouvoir  et  asseoir  Tor- 
dre moral.  A  ce  titre,  la  puissance  rémunératoire  doit 
donc  être  exclusivement  une  des  prérogatives  insépa- 
rables de  la  haute  direction  politique. 

VI.  Presse  pfiRiomQCK,  LiBRAmtEBT  uprimeribrotàle. 
Les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  la  nécessité  de  créer 
une  direction  générale  portant  ce  titre,  seraient  ici  trop 
longs  à  déduire.  J'ai  d'ailleurs  eu  l'occasion  d'exposer 
et  de  développer  mes  idées  à  ce  sujet.  La  presse  gou- 
vernementale ou  IsL  publicité  est  à  fonder,  la  presse  li- 
bre ou  la  polémique  est  à  réformer.  Ce  double  but  s'at- 
teindra facilement  par  la  concentration,  entre  lesmains 
du  président  du  conseil,  des  cinq  directions  dont  l'é- 
numération  précède.  Tout  a  été  prévu  pour  que  les  in- 
formations soient  promptes  et  complètes,  pour  que  la 
vérité  porte  toujours  avec  elle  son  contrôle,  l'erreur  sa 
rectification,  pour  que  la  publicité  enfin  devienne  ce 
qu'elle  peut,  ce  qu'elle  doit  être,  instrument  de  gou- 
vernement le  plus  puissant,  l'agent  de  civilisation  le 
plus  actif. 
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PemonneL 


Le  personnel  de  la  présidence  du  conseil,  ainsi  com- 
prise, se  composerait  comme  il  suit  : 


Présidence  du  conseil,  minisire  secrétaire  d'État. . . .  120,000  fr. 

Soas-secrétaire  d'État 60,000 

Secrétaire  général 30,000 

Six  directeurs  généraux,  à  20,000  francs 120,000 

§  n.  —  DÉPARTEMENT  DES  FINANCES  PUBUQUES. 
Attributions. 

Les  attributions  de  ce  département  resteraient  ce 
qu'elles  sont,  ou  à  peu  près,  sauf  les  améliorations  de 
détails. 

Des  hommes,  dont  j'apprécie  la  haute  portée  politi- 
que et  la  profonde  expérience  administrative,  pensent 
qu'il  suffirait  que  la  présidence  du  conseil  fCit  invaria- 
blement jointe  au  département  des  finances  pour  in- 
troduire dans  le  travail  des  autres  départements  minis* 
tériels  la  division,  la  méthode  et  l'unité  qui  leur 
manquent.  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  fait,  qu'en 
Angleterre  la  haute  direction  des  affaires  est  réservée 
itnpremierlord  de  la  Trésorerie:  mais  cette  opinion  ne 
se  rend  peut-être  pas  un  compte  assez  approfondi  des 
différences  essentielles  qui  existent  dans  l'administra- 
tion municipale  et  financière  des  deux  pays.  Le  véri- 
table ministre  des  finances  n'est  pas  le  premier  lord  de 
la  Trésorerie,  mais  le  chancelier  de  TÉchiquier. 

«  Le  premier  lord  de  la  Trésorerie  n'a  pas  d'attriba« 
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tions  déterminées  en  matières  de  finances.  Chef  du 
cabinet  et  surintendant  de  la  Trésorerie,  tenu,  par  sa 
position,  de  donner  à  la  chambre  des  pairs  les  explica- 
tions qui  lui  seraient  demandées,  il  doit  être  instruit 
de  la  situation  du  trésor  et  de  Tétat  du  crédit;  les  me- 
sures proposées  n'ont  pas  lieu  sans  son  assentiment  ; 
mais  sa  participation  aux  détails  est  purement  facultor- 
tive  ;  il  ne  s'y  livre  qu  autant  quil  y  est  porté  par  son 
goût  ou  par  la  spécialité  de  connaissances  précédemment 
acquises  {\).  » 

Au  premier  aperçu,  il  semble  qu'il  soit  impossible 
d'imaginer  une  combinaison  plus  simple  que  d'inves- 
tir le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  du  titre 
de  président  du  conseil,  et  que  de  lui  conférer,  en  cette 
double  qualité,  un  contrôle  dont  l'effet  soit  de  le  ren- 
dre maître  de  tous  les  moyens  d'application  de  ses 
idées  d'organisation  générale  ou  de  réformes  par- 
tielles ;  mais  en  approfondissant  cette  manière  de  con- 
cevoir l'unité  ministérielle  on  trouve  que  la  respon- 
sabilité individuelle  étant  égale,  chaque  ministre  est 
nécessairement  indépendant  de  ses  collègues  dans  la 
limite  de  ses  attributions.  Le  fait  de  la  solidarité  géné- 
rale n'affaiblit  pas  le  principe  de  la  responsabilité  indi- 
viduelle ;  et  là  où  la  responsabilité  n'a  pas  de  degrés, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  subalternité.  Le  président  d'un 
cabinet  supporte  moralement  une  apparence  de  res- 
ponsabilité plus  considérable,  mais  matériellement  et 
en  réalité  elle  n'est  pas  plus  étendue  que  celle  de  ses 

(1)  Eocposé  de  Vadministration  générale  et  locale  des  finances 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;  par  M.  A. 
Bailly,  inspecteur -général  des  finances,  2  vol.  in-8o. 
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collègues  ;  comme  eux,  il  ne  répond  que  des  actes  qui 
portent  son  contre-seing.  Aussi  Tempire  d'un  président 
du  conseil,  s'il  n'est  le  fait  d'une  incontestable  supério- 
rité d'esprit,  est-il  étroitement  borné.  Je  prévois  qu'on 
me  dira  que  dans  le  cas  où  son  autorité  rencontrerait 
des  résistances,  il  les  pourrait  briser  en  se  donnant  de 
nouveaux  collègues;  mais  à  cela  je  réponds  que  ce  ne 
seraient  plus  alors  des  collègues,  mais  simplement  des 
commis  qu'il  aurait,  car  la  responsabilité  suppose  tou- 
jours le  libre  arbitre.  Un  cabinet  ainsi  composé  de 
ministres  asservis,  quelque  éminent  et  habile  qu'en  fût 
le  chef,  passerait  toujours  dansl'opinion  publique  pour 
un  ministère  faible,  sans  consistance  et  sans  considéra- 
tion ;  il  vaudrait  mieux,  dans  ce  cas,  qu'il  se  composât 
d'un  ministre  unique.  En  matière  de  gouvernement, 
tout  mensonge  est  un  danger.  Quiconque  accepte  des 
fonctions  s'impose  le  devoir  de  les  remplir  et  de  les 
défendre  contre  tout  empiétement. 

Hais  les  motifs  que  je  viens  de  donner,  joints  à  ceux 
qui  se  trouvent  encore  énoncés  plus  haut,  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  doivent  faire  rejeter  ce  mode  d'organisa- 
tion, et  lui  faire  préférer  le  système  que  je  propose.  Il 
ne  se  peut  imaginer  rien  de  plus  simple  que  deux  roues 
d'engrenage  et  une  force  qui  les  met  eu  mouvement. 
Là,  ni  confusion,  ni  frottement,  ni  complications.  L'u- 
nion est  facile  à  établir  entre  trois  ministres  ayant  des 
attributions  parfaitement  distinctes  ;  elle  ne  saurait  se 
maintenir  entre  huit  ministres  avec  des  attributions 
morcelées.  Le  morcellement  est  à  l'unité  ce  que  la 
mort  est  à  la  vie.  Dites-moi  donc  pourquoi  l'adminis- 
tration des  forêts,  celle  des  douanes,  la  fabrication  des 
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poudi*es  et  des  tabacs,  etc.,  appartiennent  plutôt  au 
département  des  finances  qu*à  celui  des  travaux  pu- 
blic, de  l'agriculture  et  du  commerce?  Y  a-t-il  une 
raison  vraie  pour  qu'il  en  soit  ainsi  et  non  autrement  ? 
Une  dernière  et  importante  considération  est  celle-ci  : 
pour  qu'un  ministre  des  finances  pût  remplir  le  rôle 
de  président  du  conseil,  exerçant  sur  les  budgets  de 
ses  collègues  un  contrôle  préalable  quant  aux  cham- 
bres législatives,  mais  définitifquantàeux,  non-seule- 
ment il  faudrait  admettre  qu'il  possédât  une  haute  spé- 
cialité politique  et  financière,  mais  encore  qu'il  eût  sur 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  sur  les  relations  inté- 
rieures, lajustice  et  l'instruction  publique,  des  idées 
déjà  arrêtées.  Un  tel  homme  le  trouverait-on  parmi 
nous  ?  Cela  est  au  moins  douteux.  L'avantage  du  nou- 
veau mode  de  répartition  des  attributions  ministérielles, 
tel  que  je  le  propose,  est  précisément  de  mettre  à 
même  le  président  du  conseil  de  s'instruire  de  tout  ce 
qu'il  ne  saurait  pas,  en  concentrant  dans  ses  mains  le 
contrôle  des  choses  par  elles-mêmes,  et  en  écartant 
de  lui  tous  les  détails  qui  auraient  pour  effet  d'absor- 
ber un  temps  précieux,  réclamé  par  l'étude  et  la  mé- 
ditation. 

Les  douze  directions  générales  dont  se  compose  le 
département  des  finances  publiques  ne  sauraient  être 
confiées  à  des  hommes  trop  capables.  Il  importerait 
donc  qu'ils  eussent  fait  de  l'économie  politique  et  fi- 
nancière une  étude  approfondie.  C'est  l'ignorance  des 
subalternes  qui  maintient  les  fâcheuses  traditions  delà 
fiscalité,  et  qui  s'oppose  à  Tintroduction,  dans  nos  fi- 
nances, des  principes  économiques  dont  l'expérience  a 
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fait  Gonnattre  la  bonté.  Ailleurs  j^auraiToccasion  de  dé- 
velopper mes  idées  sur  diverses  branches  du  revenu 
public,  et  sur  les  moyens  de  Faccroître  en  allégeant  le 
poids  des  impôts. 

Personnel. 

Le  personnel  du  département  des  finances  publiques, 
ainsi  compris,  se  composerait  comme  il  suit  : 

Traitements. 

Ministre  secrétaire  d'Ëtat 80,000  fr. 

Un  soufl-secrétaire  d'État 40,000 

Un  secrétaire  général  chargé  du  personnel 20,000 

Douze  directeurs  généraux,  à  20,000  francs 240,000 

§  111. —  DÉPARTEMENT  DES  SERVICES  PUBLICS. 
Attribution  f« 

C'est  ici,  je  Tai  prévu,  que  vont  s'amonceler  toutes 
les  objections  contre  mon  plan  de  réforme,  mais  je  le 
présente  avec  la  ferme  conviction  que  rien  n'est  im- 
possible à  la  division  du  travail,  soumise  à  Tunité  de 
direction,  à  la  biérarcbie  du  commandement  et  à  la 
permanence  du  contrôle. 

La  proposition  de  réduire  les  départements  de  la  jus- 
tice, delà  guerre,  de  la  marine,  de  Tintérieur,  des  tra- 
vaux publics,  deTagriculture  et  du  commerce,  de  Tin- 
struction  publique  à  n'être  plus  que  de  grandes  direc- 
tions générales,  paraîtra,  je  m'y  suis  attendu,  étrange, 
inadmissible,  impraticable.  J'aurai  donc  à  démontrer 
\e  contraire.  Les  esprits  sérieux  à  qui  ce  travail  est 
soumis  ne  le  jugeront  certainement  pas  sans  en  avoir 
Soigneusement  examiné  les  développements  et  les  con- 
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séquences.  Concentrer  dans  une  même  main  tous  les 
services  publics  m'a  paru  le  seul  moyen  de  rompre 
toutes  les  traditions  vicieuses,  de  mettre  l'union  à  la 
place  de  la  rivalité,  et  de  n'accorder  à  chacun  des  dé- 
partements ministériels  que  la  juste  importance  qu'il 
doit  avoir  pour  ne  pas  enfreindre  Funité.  Dans  Tétat 
actuel  des  choses,  chaque  ministre  tend  à  s'exagérer 
Timportance  de  son  département,  et  méconnaît  ainsi 
celle  des  autres  ministères.  C'est  un  mal  qui  ne  paraît 
avoir  d'autre  remède  que  celui  que  je  propose  ;  ce  mal 
aurait  moins  de  gravité  si  l'administration  publique 
avait  été  organisée  pour  une  époque  de  paix,  de  liberté 
et  d'industrie;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  de  1791  à 
1815,  elle  a  dû  subordonner  tout  ou  à  peu  près  tout 
aux  nécessités  impérieuses  de  la  guerre.  Aussi  compa- 
rez la  part  qu'ont  prélevée,  depuis  trente-neuf  ans,  sur 
le  budget  des  recettes  de  l'État,  les  seuls  départements 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  avec  celle  faite  aux  trois 
départements  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique.  Cela  est  douloureux  à  supputer  !  De- 
puis 1816  seulement,  combien  de  millions  a  coûté  l'en- 
tretien d'une  force  permanente  exagérée,  qui  auraient 
pu  être  plus  utilement  appliqués  à  sillonner  la  France 
de  canaux,  de  routes  et  de  chemins,  à  répandre  dans 
toutes  les  classes  une  instruction  convenablement  gra- 
duée, judicieusement  appliquée  à  chacune  d'elles,  qui 
les  pénétrât  profondément  du  sentiment  du  devoir, 
et  les  préparât  prudemment  à  l'exercice  de  droits  po- 
litiques qui,  dans  la  réalité,  sont  de  véritables  fonction^ 
sociales.  On  sait  déjà  ce  que  je  pense  de  l'instruction 
publique  :  je  crois  fermement  que  c'est  le  seul  frein  à 
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Taide  duquel  les  gouyernements  représentatifs,  lors- 
qu'ils sont  habiles  et  exercés,  peuvent  facilement  con- 
tenir et  diriger  les  peuples  ;  que  c'est  le  seul  moyen 
de  créer  au  sein  de  la  démocratie  la  hiérarchie  sans  la- 
quelle il  est  impossible  à  Tordre  et  à  la  prévoyance  de 
s'établir,  de  s'affermir  dans  la  société.  Je  crois  que, 
depuis  vingt  ans,  nous  faisons  à  la  possibilité  de  guer- 
res peu  probables  des  sacrifices  trop  considérables,  et 
que  nous  en  faisons  trop  peu  pour  prévenir  ou  détour- 
ner des  révolutions  perpétuellement  imminentes  et 
désastreuses  dans  leurs  conséquences,  alors  même 
qu'elles  s'accomplissent  sans  se  souiller  d'une  seule  tache 
de  sang  !  Je  crois  que  nous  sommes  dans  une  fausse  voie, 
que  nous  accordons  aux  armées  trop  d'importance  et 
trop  peu  à  l'instruction  publique  et  à  la  presse  pério- 
dique. Ces  deux  puissants  leviers  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
par  suite  de  l'ignorance  des  moyens  de  s'en  servir,  ont 
été  plutôt  des  obstacles  que  des  instruments  de  gou- 
vernement, attendent  encore  Thomme  d'État  qui  saura 
comprendre  tout  le  parti  politique,  toute  la  force  mo- 
trice qu'il  est  possible  d'en  tirer. 

Si,  depuis  vingt-cinq  ans,  la  moitié  des  fonds  qui 
ont  été  absorbés,  sans  nécessité,  par  le  seul  budget  de 
la  guerre  avait  reçu  cette  double  destination  :  premiè- 
rement de  doter  le  territoire  français  d'un  système 
complet  de  voies  de  communication  ;  deuxièmement 
d'élever  dans  le  respect  religieux  de  nos  institutions 
les  générations  qui  se  sont  succédé  ;  aujourd'hui  nous 
serions  mûrs  pour  deux  libertés,  la  liberté  commer- 
ciale et  la  liberté  politique  !  Nous  n'aurions  plus  be- 
soin d'abriter  encore  notre  industrie  derritee  des  ta-- 
I.  6 
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rifs  exorbitants;  nous  pourrions  élargir  le  cercle 
électoral.  Tout  contribuable,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
pour  exercer  le  droit  d'électeur,  n'aurait  plus  qu'à  jus- 
tifier du  diplôme  d'aptitude  électorale,  à  lui  conféré  à 
sa  sortie  de  Técôle  primaire.  Chaque  année  le  nombre 
des  électeurs  s'accroîtrait  ainsi  dans  une  progression 
sensible,  mais  sans  perturbation  et  sans  danger.  Le 
principe  de  l'égalité  civile  et  politique  serait  alors  am- 
plement  et  rationnellement  satisfait  :  je  dis  rationnelle- 
ment, car  ma  raison  n'a  jamais  pu  considérer  comme 
un  suffrage  sérieusement  exprimé  le  bulletin  d'électeurs 
et  de  jurés  ne  sachant  pas  écrire  un  mot,  lire  un 
nom  ?  On  voit  qu'il  s'agit  là  d'un  ordre  d'idées  tout 
nouveau  qui  diffère  autant  des  doctrines  proclamées 
par  l'opposition  que  des  principes  attaqués  par  elle. 
Mais  le  moyen  de  faire  prévaloir  une  idée  qui  ne  se 
renferme  pas  étroitement  dans  les  limites  d'un  seul  dé- 
partement ministériel,  et  qui  empiète  sur  un  autre  I 
Gela  est  impossible*  Jamais  un  ministre  ne  souffrira 
que  son  budget  soit  réduit  pour  grossir  d'autant  celui 
de  son  collègue  ;  il  lui  semblerait  que  son  importance 
en  serait  diminuée^  et  qu'il  aurait  trahi  les  intérêts  de 
son  département.  Tenter  cela  ce  serait  une  œuvre  vaine 
plus  diflScile  mille  fois  que  de  réaliser  ce  que  je  pro- 
posci  II  en  est  malheureusement  ainsi  des  révolutions, 
qui  rencontrent  moins  de  résistance  que  les  réformes  : 
un  jour  sufiSt  pour  accomplir  les  unes,  il  faut  des  an- 
nées pour  opérer  les  autres.  Cela  est  déplorable.  Vou- 
lez-vous enfin  que  les  peuples  cessent  d'être  révolu- 
tionnaires ?  — ^  Soyez  hardiment  réformateurs  ;  abjurez 
hautement  et  à  toujours  la  fatale  doctriiie  qui  consiste  à 
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séparer  des  intérêts  inséparables,  ceux  du  pouvoir  de 
ceux  de  la  société.  Aucune  doctrine  n'est  plus  perni- 
cieuse, ne  favorise  plus  ouvertement  Tiusurrection, 
n'est  plus  ennemie  de  Tautorité,  plus  subversive  de 
Tordre.  Un  ministre  qui  ne  voit  en  sa  personne  que  le 
chef  de  ses  bureaux,  qui  conséquemment  fait  cause 
commune  avec  eux  et  se  croit  obligé  d'accepter  la  so- 
lidarité de  leurs  actes,  est  le  premier  de  ses  commis, 
mais  il  n'en  est  pas  ce  qu'il  en  devrait  toujours  être,  le 
contrôleur  rigoureux.  Un  ministre  est  le  tuteur  d'une 
nation,  non  l'homme  d'une  administration  ;  il  doit  as- 
pirer à  personnifier  des  intérêts,  non  des  abus.  Malheur 
reusement  c'est  le  contraire  qui  a  lieu  trop  souvent. 

Le  premier  sentiment  d'un  ministre  le  porte  presque 
toujours  à  penser  que  les  fonctionnaires  qui  composent 
son  administration  ne  peuvent  avoir  tort  et  à  prendre 
parti  pour  eux  contre  le  public.  De  là  ce  déplorable  an- 
tagonisme qui  existe  entre  le  pouvoir  et  la  société  ;  de 
là  ce  germe  fécond  de  révolutions  incessantes,  qui  ne 
sera  détrui  t  qu'après  qu'un  premier  ministre ,  doué  d'une 
volonté  opiniâtre,  aura,  dans  l'intérêt  même  du  pou- 
voir, hautement  prescrit  qu'avant  les  commis  doivent 
passer  les  contribuables,  ceux  qui  payent  avant  ceux 
qui  sont  payés,  les  maîtres  avant  les  serviteurs,  la  dé- 
mocratie avant  la  bureaucratie,  ainsi  que  cela  se  prati- 
que, non-seulement  aux  États-Unis,  mais  encore  en 
Angleterre.  Le  jour  où  il  serait  de  notoriété  que  nos 
ministres  ont  admis  en  règle  générale  que  tout  contri- 
buable qui  se  plaint  d'un  agent  salarié  a  la  présomption 
pour  lui,  d'abord  énormément  d'abus  se  réformeraient 
d'eux-mêmes,  ensuite  les  plaintes  seraient  très-rares  et 
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très-réservées  ;  car  on  n'est  pas  la  cause  de  la  destitu- 
tion injuste  d'un  employé  sans  encourir  une  grave  res- 
ponsabilité morale  et  sans  s'exposer  à  toutes  les  sévéri- 
tés de  Topinion  publique,  plus  ennemie  encore  de  la 
dénonciation  que  de  l'arbitraire.  Alors  les  contribua- 
bles ne  confondraient  plus  deux  cboses  essentiellement 
distinctes  :  le  pouvoir  et  l'administration,  l'autorité  et 
ses  agents,  ils  s'accoutumeraient  à  mettre  leur  con- 
fiance dans  le  souverain  et  dans  ses  ministres.  S'il  est 
un  fait  incontestable,  c'est  que  généralement,  en 
France,  les  fonctionnaires  se  font  de  leur  importance 
une  idée  exagérée  ;  il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  ce 
qu'elle  fût  réduite  à  sa  juste  valeur  ;  loin  d'en  être  af- 
faibli, le  principe  d'autorité  en  serait  au  contraire  for- 
tifié ;  tout  abus  est  nuisible  au  pouvoir,  sans  exception 
deceux-là  mêmes  qui  lui  paraissent  profitables  ;  c'est 
là  une  vérité  méconnue,  que  l'expérience  aurait  dû 
rendre  banale,  surtout  dans  les  pays  où  règne  la  liberté 
de  la  presse.  Les  ministres  sur  qui  pèse  une  si  lourde 
responsabilité  ne  sauraient  jamais  être  trop  sévères  à 
l'égard  de  leurs  subordonnés,  car  la  rigidité  systéma- 
tique a  cet  avantage  qu'imprimant  une  terreur  salu- 
taire qui  pénètre  profondément  chacun  du  sentiment 
de  son  devoir,  l'occasion  de  s'exercer  lui  est  rarauent 
donnée.  La  sévérité  la  plus  excessive  est  moins  redou- 
table, moins  dangereuse  que  l'alternative  de  la  mol- 
lesse et  de  la  rigueur;  cette  dernière  seule  fait  des 
victimes,  parce  qu'elle  ne  réprime  le  rel&cbement 
qu'après  l'avoir  encouragé. 

L'intérêt  de  la  société  est  d'abord  de  se  conserver 
et  de  se  défendre  contre  les  agressions  du  dehors  ou 
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da  dedans;  aussi  au  premier  rang  des  services  pu- 
blics doit-on  mettre  les  trois  directions  générales  ci- 
après,  qui  se  lient  étroitement  et  qui  constituent  la 

FORCB  PUBLIQUE  *. 

I.  Armées  de  terre. 

IL  Marine. 

m.  Garde  nationale. 

I.  Armées  de  terre.  Réduire  aux  proportions  d'une 
direction  générale  un  aussi  vaste  département  que 
celui  de  la  guerre,  c'est  opérer  plus  qu'une  réforme 
administrative,  c'est  accomplir  presque  une  révolution 
sociale;  cependant  c'est  tout  uniment  se  montrer 
conséquent  avec  le  système  de  la  paix,  c'est  vouloir 
qu'il  porte  enfin  ses  fruits. 

Lorsqu'une  guerre  générale  se  prolonge,  toutes  les 
ressources  de  l'État  lui  sont  consacrées,  tout  lui  est 
sacrifié  sans  hésiter,  pour  la  terminer  rapidement  par 
une  victoire  ;  pourquoi  la  paix  aurait-elle  des  exigences 
moins  impérieuses  ;  pourquoi  les  mêmes  sacrifices  ne 
seraient-ils  pas  faits  à  sa  conservation  ?  n'est-il  donc 
pas  aussi  important  d'étendre  la  durée  d'une  paix  fé- 
conde que  de  mettre  fin  à  une  guerre  meurtrière  ? 

Comme  la  guerre,  la  paix  est  un  art  qui  a  ses  lois 
et  ses  règles,  et  qui  veut  des  études  profondes  et  des 
connaissances  variées  ;  comme  la  guerre,  la  paix  a  ses 
nécessités,  ses  périls,  ses  conquêtes  ;  comme  la  guerre, 
enfin,  la  paix  a  son  génie  et  sa  gloire  ! 

Ses  nécessités,  ce  sont  :  —  de  donner  du  travail  aux 
bras  désœuvrés,  un  aliment  aux  imaginations  ardentes. 

5. 
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Ses  périls,  ce  sont  :  —  Texcès  d'une  production  dé- 
réglée, TinsufiSsance  d'une  consommation  restreinte 
par  des  transports  trop  coûteux,  Tencombrement  de 
certaines  professions,  Tabus  de  la  concurrence,  la  né- 
cessité de  satisfaire  à  des  besoins  chaque  jour  plus  di- 
vers et  plus  étendus,  enfin  la  fermentation  des  esprits 
dans  le  repos. 

Ses  conquêtes,  ce  sont  :  —  les  tributs  qu'elle  prélève 
sur  les  autres  nations,  grâce  aux  découvertes,  aux  per- 
fectionnements, aux  progrès  qu'elle  fait  faire  à  Tintel- 
ligence  et  à  Tindustrie  de  Fhomme,  à  la  science  du  cré- 
dit, à  la  culture  du  sol,  enfin  à  tous  les  arts  utiles. 

Son  génie  et  sa  gloire  :  —  ils  consistent  à  répandre 
parmi  le  peuple  Tinstruction  et  le  bien-être,  à  diminuer 
sa  misère  et  à  adoucir  ses  fatigues,  à  dissiper  ses  pré- 
jugés et  à  réprimer  ses  mauvais  penchants,  à  ennoblir 
ses  instincts,  à  le  rendre  enfin  meilleur  et  plus  heureux. 

Voilà  un  quart  de  siècle  écoulé  que  la  paix  règne  en 
Europe,  qu'a-t-elle  produit  en  France,  qu'a-t*elle  en- 
trepris de  grand,  qu'a-t-elle  achevé  de  solide?  où  sont 
ses  œuvres  !  où  sont  ses  trophées  ?  Ah  !  si  Ton  eût  fait 
pour  la  glorifier  autant  de  sacrifices  et  d'efforts  que 
pour  la  conquérir,  que  de  grands  travaux  publics  se* 
raient  maintenant  exécutés,  que  de  grands  problèmes 
sociaux  seraient  maintenant  résolus  ou  sur  le  point  de 
rêtre  ! 

Mais  on  a  suivi  trop  servilement  cette  maxime  d'un 
autre  temps  : 

Si  vous  voulez  la  paix,  préparez-vous  à  la  guerre. 

En  effet,  tout  ce  qui  avait  été  or^nîsé  pour  la  dé-* 
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fense  ou  pour  Tagression  a  été  soigneusement  entre* 
tenu;  on  s*est  beaucoup  occupé  du  passé,  peu  de  Ta- 
Tenir  ;  on  n'a  pas  assez  réfléchi  que  nous  vivons  dans 
un  temps  où  des  rapports  entièrement  nouveaux  se 
sont  établis  de  nations  à  nations  et  de  gouvernements 
à  peuples,  où  le  précepte  qui  précède  doit  désormais 
faire  place  au  suivant  : 

Si  TOUS  Toalez  la  paix,  sachez  la  rendre  fccoDde  et  glorieuse. 

Que  tout  soit  bien  constitué  pour  le  maintien  de  la 
paix,  et  tout  sera  bien  préparé  pour  l'éventualité  de  la 
guerre.  Moins  elle  entrera  dans  nos  prévisions,  et 
moins  elle  aura  de  probabilité  en  sa  faveur;  moins  on 
fera  d'apprêts  contre  elle,  et  plus  on  aura  de  forces 
pour  la  repousser  lorsqu'elle  éclatera. 

Depuis  vingt-cinq  ans  que  fait-on  ?  —  On  lève  an- 
nuellement des  contingents  exorbitants;  on  enlève  à  la 
culture  des  champs  et  à  Tindustrie  des  villes  des  bras 
qui  leur  sont  nécessaires,  pour  les  dresser  pénible- 
ment au  désœuvrement.  Depuis  vingt-cinq  ans  plus  de 
six  milliards  ont  été  dépensés,  deux  millions  d'hommes 
ont  été  successivement  arrachés  à  leurs  familles,  à  leurs 
professions;  n'auraient-ils  pu  être  mieux  employés? 

Si  tant  d'argent  avait  servi  à  mettre  en  parfait  état 
nos  fortifications,  nos  arsenaux,  nos  ports,  à  faire  des 
canaux  et  des  rails-routes,  qui  rapprochant  pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  le  minerai  du  combustible,  eus- 
sent réduit  le  prix  de  la  houille  et  du  fer...  du  fer, 
dont  la  paix  et  la  guerre  ont  également  besoin;  si  tant 
d'argent  avait  servi  d'abord  à  exécuter  les  voies  de 
communication  et  de  transp(Nt  indispensables  à  la 
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prospérité  de  notre  commerce  intérieur,  ensuite  à  éten- 
dre à  Textérieur  les  relations  de  notre  industrie,  eniin 
à  lui  ouvrir  partout  de  nouveaux  débouchés,  la  guerre 
survenant,  la  France  n'aurait-elle  pas  été  mieux  pré- 
parée pour  la  soutenir  qu'elle  ne  Tétait  en  iSSO  et 
qu'elle  ne  l'est  encore  ? 

Les  monarchies  n'ont  plus  qu'un  moyen  de  retarder 
leur  chute,  c'est  de  gouverner  au  meilleur  marché  pos- 
sible. Tout  ce  qui  coûte  cher  et  n'est  pa,s  rigoureuse- 
ment indispensable  mérite  donc  de  leur  part  un  très- 
sérieux  examen.  Nous  vivons  en  un  temps  où  l'on  ne 
saurait  trop  s'appliquer  à  rendre  plus  simples  et  plus 
économiques  les  rapports  nécessaires  entre  les  gouver- 
nements et  les  gouvernés.  Tout  contribuable  maintenant 
veut  recevoir,  au  moins,  l'équivalent  de  ce  qu'il  paye  : 
l'impôt  est  la  première  de  ses  économies  ;  aussi,  lors- 
qu'il la  voit  dilapider  ou  par  ignorance  ou  par  prodiga- 
lité, le  vertige  démocratique  s'empare-t-il  facilement 
de  lui.  L'impôt  dont  on  abuse  est  le  plus  puissant  des 
leviers  révolutionnaires  ;  or,  il  n'y  a  pas  en  France 
d'impôt  plus  lourd  que  celui  que  prélève  l'entretien  de 
notre  armée  ;  à  ce  titre  donc,  il  n'en  est  aucun  qui 
mérite  à  un  plus  haut  degré  l'attention  des  hommes 
pour  qui  la  politique  est  autre  chose  que  l'art  de  s'em- 
parer des  affaires  par  Tintrigue. 

Lorsque  les  guerres  tendent  à  devenir  plus  hnproba- 
bles  et  plus  difficiles,  ne  saurait-on  concevoir  rien  de 
mieux  que  ce  qui  se  fait  ;  ne  saurait-on  s'y  préparer 
autrement  qu'en  appelant  chaque  année  quatre-vingt 
mille  hommes  à  vmiir  se  placer  sous  les  drapeaux,  où 
ils  restent  trop  peu  de  temps  pour  se  former  suffisam- 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  57  ~ 

ment  à  Tëtat  militaire,  mais  assez  pour  y  perdre  Tha- 
bitude  du  travail  ?  S'est-on  jamais  occupé  de  recher- 
cher s'il  n'existerait  pas  un  autre  système  d'instruction 
militaire,  plus  simple,  plus  expéditif,  plus  économique, 
qui  n'exigeât  pas  qu'on  détournât  de  l'exercice  de  leur 
profession  deux  ou  trois  millions  dliommes  pour  avoir 
un  effectif  de  trois  cent  mille  soldats,  ne  sachant  guère 
que  ce  que  tout  garde  national  est  obligé  d'appren- 
dre? Pense-t'On  qu'il  soit  impossible  de  trouver  un 
autre  mode  de  recrutement  qui  ne  violât  pas  la  liberté 
individuelle  et  qui  n'eût  pas  les  effets  désastreux  que 
j'ai  décrits  ailleurs  ?  Les  armées  permanentes  ont-elles 
donc  existé  en  tous  pays  et  en  tous  temps,  qu'il  pa- 
raisse chimérique  de  s'enquérir  des  moyens  d'en  allé«- 
ger  le  lourd  fardeau,  et  étrange  d'en  révoquer  en 
doute  la  nécessité  absolue  ?  J'ai  médité  sur  ce  sujet,  et 
je  pense  qu'une  grande  partie  des  trois  cents  millions 
que  nous  coûte  anbuellement  l'entretien  de  notre  armée 
ne  sert  qu'à  appauvrir  la  France,  qu'à  l'affaiblir  et 
qu'à  l'exposer  au  danger  qu'on  veut  prévenir,  car  dé- 
sormais l'esprit  de  révolution  allumera  plus  de  guerres 
que  l'esprit  de  conquête. 

Ces  considérations  m'amènent  à  l'examen  de  la 
question  de  savoir  si  de  grandes  et  utiles  réformes 
pourront  jamais  réussir  à  se  faire  jour  dans  le  départe- 
ment de  la  guerre,  tant  que  l'administration  en  restera 
confiée,  telle  qu'elle  existe,  à  un  ofiScier  général  ou  à 
un  maréchal  de  France  ?  —  Je  ne  le  crois  pas,  et  ma 
conviction  à  cet  égard  se  fonde  sur  des  motifs  plausi- 
bles. Naturellement  un  militaire  ne  s'occupera  jamais 
que  de  l'éventualité  de  la  guerre,  et,  à  moins  qu'il  ne 
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goit  doué  d'un  rare  génie,  il  ne  concevra  pas  qu'on 
puisse  s'y  préparer  autrement  que  par  des  levées 
d'hommes  ainsi  qu'on  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  ou  à  peu 
près.  Il  ne  regardera  jamais  que  comme  secondaire  ce 
qui  aujourd'hui  est  devenu  principal,  je  veux  dire  le 
crédit  public  et  le  commerce  qui,  par  le  fait  de  la 
durée  de  la  paix,  ont  établi  entre  toutes  les  nations  une 
solidarité  difficile  à  rompre.  Chez  aucun  peuple  main- 
tenant, la  plus  petite  guerre  ne  peut  éclater  au  dehors, 
sans  produire,  au  dedans,  une  grande  perturbation 
financière  et  industrielle;  aussi  partout  les  velléités 
belliqueuses  sont-elles  fortement  comprimées  par  la 
puissance  des  intérêts  matériels,  puissance  qui  tend  à 
s'accroître  indéfiniment. 

L'innovation  que  je  propose  consisterait  d'abord  à 
séparer  l'administration  de  la  guerre  du  commande- 
ment de  l'armée,  ce  qui  aurait  des  avantages  que  je 
crois  importants.  Son  chef,  toutes  les  fois  qu'il  com- 
mencerait à  la  bien  connaître  et  à  exercer  sur  elle 
Tautorité  que  donne  la  confiance,  ne  lui  serait  plus 
enlevé  par  de  continuels  changements  de  minis- 
tère, instabilité  qui  crée  une  désorganisation  perma- 
nente, et  dont  les  effets  sont  d'autant  plus  désastreux 
qu'ils  sont  moins  apparents. 

Des  lois  sont  faites  sur  l'avancement  de  l'armée,  son 
chef  n'aurait  qu'à  en  proposer  la  stricte  application  à 
qui  de  droit.  Toute  promotion  aurait  ainsi  une  triple 
sanction  :  présentation  d'un  chef  compétent,  contrôle 
du  ministre  responsable,  approbation  du  roi  ;  les  droits 
légitimes  jouiraient  de  plus  de  garanties,  et  ceux  qui 
ne  le  seraient  pas  rencontreraient  plus  d'obstacles. 
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Un  illustre  guerrier  peut  n'être  ni  un  habile  admi- 
nistrateur, ni  un  bon  orateur,  et  cependant  exercer 
une  grande  autorité  militaire. 

Le  moyen  que  je  propose  permettrait  à  FÉtat  de  le 
mettre  convenablement  à  sa  place.  —  On  ne  verrait 
plus  alors  ce  qu'on  voit  aujourd'hui,  la  tribune  parle- 
mentaire être  plus  meurtrière  que  le  champ  de  bataille 
à  nos  réputations  militaires. 

Un  homme  politique  dégagé  de  tout  esprit  étroit  de 
spécialité,  et  à  la  hauteur  des  exigences  et  des  difiScul- 
tés  de  notre  temps,  pourrait  alors  être  mis  à  la  tête  de 
l'administration  de  la  guerre,  qui,  ne  formant  plus 
qu'une  branche  du  département  des  services  publics, 
rentrerait  ainsi  facilement  dans  ses  justes  limites  et 
n'absorberait  plus  que  sa  part  du  budget. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  plus  longuement  sur  ce  point, 
ce  n'est  pas  un  système  que  j'expose  ici,  c'est  un  germe 
que  je  dépose  pour  être  fécondé  par  de  plus  habiles. 

Ce  qui  ne  paraît  pas  douteux,  c'est  que  l'administra- 
tion de  la  guerre  exige  de  grandes  réformes  et  qu'il  ne 
sera  possible  de  les  accomplir  qu'à  l'homme  à  qui  on 
laissera  le  temps  de  les  étudier,  de  les  mûrir,  c'est-à- 
dire  qui  échappera^  à  l'aide  de  la  modestie  de  son  titre^ 
à  l'instabilité  ministérielle.  Sous  ce  rapport  un  simple 
directeur  général  pourra  souvent  exécuter  ce  qu'un  mi- 
nistre n'aurait  jamais  pu  entreprendre. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  l'administration  et  le 
commandement  des  armées  de  terre  est  également  ap^ 
plicable  au  département  de  la  marine.  La  même  divi- 
sion devrait  être  établie  entre  le  matériel  et  le  person- 
nel, Fadaûnistration  et  le  commandement. 
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L'institution  de  la  garde  nationale  se  rattache  étroi- 
tement à  l'organisation  de  Tarmée  de  terre;  placer  la 
première  dans  les  attributions  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et  .la  seconde  dans  celles  du  ministre  de  la 
guerre,  c'est  mettre  à  nu  le  défaut  d'unité,  c'est  prou- 
ver qu'on  n'a  jamais  arrêté  sa  pensée  sur  la  constitu- 
tion de  la  force  publique.  Aussi  l'institution  de  la  garde 
nationale  ne  parait-elle,  à  beaucoup  d'esprits,  qu'une 
superfétation  ;  ses  avantages  ne  se  démontrent  pas  suf- 
fisamment par  eux-mêmes,  tandis  que  les  inconvénients 
qu  elle  a  et  ies  dangers  qu'elle  peut  avoir  sont  mani- 
festes; qu'est-ce  que  cela  prouve?  sinon  qu'on  n'a  pas 
su  établir  encore,  entre  la  garde  nationale  et  l'armée, 
leurs  rapports  nécessaires. 

Si  l'une  servait  d'école  à  l'autre,  l'utilité  de  la  pre- 
mière s'expliquerait  par  l'économie  qui  se  pourrait 
faire  sur  la  seconde  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  le  réta- 
blissement de  la  garde  nationale  n'a  dimiimé  ni  d'un 
homme,  ni  d'un  écu  l'effectif  et  la  dépense  de  l'armée. 
On  a  ajouté  au  gaspillage  du  temps,  voilà  tout.  Ce  qui 
est  remarquable  c'est  que  dans  ce  pays,  qu'on  dit  la  pa- 
trie de  la  centralisation,  l'unité  n'existe  nulle  part.  On 
y  complique  tout,  on  n'y  simplifie  rien,  ce  qui  devrait 
s'allier  s'exclut  ;  aussi  les  doubles  emplois  y  sont-ils 
innombrables;  il  s'ensuit  des  déperditions  de  force  ou 
des  dépenses  d'argent  qui  sont  préjudiciables  aux  con- 
tribuables, sans  être  profitables  au  gouvernement.  Il 
serait  temps  d'en  faire  l'objet  d'un  examen  sérieux. 
Nous  résumerons  par  un  mot  ce  qui  précède  :  la  force 
publique  est  un  trident  dont  il  faut  se  garder,  de  briser 
les  branches.  L'armée  de  terre,  la  marine  et  la  garde 
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natiouale  doivent  se  combiner  étroitement,  car  elles 
sont  l'expression  de  la  même  pensée,  et  les  isoler  c'est 
s'exposer  à  ce  que  leur  action  se  contrarie. 

La  force  matérielle  ainsi  ramenée  à  son  unité,  le 
même  travail  est  à  faire  pour  la  force  morale,  qui  se 
trouve  partout  et  nulle  part  ;  elle  est  disséminée,  elle 
n'a  qu'à  gagner  à  être  fortement  concentrée.  Les  Cul- 
tes, l'Instruction  publique,  la  Justice,  l'Administration 
départementale  et  municipale,  les  Hospices  et  établis* 
sements  de  prévoyance,  les  Prisons  et  maisons  de  dé- 
tention, ce  qui  concerne  la  Santé  et  la  Salubrité  publi- 
que; tout  cela  se  lie  étroitement,  doit  se  prêter  un 
concours  mutuel,  et  former  un  tout  systématique.  Ce 
sont  des  rouages  qui  sont  préparés,  mais  qui  ne  sont 
pas  encore  montés  ;  il  leur  manque  un  principe  com- 
mun qui  les  mette  en  mouvement.  La  prévoyance  so- 
ciale ne  peut  naître  que  de  leur  assemblage,  et  elle 
est  à  créer  ;  la  répression  judiciaire  est  la  seule  force 
morale  qui  soit  encore  constituée  tant  bien  que  mal. 

Â  ceux  qui  se  récrieraient  contre  l'idée  de  réduire  à 
de  simples  directions  générales  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  celui  de  la  justice,  je  répondrai  que 
l'administration  des  cultes  ne  forme  déjà  plus  qu'une 
direction  générale,  bien  que  le  budget  de  ses  dépenses 
s'élève  à  plus  de  trente-cinq  millions,  tandis  que  celui 
de  l'instruction  publique  n'est  que  de  quinze  millions 
et  celui  de  la  justice  de  vingt  millions  seulement. 
Donc,  ce  qu'on  a  pu  faire  sans  inconvénients  pour 
la  religion ,  on  le  pourrait  également  exécuter  pour 
Finstruction  publique  et  la  justice.  Ni  Tune  ni  l'autre 
n'y  perdraient  de  leur  importance  et  de  leur  grau- 

I.  6 
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deur  ;  plus  loin  on  verra  ce  qu^elles  y  gagneraient. 

L'administration  départementale  et  communale 
forme  présentement,  au  département  de  Tintérieur, 
une  direction  qui  comprend  et  confond  tout  ce  qui  se 
rattache  !<>  à  la  voirie  et  à  la  police,  à  la  comptabi- 
lité et  au  contentieux  des  communes  ;  2o  aux  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance,  monts-de*piété  ;  3»  aux  pri- 
sons, maisons  de  détention,  maisons  centrales,  de  force 
et  de  correction  ;  je  propose  d'en  faire  trois  directions 
générales  distinctes,  en  me  fondant  sur  ce  principe  que 
plus  on  centralise  Tadministration  d'un  grand  pays, 
plus  il  est  nécessaire  d'en  diviser  judicieusement  le  tra- 
vail, sous  peine  de  tomber  dans  la  langueur  et  l'immo- 
bilité. C'est  la  division  des  fonctions  dans  la  centrali- 
sation qui  constitue  le  mouvement  dans  l'unité,  produit 
la  force  et  économise  le  temps.  Les  affaires  relatives  an 
contentieux,  à  la  comptabilité,  à  la  voirie  et  à  la  police 
des  communes  ne  sauraient  s'expédier  avec  trop  de  cé- 
lérité. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Fadministra- 
tion  de  86  préfectures  et  de  37,000  communes  vient 
aboutir  à  cette  direction.  Le  chef  qui  en  comprendrait 
bien  toute  l'importance  spéciale  et  qui,  au  heu  de  re- 
cevoir l'impulsion  des  extrémités,  aurait  à  cœur  de  la 
leur  donner,  ne  manquerait  assurément  ni  de  travail  ni 
de  responsabilité. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  non  moins  ju&^ 
tement  : 

Premièrement,  aux  établissements  de  bienfaisance  et 
de  prévoyance; 

Deuxièmement,  aux  établissements  de  répression  et 
de  correcticm. 
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Ce  sont  deux  unités  distinctes  :  elles  doivent  consé- 
quemment  former  deux  directions  générales.  Ce  n'est 
qu'en  procédant  méthodiquement  ainsi  qu'on  parvien- 
dra à  établir  en  réalité  dans  Tadministration  Tordre  qui 
n'y  existe  qu'eu  apparence. 

Les  établissements  de  bienfaisance  et  de  prévoyance 
se  tiennent-ils  tous  entre  eux  comme  les  anneaux  d'une 
chaîne?  sont-ils  le  développement  d'une  même  pen« 
sée?  forment-ils  enfin  un  système?  ou  ne  sont-ils  que 
des  institutions  isolées,  incohérentes,  incomplètes?  Il  y 
aurait  là,  sous  le  double  rapport  des  principes  et  des 
faits,  de  graves  questions  à  approfondir,  dont  l'étude 
ne  saurait  être  confiée  à  un  économiste  trop  éclairé,  à 
un  administrateur  trop  habile.  Il  y  a  assez  longtemps 
que  dure  le  règne  des  commis  routiniers  :  il  est  temps 
que  vienne  celui  des  hommes  spéciaux  ! 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  les  établissements  de 
bienfaisance  et  de  prévoyance,  je  le  dis  également 
pour  les  établissements  de  répression  et  de  correc- 
tion. 

Il  existe  au  département  du  commerce  un  conseil 
supérieur  de  santé  et  à  la  préfecture  de  police  un  con- 
seil de  salubrité.  Je  proposerais  qu'on  créât  une  direc- 
tion générale  de  la  santé  publique  et  de  la  salubrité  du 
royaume.  Partout  où  l'action  du  gouvernement  doit 
être  bienfaisante,  il  est  politique  de  la  faire  pénétrer. 
Tout  ce  qui  se  rattache  directement  aux  questions  de 
population  a  une  importance  qui  n'a  besoin  que  d'être 
indiquée  pour  être  comprise. 

Pour  saisir  les  rapports  qui  lient  entre  elles  les  sept 
directions  générales  qui,  dans  l'ordre  de  mes  idées,  re- 
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présentent  la  constitution  de  la  force  morale,  il  suffit 
de  les  rappeler  ici  : 

1.  Cultes; 

2.  Instruction  publique; 

3.  Justice; 

4.  Administration  départementale  et  municipale  ; 

5.  Établissements  de  bienfaisance  et  de  prévoyance  ; 

6.  Établissements  de  répression  et  de  correction  ; 

7.  Santé  et  salubrité  publiques. 

On  voit  que,  dans  ce  classement,  tout  se  coordonne, 
rien  ne  se  confond.  Les  attributions  sont  distinctes, 
mais  le  but  estcommun  ;  tous  les  moyens  de  moraliser 
rhomme,  de  Tinstruire,  de  protéger  le  faible,  de  se- 
courir le  malheureux,  de  réprimer  le  méchant,  de  pu- 
nir le  coupable,  d'amender  le  condamné,  sont  systé- 
matiquement rassemblés  ;  tout  est  calculé  pour  que  la 
religion,  Fiustruction  et  la  justice  puissent  agir  de  con- 
cert, se  prêter  un  mutuel  concours  et  faire  pénétrer 
partout  leur  bienfaisant  esprit  dans  les  plus  petites 
communes,  dans  les  plus  pauvres  hospices,  dans  les 
plus  hideuses  prisons  ! 

La  réforme  du  régime  pénitentiaire,  dont  on  s'oc- 
cupe bruyamment  depuis  plusieurs  années,  est  une 
question  qui  se  rattache  étroitement  à  celle  du  paupé- 
risme ;  la  prévoyance  sociale  et  la  répression  judiciaire 
sont  les  deux  extrémités  d*un  même  système,  les  deux 
faces  d'une  même  pensée  :  il  est  tout  aussi  absurde  de 
les  vouloir  séparer  que  de  prétendre  isoler  la  morale 
de  la  religion  ! 

En  concentrant,  ainsi  que  je  le  propose,  dans  sept 
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directions  générales  toutes  les  forces  morales  dont  la 
société  dispose,  et  dont  elle  tire  présentement  un  si 
faible  parti,  et  en  confiant  ces  directions  à  sept  hommes 
éclairés  et  ardemment  animés  de  Vamour  du  bien,  qui 
mettraient  en  commun  leurs  lumières  et  leurs  obser- 
vations, je  crois  qu'il  serait  possible  de  réaliser,  au 
profit  des  classes  pauvres,  beaucoup  d'améliorations 
que  rignorauce,  jusqu'à  ce  jour,  a  traitées  dédaigneu- 
sement d*utopies. 

Je  crois  qu'avec  un  système  de  prévoyance  et  de  ré- 
pression moins  imparfait  que  celui  qui  nous  régit,  il 
est  beaucoup  de  crimes  et  de  délits  qu  on  pourrait  pré- 
venir ;  je  crois  qu'il  est  possible  de  faire  disparaître 
la  mendicité  sans  la  répercuter  et  sans  recourir  contre 
elle  à  des  rigueurs  que  Thumanité  a  toujours  fait  flé- 
chir; je  crois  enfin  que  la  science  économique  est  au- 
jourd'hui assez  avancée  pour  fonder  le  nouvel  ordre 
moral  que  réclame  impérieusement  Tavénement  de  la 
démocratie. 

Il  n'y  a  qu'à  réunir  ce  qui  est  épars  et  qu'à  mettre 
les  hommes  éminents  qui  se  sont  fait  connaître  par 
d'utiles  travaux  et  de  grandes  pensées  à  la  place  que 
leur  assigne  leur  supériorité.  Les  chefs  de  bureaux 
gouvernent  la  France  et  ne  l'administrent  pas,  il  serait 
temps  qu'ils  l'administrassent  et  qu'ils  ne  la  gouver- 
nassent plus  ! 

Je  n'insisterai  pas  plus  longuement  ;  j'en  ai  assez  dit 
pour  faire  comprendre  toutes  les  lumières  et  toutes  les 
ressources  qu'un  ministre  habile,  qui  réunirait  en  co- 
mité sous  sa  présidence  les  sept  directeurs  généraux 
dont  je  viens  de  parler,  pourrait  puiser  dans  leurs  dis- 

6. 
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eussions  et  dans  (leurs  délibérations.  Le  même  ordre 
d'idées  me  conduit  naturellement  à  grouper  les  quatre 
directions  générales  ci-après,  dont  Tensemble  constitue 
la  force  industrielle  : 

I.  Travaux ipublics  (ponts-^t-cbaussées  et  mines); 

IL  Agriculture  ; 

IIL  Manufactures  et  fabriques; 

IV.  Commerce. 

Ce  classement  changerait  peu  de  chose  à  celui  qui 
existe  ;  il  serait  seulement  plus  méthodique. 

Je  réunirais  dans  une  seule  direction  générale  tout  ce 
qui,  à  un  titre  quelconque,  se  rapporterait  aux  bâti- 
ments civils,  aux  monuments  publics  et  aux  beaux- 
arts.  Ce  qui  existe  naturellement  n'a  pas  de  raison 
d'être.  La  direction  des  beaux-arts,  qui  dépend  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  doit  être  en  conflit  d'attributions 
permanent  avec  la  direction  des  bâtiments  civils,  qui 
dépend  du  ministère  des  travaux  publics.  C'est  le 
chaos  :  j'essaierais  de  le  faire  cesser. 

La  censure  des  pièces  de  théâtre,  qui  forme  aujour- 
d'hui Tune  des  attributions  de  la  direction  des.beaux- 
arts,  rentrerait  dans  celles  de  la  direction  générale  de 
la  presse  périodique,  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie 
royale  (1).  Là  devrait,  selon  moi,  se  borner  l'interven- 
tion du  gouvernement  dans  les  entreprises  théâtrales  ; 
il  me  paraît  peu  digne  qu'il  s'interpose  dans  les  enga- 
gements des  comédiens,  des  chanteurs  et  chanteuses, 
des  danseurs  et  danseuses  ;  qu'il  soit  mêlé  aux  faillites 

(1)  Voir  Présidence  du  Conseil,  page  62. 
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réquentes  des  directeurs.  En  principe,  les  entreprises 
de  théâtre,  y  compris  les  théâtres  royaux,  doivent  sub- 
sister par  elles-mêmes;  mais  s'il  y  a  lieu  à  des  excep- 
tions, elles  doivent  concerner  uniquement  Tadminis- 
tration  municipale.  A  l'appui  de  Topinion  que  j'ex- 
prime, il  y  aurait  à  faire  valoir  d'importantes  considé- 
rations dans  rintérét  même  de  Fart  dramatique,  mais 
ce  sont  là  des  développements  qui  doivent  trouver 
ailleurs  leur  place. 

La  direction  des  beaux-arts  et  la  direction  des  bâ- 
timents civils  formeraient  donc  une  seule  direction 
générale  où  Tunité  régnerait. 

Je  restituerais  à  la  direction  générale  deFinstruction 
publique  tous  les  établissements  quelconques  d'ensei- 
gnement, facultés  des  lettres,  de  droit,  de  médecine 
de  théologie,  école  normale,  école  polytechnique  et 
autres  écoles  militaires,  école  des  ponts-et-chaussées, 
école  des  mines,  école  des  mineurs,  école  d'arts  et 
métiers,  école  forestière,  école  de  navigation,  école 
de  beaux-arts,  etc.,  etc,  qui  sont  maintenant  éparpil- 
lées ;  ce  n'est  qu'en  concentrant  ainsi  dans  les  mains 
d'un  homme  habile  tous  les  moyens  d'instruction  qu'on 
le  mettrait  en  état  de  se  rendre  compte  de  ceux  qui 
manquent  et  de  ceux  qui  sont  surabondants.  Je  vou- 
drais enfin  que  Tordre  étabU  fût  tellement  rigoureux 
qu'il  fût  aussi  difficile  d'ajouter  à  une  direction  géné- 
rale une  attribution  nouvelle  que  de  lui  eu  retrancher 
une.  Assurément  un  tel  ordre  ne  saurait  être  l'œuvre 
d'un  jour,  et  je  n'ai  pas  la  prétention  de  l'avoir  réahsé 
du  premier  jet.  Je  sais  trop  bien  par  expérience  com- 
bien la  conception  d'un  projet ,  quelque  mûrie  qu'elle 
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soit,  subit,  dans  la  pratique,  des  modifications  inévita- 
Mes;  mais  j'ai  appris  aussi  que  toute  idée  juste  a  pour 
effet  d'imposer  la  prompte  rectification  de  ce  qui  blesse 
son  harmonie.  Aussi  vais-je  droit  à  mon  but,  sans  me 
préoccuper  des  détails  que  je  néglige  et  des  objections 
que  je  pressens.  Il  n'est  pas  une  seule  conception  d'un 
homme  supérieur  qui  puisse  résister  à  l'examen  appro- 
fondi d'un  homme  médiocre,  et  cela  s'explique  facile- 
ment, car  où  celui-là  n'aperçoit  que  des  difficultés  à 
vaincre,  celui-ci  ne  voit  que  des  obstacles  où  il  échoue- 
rait. Les  entreprises  les  plus  timides  ne  sont  pas  celles 
qui  sont  le  plus  souvent  couronnées  de  succès.  La  har- 
diesse des  desseins  est  toute  relative.  Tel  homme  peut 
tout  tenter,  tel  autre  ne  doit  rien  hasarder.  Il  ne  faut 
pas  confondre  la  puissance  avec  la- présomption,  ce 
que  font  souvent  Jes  gens  de  petite  portée  et  de  beau- 
coup de  vanité,  qui  rapportent  tout  à  eux-mêmes  et 
n'admettent  rien  au  delà  du  cercle  étroit  des  probabi- 
lités dans  lequel  se  meut  orgueilleusement  leur  ima- 
gination. 

Assisté  d'un  sous-secrétaire  d'État  et  d'un  secré- 
taire général,  débarrassé  de  tous  les  détails  secondai- 
res de  service,  n'ayant  qu'à  présider  au  travail  de  quinze 
directeurs  généraux,  hommes  éminents,  se  stimulant  et 
se  contrôlant  entre  eux,  ne  personnifiant  pas  seule- 
ment des  traditions  administratives,  mais  encore  des 
idées  sociales,  politiques,  économiques,  le  ministre  se- 
crétaire d'État  du  département  des  services  publics 
aurait  plus  de  temps  pour  penser  et  plus  de  liberté  pour 
agir  que  n'en  a.  aujourd'hui  le  ministre  de  l'intérieur 
dans  l'état  d'anarchie  de  ses  bureaux,  dont  les  chefs, 
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plongés  dans  une  obscurité  qui  leur  ôte  toute  envie  de 
se  distinguer,  sont  tout-puissants  pour  empêcher  et 
impuissants  pour  faire,  car  on  ne  leur  laisse  pas  d'ini* 
tiative  et  on  ne  leur  donne  pas  d'impulsion. 

Plus  loin  j'exposerai  quelles  sont  mes  idées  concer- 
nant les  directeurs  généraux  et  les  sous-secrétaires 
d'État. 

Personnel. 


Le  personnel  du  département  des  services  publics, 
ainsi  compris,  se  composerait  ainsi  qu'il  suit  : 


Traitements. 

Minisire  secrétaire  d'État 80,000  fr. 

Un  sous-secrétaire  d'Élat 40,000 

Un  secrétaire  général  chargé  dn  personnel 20,000 

Quinze  directeurs  généraux,  à  20,000  francs 300,000 


En  résumé,  l'organisation  qui  précède  a  pour  effet 
de  concentrer  le  pouvoir  et  de  diviser  le  travail  entre  : 
Trois  ministres  secrétaires  d'État. 
Trois  sous-secrétaires  d'État. 
Trois  secrétaires  généraux. 
Trente-trois  directeurs  généraux. 

Des  Directeurs  généranx. 

Je  ne  m'occuperai  pas  de  rechercher  dans  T-A/ma- 
rmch  royal  quel  est  le  nombre  actuel  de  directeurs 
généraux  et  des  simples  directeurs  ;  cet  examen  serait 
sans  objet  et  sans  utilité,  car  l'arbitraire  seul  a  présidé 
à  ce  qui  existe;  dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ne 
saurait  dire  en  quoi  diffère  une  direction  générale  d'une 
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simple  direction,  et  pourquoi,  par  exemple,  Fadminis- 
tration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  celle 
des  forêts,  ont  le  titre  de  directions  générales,  tandis 
que  Fadministration  des  postes  et  celle  des  douanes  ont 
le  rang  de  simples  directions?  Le  traitement  est  le 
même,  les  attributions  ne  sont  pas  plus  étendues  ;  elles 
ne  sont  pas  moins  importantes,  elles  n'ont  pas  un  ca- 
ractère politique  ou  administratif  différent.  Cette  di- 
versité, ou  plutôt  ce  défaut  d'unité  ne  s'explique  que 
par  des  considérations  personnelles  non  justifiées  et 
destructives  de  toute  hiérarchie.  Ces  détails  secondai- 
res ont  cependant  plus  d'importance  qu'on  ne  suppose. 
Dans  une  bonne  organisation,  il  ne  saurait  s'introduire 
de  dénomination  arbitrair&|,superflue  ;  toute dénomina* 
tion  doit  exprimer  clairement  une  fonction,  toute  fonc- 
tion doit  se  justifier  par  son  utilité,  et  se  classer  d'elle- 
même  par  son  titre.  La  responsabilité  a  des  droits 
légitimes,  la  vanité  n'en  a  pas,  et  ce  n'est  jamais  impu- 
nément que  l'on  consacre  ses  usurpations.  Qu'on  laisse 
un  colonel  créer  dans  son  régiment  des  grades  qui 
n'existeront  pas  dans  un  autre,  et  par  ce  seul  fait  l'u- 
nité de  l'armée  sera  détruite,  et  le  commandement  ren- 
contrera, en  certaines  circonstances,  des  difficultés 
imprévues  et  invincibles.  Encore  une  fois,  l'unité  c'est 
la  simplification,  c'est  la  puissance  du  levier  appliquée 
à  révolution  des  hommes  et  des  idées. 

Peu  importe  donc  le  nombre  actuel  des  directeurs 
généraux  ;  dans  l'organisation  que  je  propose,  ce  nom- 
bre s'élèverait  à  trente-trois,  mais  je  suis  loin  de  le  fixer 
d'une  manière  absolue;  je  ne  suis  pas  entré  assez  pro- 
fondément dans  les  détails  de  tous  les  départements 
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ministériels  pour  avoir  une  telle  prétention;  ce  que  je 
pense,  c'est  que  ce  nombre  devrait  plutôt  encore  être 
étendu  que  réduit;  ce  que  je  pense,  c'est  que  toutes  les 
fois  qu'il  se  rencontre  un  homme  spécial  en  état  de 
constituer  une  unité  administrative,  indépendante  et 
complète  par  elle-même,  sans  préjudice  d'aucune  au- 
tre, et  au  profit  d'une  idée  juste,  il  y  a  lieu  de  créer, 
sans  hésiter,  une  direction  générale  ;  ce  que  je  pense, 
c'est  que  ce  moyen  est  le  seul  de  créer,  au  sein  de  notre 
société  démocratique,  un  pouvoir  dont  l'autorité,  par- 
tout bienfaisante,  soit  par  tous  respectée,  dont  la  vigi- 
lance ne  laisse  s'établir  ni  durer  aucun  abus,  dont  l'ac- 
tivité devance  tous  les  efforts  et  n'en  entrave  aucun 
d'utile.  Si  l'industrie  a  déjà  résolu  tant  de  problèmes 
longtemps  considérés  comme  insolubles,  si  chaque 
jour  encore  elle  simplifie  sa  main-d'œuvre,  réduit  ses 
déchets,  étend  ses  débouchés,  réalise  un  perfection- 
nement ou  une  économie,  remporte  enfin  de  nouvelles 
victoires,  fait  de  nouvelles  conquêtes,  à  quoi  doit-elle 
cette  puissance  ?  Au  grand  et  fécond  principe  de  la  di- 
vision du  travail.  Si  au  contraire  notre  gouvernement 
a  encore  résolu  si  peu  de  problèmes,  s'il  est  immobile, 
sans  solidité,  s'il  se  défie  des  principes  les  plus  justes, 
s'il  ne  fait  aucun  progrès,  s'il  crée  plus  d'abus  qu'il 
n'en  détruit,  s'il  opère  toujours  si  chèrement,  s'il  n'ap- 
prend à  rien  simplifier,  s'il  ne  peut  pas  ce  qu'il  veut, 
s'il  ne  veut  pas  ce  qu'il  peut,  s'il  manque  enfin  d'ini- 
tiative, à  quoi  faut-il  attribuer  son  impuissance?...  A 
une  distribution  vicieuse  du  travail. 

11  y  a  trop  de  ministres,  il  n'y  a  pas  assez  de  direc- 
teurs généraux,  d'où  il  suit  qu'aucune  question  n'est 
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approfondie,  et  qu'en  réalité  les  ministres  ne  sont  que 
d'imparfaites  machines  à  signer,  mises  en  œuvre  par 
d'obscurs  employés ,  qui  n*ont  de  chances  d'avance- 
ment qu'à  la  condition  d'étouffer  en  eux.  tout  sentiment 
d'émulatipn,  qui  provoquerait  contre  eux  la  rivalité  et 
le  dénigrement,  toute  idée  qui  les  exposerait  au  dan- 
ger de  se  faire  distinguer.  Certes,  il  y  a  dans  les  bu- 
reaux des  diverses  administrations  ministérielles,  des 
hommes  d'un  incontestable  mérite,  qui  sont  animés  des 
meilleures  intentions,  qui  ont  des  idées  justes  et  qui  se- 
raient en  état  d'exécuter  d'utiles  réformes,  mais  tout 
est  organisé  pour  les  condamner  à  l'inertie.  Aussi  est- 
il  juste  de  reconnaître  que  le  vice  est  dans  l'organisa- 
tion, plus  encore  que  dans  les  employés.  Au  mal  que 
fait  depuis  longtemps  la  bureaucratie,  il  n'y  a  qu'un 
remède,  c'est  deTaffranchir  des  traditions  surannées, 
c'est  de  la  sortir  de  l'obscurité  où  elle  étouffe,  de  l'é- 
manciper en  multipliant  les  directions  générales,  en 
les  confiant  à  des  hommes  spéciaux  et  éminents,  rétri- 
bués sans  parcimonie,  en  proportionnant  l'initiative  à 
la  responsabilité,  en  ne  prenant  pas  d'ombrage  du  vrai 
mérite,  en  mettant  sa  gloire,  au  contraire,  à  le  discer- 
ner et  à  le  faire  valoir  ;  l'homme  exclusif  qui  veut  tout 
concevoir  et  tout  exécuter  par  lui-même  n'a  qu'une 
force  bornée,  tandis  que  l'homme  judicieux  qui  sait  se 
rattacher  tous  les  gens  capables  et  s'approprier  toutes 
les  idées  utiles  possède  une  force  infinie.  C'est  là  ce 
qu'on  oublie  trop  communément.  La  médiocrité  et  la 
présomption  sont -elles  donc  inséparables?  Je  le  crois, 
quand  je  vois  que  plus  les  minist  res  sont  médiocres, 
et  plus  ils  ont  la  prétention  de  tout  voir  et  de  tout  faire 
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exclusivement;  aussi  tout  leur  éckappe-t-il  et  ne  font- 
ils  rien  du  tout  en  s'agitant  beaucoup  !  La  moisson  est 
bientôt  faite  quand  on  n'a  à  récolter  que  ce  que  soi 
seul  on  a  semé.  Nous  avons  en  France  de  savants  pu- 
blicistes,  d'habiles  orateurs,  d'éloquents  avocats,  mais 
l'expérience  des  affaires  leur  manque  ;  nous  avons  de 
laborieux  chefs  de  division,  mais  ils  n'ont  pas  d'idées 
générales  ;  aussi  ne  se  forme-t-il  pas  d'administrateurs, 
d'hommes  d'État  dignes  de  ce  nom  ;  et  comment  et 
où  se  formeraient*ils?  Est-ce  au  barreau,  est-ce  à  la 
tribune  parlementaire  ?  Est-ce  dans  les  bureaux  et 
dans  les  commissions  de  la  chambre  des  députés?  Mais 
il  ne  suflSt  pas,  pour  apprendre  les  affaires,  de  les  dis- 
cuter plus  ou  moins  superficiellement,  il  faut  encore, 
pour  les  connaître,  avoir  été  aux  prises  avec  leurs  dif- 
ficultés. Tel  qui  serait  arrêté  par  la  plus  légère  objec- 
tion s'il  avait  à  prendre  une  décision  qui  engageât  sa 
responsabilité,  ne  doute  de  rien  quand  il  écrit  ou  quand 
il  parle.  L'art  d'expédier  les  affaires  exige  une  célérité 
de  jugement  et  une  sûreté  de  tact  qui  ne  s'acquièrent 
qu'après  avoir  puisé  dans  la  pratique  les  secrets  de 
l'abréviation  et  de  la  division  du  travail.  Ce  que  peut 
l'activité  individuelle  n'est  pas  considérable,  ce  que 
peut  la  méthode  est  immense.  Les  idées  et  les  affaires 
suivent  les  deux  directions  opposées  ;  on  dirait  d'en- 
nemis implacables  ;  aussi  l'absolu  est-il  l'écueil  des 
idées,  et  la  routine  celui  des  affaires.  Je  ne  crois  pas 
cependant  qu'une  réconciliation  soit  impossible;  elle 
est  essentiellement  désirable,  et  s'il  est  un  moyen  de 
l'opérer,  ce  doit  être  celui  que  je  propose  d'essayer,  et 
qui  consiste  à  réduire  simultanément  le  nombre  des 
I,  7 
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départements  ministériels  et  à  accroître  celui  des  di* 
rections  générales.  11  n'y  a  pas  assez  de  positions  se- 
condaires, il  y  a  trop  de  positions  de  premier  ordre. 
Les  auxiliaires  manquent,  les  rivaux  abondent.  Au- 
jourd'hui un  seul  discours,  souvent  spécieux,  suffit 
pour  faire  arriver  brusquement  au  ministère  un  député  ; 
aussi  le  plus  communément  n'y  fait-il  rien  et  n'y  reste- 
tril  que  le  temps  d'y  apparaître.  La  tribune  parlemen- 
taire est  ainsi  devenue  une  sorte  de  cascade  ministé- 
rielle, mais  un  tel  état  de  choses  est  infiniment  grave 
et  ne  saurait  avoir  une  longue  durée  ;  il  a  vite  brisé 
tous  les  grands  ressorts  du  pouvoir  et  réduit  en  pous- 
sière le  principe  d'autorité. 

Au  danger  de  cette  rapide  et  considérable  consom^ 
mation  de  ministres  qui  a  lieu  depuis  dix  ans,  il  y  a 
un  double  remède:  le  premier,  que  j'ai  déjà  indiqué, 
et  qui  consiste  à  réduire  à  trois  le  nombre  des  dépar- 
tements ministériels  ;  le  deuxième,'  dont  il  me  reste  à 
parler,  et  qui  consisterait  à  former  une  pépinière  d'ad- 
ministrateurs habiles,  parmi  lesquels  la  royauté  serait 
toujours  sûre  de  recruter  des  ministres  expérimentés. 
Le  conseil  d'État  n'est-il  pas  cette  pépinière?  J'oserai 
répondre  que  non,  j'oserai  même  ajouter  que  le  con- 
seil d'État  est  une  mauvaise  école  polir  former  de 
grands  ministres  :  tribunal  et  barreau  administratifs  à 
la  fois,  les  affaires  ne  s'y  montrent  et  ne  s'y  appren- 
nent que  par  leur  côté  étroit  et  glacial.  Ici  je  suis  loin 
de  contester  au  conseil  d'État,  à  cette  belle  institution^ 
son  importance  et  son  utilité,  seulement  je  dis  qu'il  né 
s'y  formera  jamais  que  des  ministres  méticuleux,  préoc- 
cupés des  difficultés  de  détails,  et  toujours  prêts  à  leuf 
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sacrifier  les  principes  et  les  idées.  Les  difficultés  en 
afTaires  sont  de  deux  natures,  celles  qui  viennent  de  la 
résistance  des  choses,  et  celles  qui  viennent  de  finsuf- 
fisance  ou  de  la  mauvaise  foi  des  hommes.  L'étude  de 
celles-ci,  dont  le  conseil  d'Etat  est  surtout  appelé  à  con- 
naître, est  généralement  plus  nuisible  que  profitable. 
On  n'est  pas  capable  d'entreprendre  et  d'exécuter  de 
grandes  choses,  lorsqu'on  n'a  pas  une  grande  idée  de 
l'humanité  ;  il  est  donc  dangereux  de  voir  les  hommes 
de  trop  près,  de  les  examiner  tous  les  jours  à  la  loupe  ^ 
les  illusions  sont  une  force  qu'il  faut  ménager  ;  ce  sont 
les  ailes  du  génie  ;  les  lui  arracher,  c'est  lui  ôter  la  puis- 
sance de  s'élever.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  difficultés 
qui  proviennent  de  la  résistance  des  choses;  celles-là 
fortifient  «l'homme  qui  lutte  contre  elles,  elles  le  cor- 
rigent de  la  présomption,  lui  donnent  la  mesure  de  sa 
supériorité,  mesure  qu'il  faut  qu'il  ait,  car  elle  est  à 
l'esprit  ce  que  la  justesse  est  au  coup  d'œil. 

C'est  donc  surtout  avec  les  difficultés  de  l'organisa- 
tion et  de  l'administration  des  choses  qu'il  faut  mettre 
aux  prises  les  hommes  doués  de  facultés  puissantes, 
de  convictions  profondes  ;  c'est  le  but  qu'on  atteint  en 
créant  autant  de  directions  générales  qu'il  est  possible 
de  former  d'unités  administratives  et  en  les  groupant 
systématiquement,  ainsi  que  j'ai  essayé  de  le  faire. 

Je  pense  que,  si  l'on  n'est  vraiment  capable  qu'au- 
tant qu'on  excelle  en  une  spécialité,  la  spécialité  a  ce- 
pendant un  grave  inconvénient,  c'est  de  rétrécir  l'es- 
prit et  souvent  de  le  fausser  à  force  de  le  rendre 
exclusif;  alors  on  s'accoutume  à  ne  plus  regarder  comme 
important  que  ce  dont  on  s'occupe,  et  à  traiter  avec 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  76  — 

dédain  tout  ce  dont  on  ne  s'occupe  pas.  Le  sort  des 
questions  les  plus  élevées  ou  les  plus  profondes,  lors- 
qu'on les  isole,  est  de  revêtir  la  forme  d'une  impor- 
tance exagérée  qui  porte  autrui  à  contester  leur  va- 
leur réelle.  L'importance  absolue  d'une  question  ne 
se  peut  juger  exactement  que  par  son  importance  re- 
lative. 

Il  serait  facile  aux  ministres  d'obvier  à  cet  inconvé- 
nient de  la  spécialité  ;  ils  n'auraient  pour  cela  qu'à 
contracter  l'habitude  de  ne  jamais  présenter  aux  cham- 
bres législatives  aucun  projet  de  loi,  de  n'arrêter  dé- 
finitivement aucune  mesure  importante,  sans  avoir 
préalablement  réuni  en  conseil  supérieur  d'adminis- 
tration publique,  tous  ceux  des  directeurs  généraux 
des  trois  départements  ministériels  qui  pourraient  avoir 
à  émettre  sur  la  matière  une  idée  ou  même  une  ob- 
jection. 

Ces  réunions  du  conseil  supérieur  d'administration 
publique  pourraient  avoir  lieu  plus  ou  moins  fréquem- 
ment ;  elles  seraient  générales  ou  partielles,  selon  que 
tous  les  directeurs  généraux  ou  seulement  quelques- 
uns  seraient  appelés  à  y  assister  ;  chaque  réunion  se- 
rait présidée  par  le  ministre  qui  l'aurait  convoquée, 
ou,  en  son  absence,  par  le  président  qu'il  aurait 
nommé. 

Les  principaux  avantages  de  ces  réunions  seraient  : 

Premièrement,  de  corriger  l'esprit  de  spécialités  , 
étroit  et  exclusif,  en  mettant  en  contact  toutes  les  spé- 
cialités ;  deuxièmement,  de  corriger  l'esprit  de  géné- 
ralités, superficiel  et  tranchant,  en  le  mettant  aux 
prises  avec  les  spécialités  ;  troisièmement,  de  former 
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à  rhabitude  des  discussions  élevées  et  approfondies 
tous  les  chefs  de  chacune  des  branches  de  Tadministra- 
tion  publique  ;  ce  qui  permettrait  d'en  tirer  une  force 
dont  j'indiquerai  l'emploi  dans  le  passage  que  je  me 
propose  de  consacrer  à  la  stratégie  parlementaire  ; 
quatrièmement,  de  faire  connaître  aux  ministres  à  tous 
ensemble  et  à  chacun,  la  force  et  la  faiblesse  de  leur 
administration  ;  cinquièmement  et  enfin ,  d'initier 
promptement  et  sûrement  les  ministres  à  toutes  les 
difficultés  des  questions  par  eux  mises  ainsi  en  déli- 
bération, ce  qui  leur  permettrait  d'arrêter  leurs  con- 
victions sans  beaucoup  de  peine  ni  de  travail,  et  ce 
qui  mettrait  de  leur  côté  toutes  les  probabilités  de  la 
raison  et  de  la  vérité.  Le  jour  où  il  en  serait  ainsi,  le 
jour  où  les  ministres  ne  prétendraient  plus  tout  savoir 
et  ne  voudraient  plus  tout  faire  par  eux-mêmes,  le 
jour  où  ils  se  retrancheraient  derrière  quarante  ou 
cinquante  hommes  éminents,  où  ils  leur  diviseraient 
le  travail,  où  ils  s'éclaireraient  de  leurs  lumières,  où  ils 
se  fortifieraient  de  leur  concours,  ce  jour-là  les  minis- 
tres deviendraient  presque  inattaquables,  la  presse 
poUtique  perdrait  une  grande  partie  de  sa  puissance, 
et  l'on  ne  verrait  plus  si  fréquemment  des  cabinets  s'é- 
lever et  s'écrouler  dans  la  même  année,  car  la  toute- 
puissance  du  journalisme  n'est  pas  absolue,  mais  rela- 
tive :  les  journaux  ne  seraient  pas  si  forts  si  les  minis- 
tres n'étaient  pas  si  faibles. 

Plus  on  augmentera  le  nombre  des  directions  géné- 
rales et  plus  on  atténuera  la  gravité  des  objections 
qu'on  oppose  à  l'opinion  qui  veut  qu'un  plus  grand 
nombre  de  fonctions  publiques  soient  déclarées  incom- 
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patibles  avec  Texercice  du  mandat  de  député.  Suppo- 
sez trente  directeurs  généraux  siégeant  sur  les  bancs 
de  la  Chambre  des  députés  Joignez-y  les  membres  du 
conseil  d'Etat,  les  présidents  conseillers-maîtres  et  ré- 
férendaires à  la  cour  des  comptes,  les  présidents,  con- 
seillers, procureurs  et  avocats  généraux  à  la  cour  de 
cassation  et  à  la  cour  royale  de  Paris,  les  premiers  pré- 
sidents des  vingt-cinq  autres  cours  royales,  les  juges 
et  procureurs  du  roi  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  les  maréchaux  de  France,  lieutenants-gé- 
néraux, maréchaux-de-camp,  les  amiraux  et  vice-ami- 
raux, et  certes  vous  aurez,  sinon  toutes,  du  moins  les 
principales  lumières  de  Tadministration  publique,  de 
la  justice  et  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer,  sans  nuire 
sensiblement  aux  services  publics. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  m'arréter  à  Texamen  de  la 
question  de  savoir  s'il  était  préférable -que  les  direc- 
teurs généraux  n'appartinssent  pas  à  la  chambre  des 
députés  ;  il  m'a  paru  que  cela  ne  pouvait  pas  faire  l'ob- 
jet d'un  doute. 

Il  est  utile  d'abord  que  les  ministres  aient  autour 
d'eux  un  certain  nombre  d'amis  politiques  qui  forment 
pour  ainsi  dire  leur  état -major,  ne  fût-ce  que  pour 
faire  perdre  insensiblement  aux  députés  la  déplorable 
habitude  de  s'adresser  toujours  au  ministre  en  per- 
sonne, ce  qui  surcharge  sa  mémoire  de  détails  insi- 
gnifiants, lui  dérobe  un  temps  précieux,  l'empêehede 
s'occuper  sérieusement  d'aucune  grande  question,  le 
frappe  enfin  de  cette  stérilité  dont  on  voit  les  désastreux 
effets;  il  est  utile  ensuite  que  les  directeurs  généraux 
soient  mêlés  au  mouvement  politique,  car  s'ils  en  étaient 
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écartés,  le  petit  esprit  de  la  bureaucratie  ne  tarderait 
pas  à  s'emparer  d'eux  et  à  les  rendre  inaccessibles  à 
toute  idée  de  réforme  et  d'amélioration. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  craindre  que  le  jour 
où  les  fonctions  de  directeurs  généraux  et  de  direc- 
teurs, qui  sont  maintenant  à  peu  près  inamovibles, 
cesseraient  d'être  purement  administratives  et  revêti- 
raient un  caractère  politique,  elles  ne  changeassent 
trop  souvent  de  mains  et  que  les  services  publics  n'en 
souffrissent  ?  Je  ne  le  crois  pas  ;  la  force  d'inertie  que 
possèdent  les  bureaux  est  telle  que  ce  qu'il  y  aurait  à 
craindre,  ce  serait  plutôt  que  les  volontés  les  plus  fer- 
mes fussent  impuissantes.  D'ailleurs  ce  danger  serait 
d'autant  moins  à  redouter  que  l'organisation  dont  il  est 
ici  question  aurait  surtout  pour  but  et  pour  effet  de 
mettre  un  terme  à  l'instabilité  des  cabinets,  en  multi- 
pliant les  positions  de  second  ordre,  et  en  donnant  aux 
ministres  un  plus  grand  nombre  d'auxiliaires,  choisis 
parmi  les  nicmbres  influents  et  éminents  de  la  cham- 
bre des  députés,  car  une  des  grandes  difficultés  du 
gouvernement  représentatif  dans  un  pays  constitué 
démocratiquement,  c'est-à-dire  où  l'égalité  préside  au 
partage  des  successions,  est  le  manque  de  positions 
suffisantes  en  nombre  et  en  importance  pour  satisfaire 
les  ambitions  nobles  et  légitimes,  et  les  empêcher  de 
s'agiter  dans  le  vide  ;  ce  qu'il  faut  donc  accroître,  ce 
sont  les  fonctions  secondaires,  parce  que,  dans  un  pays 
où  l'esprit  est  aussi  actif  que  dans  le  nôtre,  les  hom*- 
mes  de  mérite  et  de  talent  existent  en  assez  notable 
quotité,  et,  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  on  pourrait  dire 
même  dans  l'intérêt  de  la  morale,  leur  part  doit  être 
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largement  faite.  Je  crois  qu'il  serait  inutile  que  j'insis- 
tasse plus  longuement  sur  ce  chapitre,  je  passe  donc 
à  celui  des  sous-secrétaires  d'Etat. 

Boas-seerétaires  d'État* 


C'est  à  l'Angleterre  que  nous  avons  emprunté  l'in- 
stitution des  sous-secrétaires  d'Etat,  mais  sans  réflexion 
et  plutôt  par  le  besoin  de  satisfaire  des  ambitions  per- 
sonnelles que  par  la  nécessité  d'imprimer  à  l'adminis- 
tration publique  plus  d'unité,  plus  d'activité,  plus  de 
régularité  ;  la  preuve  que  ce  que  j'avance  est  exact  et 
ressort  de  ce  qui  a  lieu,  c'est  qu'il  serait  tout  aussi  diffi- 
cile d'expliquer  pourquoi  tel  ministre  a  un  sous-secré- 
taire d'Etat  que  de  dire  pourquoi  tel  autre  n'en  a  point. 
Il  ne  serait  pas  plus  facile  de  déterminer  en  quoi  les  fonc- 
tions de  sous-secrétaire  d'Etat  diffèrent  de  celles  de  secré- 
taire général,  autrement  que  par  le  titre  et  le  traitement. 

En  Angleterre,  si  je  m'en  rapporte  aux  renseigne- 
ments que  j'ai  recueillis,  les  sous-secrétaires  d'Etat 
seraient  de  fait  les  vrais,  les  seuls  ministres;  les 
attributions  des  ministres  secrétaires  d'Etat  se  bor- 
neraient à  peu  près  à  présenter  les  bills  et  à  diriger 
les  débats  du  parlement.  Peut-être  est-il  possible 
et  convenable  qu'il  en  soit  ainsi,  dans  un  pays  qui  a 
conservé  de  puissantes  corporations,  où  le  principe 
aristocratique  n'a  pas  encore  été  détruit,  où  le  régime 
municipal  diffère  essentiellement  du  nôtre,  où  enfin 
la  centralisation  administrative  est  loin  d'exister  au 
même  degré  qu'en  France  ;  mais  je  ne  pense  pas  que 
parmi  nous,  où  la  tendance  à  ne  rien  faire  et  à  discou- 
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rir  est  déjà  trop  grande,  il  soit  prudent  de  subordon- 
ner ainsi  la  direction  des  affaires  à  la  direction  des  dé- 
bats parlementaires  ;  c'est  intervertir,  à  mon  avis,  Tor- 
dre des  fonctions  ;  c'est  faire  du  principal  Taccessoire, 
et  de  l'accessoire  le  principal  ;  c'est  sacrifier  l'impor- 
tance du  fond  à  l'éclat  de  la  forme,  les  intérêts  de 
tous  à  la  renommée  de  quelques-uns.  L'homme  d'i'3- 
tat  avant  l'orateur,  celui  qui  est  convaincu  avant  ce- 
lui qui  persuade  ;  celui  qui  conçoit  avec  grandeur  avant 
celui  qui  parle  avec  éloquence  ;  celui  qui  gagne  des 
batailles  avant  celui  qui  disserte  sur  ce  qu'elles  ont 
coûté.  De  grands  orateurs  ont  été  de  médiocres  minis- 
tres, de  grands  rois,  de  grands  guerriers,  de  grands 
ministres  n'eussent  peut-être  pas  même  été  de  mé- 
diocres orateurs,  car  le  génie  n'a  pas  pour  attribut  es- 
sentiel la  parole,  mais  la  pensée.  La  tribune  et  le  bar- 
reau ont  mis  en  lumière  beaucoup  d'hommes  de  parti, 
mais  d'hommes  d'Etat,  combien?.. .  L'homme  d'Etat  est 
celui  qui  gouverne  l'opinion,  l'homme  départi  est  gou- 
verné par  elle;  Thomme  d'Etat  maîtrise  les  circonstan- 
ces, l'homme  de  parti  les  exploite  ;  l'un  commande, 
l'autre  obéit  ;  le  premier  puise  sa  force  dans  les  facultés 
qu'il  a  reçues,  le  second  dans  les  passions  qu'il  agite;  ce- 
lui-là recherche  les  grands  obstacles,  celui-ci  les  triom- 
phes faciles  ;  ainsi  s'explique  pourquoi  nous  avons  tant 
d'hommes  de  parti  et  si  peu  d'hommes  d'Etat. 

Ce  dont  nous  manquons,  ce  n'est  pas  d'orateurs 
éminents,  mais  de  ministres  habiles  ;  l'affluence  des 
uns  et  la  rareté  des  autres  sont  toutes  simples.  La  tri- 
bune est  à  peu  près  la  seule  barrière  qu'aient  à  franchir 
les  députés  qui  désirent  arriver  au  ministère;  aussi  ne 
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s'appliquent-ils  qu'à  cette  tâche,  mais  h  peine  sont-ils 
parvenus  à  saisir  le  pouvoir  qu'il  leur  est  enlevé  ;  c'est 
ce  qui  doit  être  quand  tout  le  monde  s'efforce  à  leçon* 
quérir  et  que  personne  ne  se  prépare  à  l'exercer  pour 
le  conserver,  quand  le  pouvoir  est  une  proie  si  difficile 
à  garder,  mais  si  facile  à  prendre. 

Voulez-vous  que  le  pouvoir  soit  moins  difficile  à  gar- 
der, faites  qu'il  soit  mieux  exercé  et  moins  facile  à 
prendre;  élevez-le  d'un  degré,  faites  du  titre  de  sous- 
secrétaire  d'Etat  le  noviciat  du  ministère. 

Hais  d'abord  définissez  exactement  ce  que  doivent 
être  les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'État;  ne  vous 
préoccupez  aucunement  de  ce  qui  peut  avoir  lieu  en 
Angleterre,  mais  uniquement  de  ce  qui  vous  manque 
en  France. 

Ce  qui  vous  manque,  ce  sont  des  députés  qui,  lors- 
que la  confiance  du  roi  les  appelle  à  remplir  les  fonc- 
tions de  ministres,  aient  déjà  la  pratique  des  affaires  et 
la  connaissance  du  personnel  placé  dans  leurs  attribu- 
tions ;  qui  mènent  enfin  leurs  bureaux  au  lieu  d'être 
menés  par  eux,  ce  qui  arrive  infailliblement  toutes  les 
fois  qu'ils  en  savent  moins  [que  leurs  commis,  car  la 
prudence  les  oblige  alors  de  ne  prendre  aucune  déci- 
sion, de  ne  faire  aucun  choix  sans  les  avoir  préalable- 
ment consultés.  Ce  qu'il  faut  donc  former,  ce  sont  des 
sous-secrétaires  d'État  parmi  lesquels  on  puisse  recru- 
ter des  ministres.  Or,  les  idées  qu'on  a  généralement 
sur  ce  que  doivent  être  les  attributions  dessous-secré- 
taires d'État,  relativement  à  celles  des  ministres,  me 
paraissent  radicalement  fausses;  Topinion  commune 
est  que  les  ministres  qui  ont  des  sous-secrétaires  d'État 
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doivent  leur  abandonner  Fexpédition  des  affaires  et  le 
travail  des  bureaux,  afin  de  pouvoir  se  consacrer  plus 
librement  aux  luttes  de  la  tribune.  Dans  ce  système, 
la  tâche  administrative  des  ministres  se  borne  à  don- 
ner un  certain  nombre  de  signatures  et  d'audiences; 
les  fonctions  des  ministres  sont  essentiellement  mobi- 
les, celles  des  sous-secrétaires  d'État  à  peu  près  im- 
muables ;  ceux-ci  peuvent  tout,  ceux-là  presque  rien. 
Les  sous-secrétaires  d'État  sont  les  tuteurs,  et  les  mi- 
nistres sont  leurs  pupilles;  les  premiers  ont  d'autant 
plus  de  puissance  que  les  derniers  ont  toute  la  respon- 
sabilité. Ce  système,  qui  n'aboutit  qu'à  donner  une  nou- 
velle force  à  Tesprit  de  bureaucratie,  contre  lequel  la 
France  se  débat  si  péniblement,  ne  comporte  pas,  sui- 
vant moi,  un  examen  approfondi;  il  fait  jouer  au  minis- 
tre le  rôle  secondaire,  celui  d'avocat  chargé  de  défen- 
dre les  projets  et  les  actes  de  son  sous-secrétaire 
d'Etat. 

Cela  peut  convenir,  je  le  répète,  à  un  pays  comme  la 
Grande-Bretagne,  où  la  centralisation  n'existe  pas,  où 
il  y  a  conséquemment  peu  d'affaires  à  expédier,  où  la 
puissance  de  la  bureaucratie  est  inconnue,  où  les  ques- 
tions de  réforme  sont  toutes  politiques,  où  la  pairie  est 
héréditaire,  où  la  chambre  des  communes  elle  minis- 
tère sont  difficilement  accessibles,  où  les  débats  parle- 
mentaires ont  lieu  le  soir  et  pendant  la  nuit,  où  le  flot 
des  ambitions  politiques  est  étroitement  contenu; 
mais,  ainsi  que  Ta  très-bien  fait  observer  M.  Bailly  dans 
son  excellent  Exposé  de  V administration  générale  et 
locale  des  finances  du  Royaume-Uni  :  «^  Tout  parallèle 
«  est  impossible  à  établir  entre  les  institutions  admi* 
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a  nistrativeset  fiscales  du  Royaume-Uni  et  celles  de  la 
a  France  ;  le  gouvernement  représentatif  et  la  discus- 
(i  sion  publique,  sonutile  et  indispensable  conséquence, 
((  sont  les  seuls  points  d'analogie  que  présentent  les 
(c  formes  constitutionnelles  des  deux  pays,  jo  Je  pro- 
fesse doncTopinion  diamétralement  opposée  à  celle  gé- 
néralement reçue  ;  je  pense  que  le  ministre,  qui  a  la 
responsabilité  des  aflFaires,  doit  s'en  réserver  Texa- 
men  et  l'expédition,  et  que,  hors  les  gi'andes  circon- 
stances, il  doit  se  décharger  sur  son  sous-secrétaire 
d'État  de  la  discussion  devant  les  chambres. 

Je  pense  que  ce  système  est  le  seul  qui  donne  à  un 
ministre  les  moyens  de  préparer  et  d'accomplir  de 
grandes  choses,  délaisser  de  grands  souvenirs;  sé- 
rieusement le  temps  que  nos  ministres  passent  assis  sur 
leur  banc  à  écouter  tous  les  jours  pendant  six  heures, 
six  mois  durant,  ce  que  débitent  longuement  des  dé- 
putés rarement  instruits  de  ce  dont  ils  parlent,  se  suc- 
cédant à  la  tribune  pour  s'y  contredire  et  s'y  répéter 
sans  fin,  le  plus  souvent  se  bornant  à  traduire  en  dis- 
cours prolixes  des  articles  de  journaux  superficiels  et 
dictés  par  l'esprit  de  parti,  ce  temps  ne  pourrait-il  être 
plus  utilement  employé  dans  l'intérêt  du  pays?  Que 
voulez-vous  que  fasse  un  ministre  quand  la  moitié  de 
sa  journée  a  été  consacrée  à  donner  des  signatures  et 
des  audiences,  etj autre  moitié  à  assister  aux  débats  que 
vous  savez?  Quelle  question  voulez-vous  qu'il  appro- 
fondisse? Quel  problème  voulez- vous  qu'il  résolve?  De 
quelque  puissante  organisation  intellectuelle  que  vous  le 
supposiez  doué,  quelles  facultés  de  penser  voulez-vous 
que  le  soir  il  lui  reste  ?  Et  s'il  est  arrivé  aux  afiaires 
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avant  de  les  avoir  apprises,  en  quel  moment  de  la  jour- 
née voulez- vous  qu'il  les  étudie?  Nous  nous  étonnons 
souvent  de  ce  que  nos  ministres  fassent  si  peu  de  be- 
sogne; ce  dont  je  m'étonne,  moi,  c'est  qu'ils  en  fassent 
encore  tant.  Nous  leur  demandons  l'impossible  ;  nous 
oublions  que  les  forces  humaines  sont  étroitement  bor- 
nées et  que  la  journée  la  mieux  employée  n'excède  pas 
quinze  à  dix-huit  heures.  Nous  récoltons  ce  que  nous 
semons;  nous  voulons  que  les  ministres  soient  toujours 
présents  aux  séances  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre, 
toujours  prêts  à  répondre  aux  interpellations  les  plus 
imprévues,  les  plus  saugrenues  même  ;  nous  avons  alors 
des  ministres  qui  parlent  de  tout,  à  peu  près  au  hasard, 
et  qui  ne  font  rien.  Il  n'en  saurait  être  autrement  ;  mais 
le  contraire  aurait  lieu  si  les  sous-secrétaires  d'Etat 
étaient,  à  l'égard  des  ministres  et  près  des  chambres, 
ce  que  sont  les  avocats  généraux  à  l'égard  du  procu- 
reur général  près  les  chambres  d'une  cour.  A  moins  de 
quelque  circonstance  extraordinaire,  le  procureur  gé- 
néral, exclusivement  consacré  aux  affaires  de  son  par- 
quet, ne  porte  jamais  la  parole;  il  fait  mieux,  il  admi- 
nistre la  justice.  Je  sais  quelles  sont  les  objections  qu'on 
peut  faire  à  ce  système  ;  je  les  ai  prévues  et  je  vais  les 
énumérer  sans  les  affaiblir  ni  en  éluder  aucune. 

La  première  est  celle-ci  :  pourvu  que  l'expédition 
des  affaires  soit  active  et  régulière,  il  importe  peu  que 
ce  soit  le  ministre  ou  le  sous -secrétaire  d'État  qui  y 
préside; 

La  seconde  et  la  plus  importante  consiste  à  dire  que 
des  deux  rôles,  je  donne  le  plus  brillant  au  sous-secré- 
taire d'État  ;  que  les  chambres,  habituées  à  ne  voir  et 
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à  n'entendre  que  lui,  oublieraient  le  ministre  ;  que  le 
premier  aurait  conséquemment  toute  l'influence,  et 
qu'il  en  profiterait  pour  renverser  le  second,  ou  que 
celui-ci  en  serait  jaloux  et  que  ce  serait  faire  naître  alors 
entre  l'un  et  l'autre  des  luttes  intestines,  des  tiraille- 
ments perpétuels;  qu'enfin  cette  réforme  rencontrerait 
une  opposition  invincible  dans  les  chambres,  qui  n'ad- 
mettraient pas  que  les  ministres  se  fissent  le  plus  sou- 
vent représenter  devant  elles  par  des  sous-secrétaires 
d'État;  le  sentiment  de  leur  dignité  en  serait  profon- 
dément blessé. 

A  la  première  objection  je  réponds  que  c'est  une 
erreur  grave  que  de  supposer  que  le  sous-secrétaire 
d'État  pourra  jamais  faire  ce  que  ferait  le  ministre  ;  les 
hommes  supérieurs  ne  jouissent  pas  de  la  plénitude  de 
leur  initiative,  lorsqu'ils  ne  portent  pas  la  responsabi- 
lité de  leurs  actes.  Dans  le  système  que  je  combats,  le 
sous-secrétaire  d'État  peut  avoir  la  signature  ministé- 
rielle, mais  il  n'a  pas  la  responsabilité  légale  ;  il  n'est 
qu'un  premier  commis  qu'on  laisse  à  l'écart  du  parle- 
ment et  de  la  politique  et  qu'on  isole  dans  son  admi- 
nistration. Rien  de  plus  funeste,  suivant  moi,  que  ce 
système,  qui  s'oppose  à  toute  réforme  administrative 
et  qui  aboutit  à  perpétuer  l'immobilité  bureaucratique. 
Ce  système  est  une  impasse,  on  l'a  vu  à  l'œuvre  :  l'ex- 
périence l'a  condamné.  Il  fait  des  secrétaires  généraux, 
mais  il  ne  forme  pas  de  ministres,  parce  qu'à  vrai  dire 
il  ne  donne  aux  sous -secrétaires  d'État  qu^une  existence 
purement  nominale.  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  de 
commis!capables  que  nous  manquons,  mais  de  ministres 
habiles  qui  aillent  au  fond  des  choses  et  que  leurs  diffi- 
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cultes  inspirent.  Ne  nous  plaignons  pas  que  de  grands 
et  de  difficiles  problèmes  restent  à  résoudre  à  la  société 
dans  laquelle  nous  vivons  ;  car  ce  sont  des  présages  qui 
nous  annoncent  que  des  grands  hommes  illustreront 
encore  notre  pays.  Supprimez  les  difficultés,  et  toutes 
les  intelligences  seront  égales  en  pouvoir,  il  n'y  aura 
plus  de  génie  ! 

On  sait  comment  se  forment  nos  cabinets  ;  le  plus 
souvent  sur  huit  ministres  dont  ils  se  composent,  qua- 
tre sont  improvisés,  pris  en  toute  hâte  au  dernier  mo- 
ment et  au  hasard  sur  la  liste  des  députés,  parce  qu'on 
craint  que  celui-ci,  dont  on  a  surpris  Tadhésion  con- 
ditionnelle, n'ait  le  temps  de  réfléchir,  ou  que  celui-là 
ne  soit  ébranlé  par  un  refus  encore  ignoré  qu'on  vient 
de  recevoir,  ou  enfin  qu'une  autre  combinaison  rivale 
ne  se  forme  et  ne  remporte,  etc.  Quels  sous-secrétaires 
d'État  choisissent  d'ordinaire  ces  ministres  improvisés? 
Sont-ce    d'anciens   directeurs   généraux,    d'anciens 
préfets,  d'anciens  administrateurs  consommés  qui  puis- 
sent servir  de  guides  à  leur  inexpérience  ?  Non,  ils 
manquent  rarement  de  choisir  un  de  leurs  amis  poli- 
tiques, quelquefois  plus  capable  qu'eux,  mais  tout 
aussi  inexpérimenté,  tout  aussi  peu  au  fait  du  personnel 
et  des  affaires  du  département  auquel  ils  ont  été  appe- 
lés ;  si  bien  qu'on  ne  saurait  expliquer  pourquoi  ce 
n'est  pas  le  sous-secrétaire  d'Etat  qui  est  le  ministre, 
et  pourquoi  ce  n'est  pas  le  ministre  qui  est  le  sous-secré- 
taire d'État.  Il  n'y  a  pas  plus  de  motif  pour  qu'il  en  soit 
ainsi  qu'il  n'y  en  aurait  pour  qu'il  en  fût  autrement. 

Le  ministre  et  le  sous-secrétaire  d'État  se  font  ainsi 
double  emploi,  au  lieu  de  se  compléter  l'un  par  l'autre. 
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Qu'on  s'étonne  ensuite  que  les  cabinets  fassent  si  peu, 
si  mal,  et  s'écroulent  si  vite  !  Dans  mon  système,  nul  ne 
pourrait  être  ministre  qu'il  n'eût  été  ministre  déjà  ou 
sous-secrétaire  d'État. 

Je  n'aurais  bientôt  que  l'embarras  du  choix  parmi 
les  hommes  de  mérite  et  de  talent  ;  car  ils  ne  man- 
quent pas,  mais  on  les  emploie  mal^  au  lieu  de 
commencer  par  les  former,  on  commence  par  les 
user. 

Dans  un  gouvernement  de  discussion  comme  le  nô- 
tre, ce  sont  surtout  les  hommes  doués  de  la  parole  qui 
sont  en  évidence.  Le  public  ne  peut  juger  que  sur  des 
preuves  ;  et  si,  dans  des  assemblées  délibérantes,  un 
homme  d'un  grand  mérite  ne  parle  pas,  il  est  à  crain- 
dre que  sa  valeur,  quelque  élevée  qu'elle  soit,  ne  puisse 
être  ni  reconnue,  ni  classée.  Ainsi  s'explique  naturel- 
lement et  la  grande  influence  qu'exercent  au  sein  des 
chambres  législatives  les  avocats  et  le  grand  nombre 
des  ministres  sortis  du  barreau.  Qui  dit  avocat,  surtout 
avocat  renommé,  dit  un  homme  qui  n'a  jamais  eu  le 
temps  d'étudier  les  questions  ardues  dont  se  compose 
la  science  politique  ;  qui  a  passé  sa  vie  à  faire  en  sorte 
de  ne  pas  rester  à  court  devant  des  juges,  et  qui  s'est 
généralement  rétréci  Tesprit  dans  les  habitudes  de  la 
procédure  et  des  textes.  A  quoi  peut  être  utilement 
employé  un  avocat  ?  Évidemment  à  ce  qu'il  sait,  à  ce 
qu'il  a  passé  toute  sa  vie  à  apprendre  et  à  pratiquer, 
c'est-à-dire  à  parler. 

C'est  donc  parmi  les  avocats  distingués  qui  siègent 
dans  la  chambre  des  députés  et  qui  s'y  sont  fait  une 
grande  renommée  de  tribune  que  je  serais  d'avis  qu'on 
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choisît  les  sous-secrétaires  d'État  pour  en  faire  les  ora- 
teurs du  gouvernement  et  soutenir  pendant  la  session 
le  principal  fardeau  des  discussions  politiques.  D*a- 
bord,  ce  serait  tirer  parti  de  la  seule  aptitude  réelle 
d'hommes  qui  n'ont  point  encore  passé  par  la  pratique 
des  affaires  ;  ensuite,  ce  serait  leur  donner  à  la  fois  le 
temps  et  le  moyen  de  les  apprendre  et  de  compléter 
leur  talent  par  l'acquisition  de  Texpérience  qui  leur 
manque;  enfin,  ce  serait  doubler  réellement  la  force 
des  ministères  dans  les  discussions.  Si  un  sous-secré- 
taire d*État  venait  à  éprouver  un  échec  de  tribune,  cet 
échec  ne  renverserait  pas,  au  moins  du  premier  coup, 
le  cabinet,  parce  que  le  ministre  en  personne  pourrait 
venir  renouveler  l'épreuve,  tandis  que  dans  l'élat  pré- 
'  sent  des  choses,  les  ministres  forment  à  la  fois  l'avant- 
garde,  le  centre  et  l'arrière-garde  de  l'armée  politique, 
et  qu'une  fois  le  front  repoussé,  tout  est  en  déroute. 
Alors  le  travail  administratif,  mieux  partagé,  serait 
mieux  fait;  alors  le  ministre,  n'étant  plus  dans  la  néces- 
sité de  préparer  chaque  matin  ses  discours,  pourrait  se 
livrer  à  l'examen  des  questions  élevées,  à  la  lecture  des 
livres  nouveaux  dont  l'importance  lui  aurait  été  signa- 
lée, à  la  conversation  des  hommes  instruits  et  expéri- 
mentés, à  la  lecture  des  journaux  qui  donnent  l'état  de 
l'opinion  publique,  enfin  à  l'étude  des  problèmes  et  des 
moyens  de  gouvernement  ;  alors  les  fonctions  de  sous- 
secrétaire  d'État  seraient  une  école  à  laquelle  on  ap- 
prendrait à  devenir  ministre  ;  car  on  y  étudierait  les 
affaires  avec  une  entière  liberté  d'esprit,  sans  porter  le 
poids  de  leur  détail  et  de  leur  responsabilité.  La  res- 
ponsabilité resterait  à  qui  de  droit,  c'est-à-dire  aux 
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minisires,  qui,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  se  trouvent 
engagés  par  des  signatures  qu'ils  n'ont  pas  données; 
ce  qui  est  au  moins  une  irrégularité,  laquelle  résulte 
de  ce  que  les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'État  ne 
sont  ni  définies,  ni  même  légalement  reconnues. 

Dans  Tordre  des  idées  que  j'expose,  un  député,  issu 
ou  non  du  barreau,  acquiert  à  la  chambre,  par  quel- 
que succès  de  tribune,  un  certain  degré  d'éminence  ; 
il  est  nommé  sous- secrétaire  d'État;  chargé  en  cette 
qualité  de  soutenir  les  projets  du  gouvernement,  ce 
n'est  plus  sur  les  rapports  et  les  notes  d'un  commis 
qu'il  parle,  mais  sur  les  instructions  émanées  du  mi- 
nistre lui-même,  qui  a  étudié  la  matière,  approfondi 
le  projet  en  discussion.  Ce  peu  de  mots  suffit  pour 
faire  saisir  tout  de  suite  en  quoi  diffèrent  les  deux 
systèmes  et  l'avantage  du  mien  sur  celui  d'importation 
anglaise.  Celui-ci  produit  M.  de  Gasparin,  qui,  après 
s'être  fait  distinguer  à  Lyon  comme  préfet,  et  au  dé- 
parlement de  l'intérieur  comme  sous-secrétaire  d'État, 
dissout,  par  un  discours  qu'il  ne  peut  prononcer,  le 
ministère  dont  il  est  appelé  à  faire  partie  ;  celui-là  pro- 
duit M.  Thiers,  qui,  après  avoir  commencé  par  remplir 
les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  finances,  devient  deux  fois  président  du 
conseil. 

Qui  sait  !  peut-être  M.  Thiers  ne  fùt-il  jamais  devenu 
ce  qu'il  est,  s'il  n'avait  pas  commencé  par  être  sous- 
secrétaire  d'État  ?  S'il  avait  débuté  par  être  ministre, 
peut-être  eût-il  commis  quelque  énorme  faute  dont  il 
ne  se  fût  jamais  relevé.  Il  est  si  dangereux  d'arriver 
au  ministère  sans  préparation,  sans  transition  • 
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Ainsi,  on  a  privé  la  seconde  ville  de  France  d*un  ad- 
ministrateur habile,  éminent,  pour  n'en  tirer  aucun 
parti  ;  pour  briser  sa  carrière,  à  un  ftge  où  il  pouvait 
rendre  à  TËtat  de  grands  services;  mais  après 
avoir  été  ministre,  maintenant  que  peut-il  être? 
Le  systèipe  qui  improvise  des  ministres,  n'épar- 
gne que  les  hommes  médiocres,  indolents,  pares- 
seux, irrésolus,  qui  ne  font  rien;  il  est  mortel  aux 
hommes  ardents,  actifs,  énergiques,  qui  se  hfttent  de 
faire  ! 

Le  ministère  dont  je  viens  de  raconter  la  formation, 
se  dissout  ;  suivant  les  circonstances,  le  sous-secrétaire 
d'État  pourra  continuer  ses  fonctions  ou  devra  s'en  dé- 
mettre :  s'il  n'est  pas  appelé  à  remplacer  le  ministre  qui 
se  retirera,  il  sera  prêt  pour  une  autre  combinaison 
ministérielle,  car  ses  preuves  de  capacité  seront  faites, 
et  quand  on  voudra  renouveler  un  cabinet,  on  saura 
alors  qui  choisir  pour  le  composer.  On  ne  se  jettera 
plus  dans  Tinconnu.  Alors,  seulement,  on  aura  des 
ministères  qui  auront  de  la  valeur  et  de  la  durée.  On 
a  dit  que  Fart  de  gouverner  était  Fart  de  choisir  les 
hommes;  c'est  aussi  Tart  de  les  ménager. 

Maintenant  que  je  crois  avoir  démontré  qu'il  n'était 
pas  indifférent  que  ce  fût  le  ministre  ou  le  sous-secré- 
taire d'État  qui  présidât  à  l'expédition  des  affaires,  je 
passe  à  la  seconde  objection. 

Ce  que  je  propose  n'est  pas  nouveau  et  se  réduit  en 
définitive  à  ériger  en  fonction  ce  qui  n'est  aujourd'hui 
qu'un  titre,  à  élever  enfin  au  rang  de  sous-secrétaire 
d'État  le  commissaire  du  roi,  C'est  en  cette  dernière 
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qualité  que  H.  de  Hartignac,  déjà  avocat  célèbre  et 
député  influent,  brilla  à  la  chambre  des  députés  d'un 
si  grand  éclat,  avant  de  devenir  ministre  de  l'intérieur. 
Depuis  cette  époque,  le  titre  de  commissaire  du  roi  a 
perdu  à  peu  près  tout  son  lustre  et  toute  son  impor- 
tance :  on  ne  le  confère  plus  guère  qu'à  quelques  chefs 
de  services  chargés  de  donner  des  explications  dans  la 
discussion  du  budget.  Cela  est  tout  simple  :  le  ministère 
étant  devenu  d'un  accès  plus  facile,  on  ne  trouverait 
plus  aujourd'hui  d'orateurs  éminents  qui  se  chargeas- 
sent de  diriger  un  grand  débat  en  qualité  de  commis- 
saires du  roi,  et  qui  se  contentassent  de  ce  titre,  qui 
maintenant  leur  ferait  plutôt  perdre  de  leur  importance 
parlementaire  qu'il  ne  leur  en  donnerait.  C'est  pour 
cela  qu'il  me  paraît  utile  de  créer,  non  plus  capricieu- 
sement, mais  systématiquement,  des  sous-secrétaires 
d'État,  et  de  leur  allouer  un  traitement  considérable, 
équivalant  approximativement  au  revenu  moyen  que 
se  font  les  vingt  premiers  avocats  du  barreau  de  Paris. 
J'ai  fixé  ce  traitement  à  la  moitié  de  celui  du  ministre; 
mais  par  le  fait  il  serait  à  peu  près  égal,  attendu  les 
frais  de  représentation  auxquels  est  astreint  le  ministre 
et  auxquels  n'est  pas  tenu  le  sous -secrétaire  d'État.  La 
considération  qui  m'a  déterminé  à  élever  ainsi  de 
beaucoup  le  traitement  dont  jouissent  actuellement 
les  sous-secrétaires  d'État,  est  puisée  dans  l'objection 
même  à  laquelle  je  réponds.  La  voici  :  La  cause  pour 
laquelle  il  existe  dans  l'administration  publique,  une 
ardeur  et  une  impatience  d'avancer  si  difficiles  à  con- 
tenir, c'est  que  généralement  les  positions  inférieures 
sont  trop  peu  rétribuées,  c'est  qu'une  disproportion 
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trop  grande  de  traitement  existe  entre  les  fonctions  de 
premier  et  celles  de  second  et  de  troisième  ordre.  Le 
moyen  de  modérer  cette  ardeur  générale,  c^est  de  faire 
que  la  répartition  des  traitements  soit  plus  équitable, 
que  conséquemment  chacun  ait  moins  à  gagner  à  un 
changement  de  situation.  J'ai  appliqué  ce  principe  au 
traitement  des  sous-secrétaires  d'État;  j'ai  pensé  qu'ils 
seraient  d'autant  moins  pressés  de  devenir  ministres, 
qu'ils  seraient  plus  retenus  par  la  crainte  de  compro- 
mettre une  grande  position  pour  en  avoir  une  autre 
plus  précaire  sans  être  de  beaucoup  meilleure.  Au  mi- 
nistre la  gloire  des  grandes  pensées  conçues,  mûries 
dans  le  cabinet;  au  sous-secrétaire  d'État  le  mérite  de 
les  faire  triompher  à  la  tribune.  Je  pense  qu'au  moyen 
de  ce  juste  partage  d'attributions,  de  cette  équitable 
proportion  dans  les  traitements,  la  rivalité  ne  serait 
pas  à  craindre,  et  que  le  sous-secrétaire  d'État  serait 
d'autant  moins  pressé  de  parvenir  au  ministère,  qu'il 
serait  certain  d'y  arriver,  et  d'autant  plus  sûr  d'y  rester 
longtemps,  qu'il  s'y  serait  plus  longuement  préparé 
par  l'acquisition  d'une  plus  grande  expérience  et 
d'une  plus  grande  autorité. 

Les  cabinets  qui  seraient  formés  sur  ces  bases  ne 
seraient  pas,  j'en  réponds,  faciles  à  ébranler. 

Rendonft-nous  compte  de  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  : 
les  questions  n'ont  pas  d'importance  par  elles-mêmes; 
leur  valeur  toute  relative  dépend  d'une  circonstance, 
d'une  prévention,  souvent  d'un  seul  mot.  En  réalité,  il 
n'y  a  pas  de  questions,  il  n'y  a  que  des  débats  ;  aussi 
des  lois  importantes  sont-elles  votées  sans  discussion, 
et  des  lois  sans  importance  renversent-elles  des  cabi- 
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nets.  Pourquoi  en  est-il  ainsi?  Cest  que  les  ministres 
se  laissent  presque  toujours  enlever  Favantage  de  Ti- 
nitiatiYe,etne  présentent  le  plus  souvent  aux  chambres 
que  des  projets  préparés  en  toute  hâte,  donnant  con- 
séquemment  prise  à  une  multitude  d'objections  im- 
prévues. L'ignorance  est  le  principal  aliment  de  la  con- 
troverse ;  c'est  parce  que  personne  n'étudie,  que  tout 
le  monde  discute.  Rarement  les  ministres  en  savent 
plus  que  ceux  qui  les  contredisent  :  comment  pourrait- 
il  en  être  autrement,  lorsque  leurs  convictions  ne  se 
fondent  que  sur  des  rapports  plus  ou  moins  fidèles  qui 
leur  ont  été  faits,  que  sur  des  notes  plus  ou  moins 
superficielles  qui  leur  ont  été  remises?  Ils  procèdent 
ainsi  par  adoption,  non  par  conception.  Or,  quiconque 
a  dans  sa  vie  approfondi  une  question  sait  qu'on  n'ar- 
rive à  la  certitude  qu'après  avoir  épuisé  bien  des  dou- 
tes, à  la  vérité  qu'après  avoir  passé  au  crible  bien  des 
erreurs,  à. la  fermeté  de  résolution  qu'après  avoir 
triomphé  de  beaucoup  de  secrètes  tergiversations! 
Toute  conviction  qui  n'est  pas  le  résultat  d'un  travail 
opiniâtre  n'a  ni  profondeur  ni  garantie.  On  n'est  jamais 
sûr  de  ce  qu'elle  vaut,  que  par  la  peine  qu'elle  a 
coûtée. 

Pourquoi  tant  de  ministres  passent-ils  sans  laisser 
de  traces?  C'est  que  la  chose  qui  les  occupe  le  plus 
n'est  pas  de  se  former  des  convictions,  mais  de  recruter 
des  votes,  afin  de  conserver  une  majorité  qui,  ne  pou- 
vant jamais  avoir  en  eux  une  confiance  entière,  a  besoin 
d'être  incessamment  ralliée.  Il  continuera  d'en  être 
ainsi  tant  que  les  ministres  seront  obligés  de  venir 
défendre  eux-mèmas  à  la  tribune  tous  leurs  actes,  et 
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conséquemment  d'assister  à  des  débats  dont  la  stérilité 
â  pour  cause  Fignorance  même  des  ministres  qui,  forcés 
de  parler  à  propos  de  tout,  n'ont  le  temps  de  rien 
étudier. 

Or,  si  ce  ne  sont  pas  eux  qui  jettent  dans  la  discus- 
sion des  idées  neuves  et  des  faits  nouveaux,  qui  donc 
en  apportera?  Les  chambres  sont  ce  que  les  ministres 
les  font.  Quand  elles  sont  irrésolues,  c'est  la  preuve 
qu  ils  sont  incapables.  Jamais  les  majorités  compactes, 
il  faut  le  dire  à  leur  honneur,  n'ont  fait  faute  ni  aux 
convictions  profondes,  ni  aux  caractères  énergiques. 
Si  les  chambres  exigent  que  les  ministres  assistent  à 
leurs  séances,  c'est  qu'elles  pensent  qu'ils  n'ont  pas  un 
meilleur  emploi  de  leur  temps  ;  c'est  qu'en  l'absence 
des  ministres  personne  n'a  qualité  pour  répondre  en 
leur  nom.  Les  chambres,  j'en  suis  convaincu,  revien- 
draient vite  de  cette  erreur  et  de  cette  prétention, 
s'il  leur  était  clairement  démontré  que  cet  état  de  cho- 
ses gaspille  en  pure  perte  un  temps  précieux  et  nuit  à 
la  prospérité  du  pays.  Que  penserait-on  d'un  riche  né- 
gociant qui  négligerait  ses  affaires  pour  plaider  lui- 
même  ses  procès,  au  lieu  de  les  confier  à  un  avocat  de 
son  choix?  On  penserait  qu'il  est  absurde  et  qu'il 
compromet  son  crédit.  C'est  cependant  là  ce  que  font 
aujourd'hui  nos  ministres.  Dites  cela  aux  chambres,  et 
leur  bon  sens  comprendra  tout  de  suite  que  les  minis- 
tres d'un  grand  pays  comme  la  France  doivent  avoir 
dans  son  intérêt  quelque  chose  de  mieux  à  faire  que  de 
consacrer  six  mois  de  Tannée  à  paraître  écouter  d'in- 
tarissables bavardages,  et  que  de  se  tenir  constanunent 
prêts  à  répondre  aux  objections  les  |plus  futiles^  Les 
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réduire  à  ce  rôle,  c'est  abaisser  les  fonctions  de  minis- 
tres, c'est  leur  faire  perdre  tout  prestige. 

Les  ministres,  ainsi  que  les  maréchaux  qui  com- 
mandent à  des  corps  d'armée,  ont  tort  lorsqu'ils 
s'exposent  inconsidérément  ;  il  faut  qu'ils  se  réservent 
pour  les  moments  décisifs,  ce  n'est  que  dans  les  grandes 
circonstances  qu'ils  doivent  déployer  leur  valeur,  afin 
de  briller  de  tout  leur  éclat.  Ceci  me  conduit  naturel* 
lement  à  m'expliquer  sur  une  expression  dont  je  me 
suis  servi  (page  77),  celle  de  stratégie  parlementaire,  et 
à  montrer  tout  le  parti  qu'il  serait  possible  à  un  minis- 
tère habile  de  tirer,  de  la  présence  dans  la  chambre  des 
députés,  de  trois  sous-secrétaires  d'État,  choisis  parmi 
les  orateurs  les  plus  éminents,  et  de  trente  directeurs 
généraux,  également  familiers  avec  la  discussion  et 
avec  la  pratique  des  affaires,  puisque  tout  aurait  été 
organisé  afin  d'atteindre  sûrement  ce  double  but. 

Je  suppose  qu'un  débat  s'engage  à  la  tribune  sur  une 
question  spéciale  :  sauf  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels, 
il  sera  d'une  savante  stratégie  de  laisser  toutes  les  opi- 
nions se  produire,  se  heurter,  se  contredire,  et  d'at- 
tendre qu'elles  aient  elles-mêmes  ainsi  mis  à  nu  leur 
exagération  ou  leur  bonne  foi,  leur  fort  et  leur  faible  ; 
mais  quand  le  moment  sera  venu  pour  le  gouvernement 
de  prendre  la  parole,  les  sous-secrétaires  d'État  laisse- 
ront, au  directeur  général  dans  les  attributions  duquel 
se  trouvera  l'étude  de  cette  question,  le  soin  et  l'hon- 
neur de  la  traiter  à  la  tribune;  ils  agiront  ainsi,  afin 
d'exercer  constamment  le  personnel  des  directeurs 
généraux,  et  de  faciliter  au  ministre  les  moyens  d'éli- 
miner ceux  de  ces  directeurs  qui  ne  feraient  pas  preuve 
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cl*uDe  capacité  sufl^saote.  Les  directions  générales  ne 
doivent  pas  être  des  canonicats  administratifs  ;  dans 
mon  système,  au  contraire,  ces  fonctions  sont  essen- 
tiellement militantes,  parce  que  le  gouvernement  re- 
présentatif, dans  un  pays  où  il  n'existe  pas  d'aristocratie, 
ne  peut  subsister  et  s'affermir  qu'à  la  condition  de  re- 
cruter sans  relâche  les  hommes  les  plus  capables  pour 
les  opposer  à  ses  adversaires  et  les  vaincre.  Un  gou- 
vernement qui  ne  s'écarte  pas  de  la  vérité,  de  la  bonne 
foi,  dispose  de  tant  de  ressources,  que  n'a  pas  l'oppo- 
sition qui  l'attaque,  qu'il  faut  qu'il  soit  bien  faible  pour 
n'être  pas  le  plus  fort  ! 

Le  débat  est-il  politique,  les  sous-secrétaires  d'État 
le  dirigent.  L'issue  en  est-elle  incertaine  ;  alors  les 
ministres  ont  le  temps  de  réunir  toutes  leurs  forces. 
Le  ministère  a-til  éprouvé  un  échec  en  la  personne 
de  ses  sous-secrétaires  d'État  ou  de  ses  directeurs 
généraux;  l'espoir  et  la  possibilité  de  le  réparer  lui 
resteront  encore. 

En  résumé,  la  stratégie  parlementaire  d'un  cabinet 
habile  et  fort  se  réduira  à  ces  deux  principes  fort  simples  : 

Premièrement  :  opposer  à  l'orateur  superficiel  qui 
efileure  toutes  les  questions,  l'homme  spécial  qui  les  a 
approfondies  ;  car  il  ne  faut  souvent,  pour  déconte- 
nancer beaucoup  de  discoureurs  outrecuidants  et  les 
réduire  au  silence,  que  les  interpeller  sur  un  chiffre, 
sur  une  date,  sur  un  nom,  sur  un  détail  enfin,  qui 
prouve  qu'ils  n'ont  jamais  su  de  la  question  dont  ils 
parlaient  que  les  généralités  que  les  journaux  mettent 
tous  les  matins  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Deuxièmement  :  n'exposer  la  personne  des  ministres 
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qu'à  la  dernière  extrémité  ;  se  ménager  toujours  Ta- 
vantage  d'une  seconde  épreuve,  car  il  faut  n'avoir 
jamais  fait  partie  d'une  assemblée  délibérante,  pour  ne 
pas  savoir  que  rarement  un  vote  décisif  serait  le  len- 
demain le  même  que  la  veille.  Les  chambres  législatives 
ont  difficilement  deux  jours  d'une  égale  énergie. 

Des  ministres  dHËtati 

En  insistant  aussi  longuement  que  je  l'ai  fait  sur  les 
causes  de  l'instabilité  des  cabinets,  sur  la  nécessité  et 
sur  les  moyens  d'y  mettre  un  terme,  j'ai  été  constam- 
ment dominé  par  une  considération  dont  je  crains  que 
l'importance  ne  soit  ni  assez  généralement  ni  assez 
profondément  sentie  :  c'est  la  considération  tirée  de 
l'avilissement  dans  lequel  tombe  le  pouvoir,  lorsqu'il 
a  passé  par  une  multitude  de  mains,  dont  nécessaire- 
ment quelques-unes,  dans  le  nombre,  sont  incapables 
ou  impures.  Quel  prestige  veut-on  qu'il  conserve  lors- 
qu'il n'a  plus  de  mystères,  que  ses  faiblesses  et  ses  in- 
firmités ne  sont  plus  le  secret  de  quelques-uns,  par 
tous  sévèrement  gardé  t  Et  sans  prestige  que  devient 
le  pouvoir? 

La  France,  depuis  1830,  est  déjà  à  son  dix-huitième 
ministère  ;  cinquante-six  ministres,  en  moins  de  dix 
années,  ont  été  appelés  à  siéger  dans  les  conseils  du 
roi  ;  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  retirés  sans  fortune, 
sans  fonctions^  sans  existence  assurée  :  ne  sont-ce  pas 
là  des  faits  graves  sur  lesquels  il  serait  temps  de  mé- 
diter î 

L'ordonnance  du  28  août  18S0  qui  a  supprimé  lô 
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titre  et  le  traitement  des  ministres  d'État,  n'a  pas  été 
une  réforme,  mais  une  faute,  dont  à  cette  époque 
peut-être  on  ne  sentit  pas  toute  la  portée.  Toutefois, 
je  ne  serais  pas  d'avis  que  le  titre  et  le  traitement  des 
ministres  d'État  fussent  purement  et  simplement  réta- 
blis; je  voudrais  qu'ils  ne  pussent  être  accordés  qu'à 
ceux  des  anciens  ministres  qui  seraient  promus  à  la 
pairie  ;  cette  restriction  aurait  l'avantage  :  première- 
ment, de  donner  plus  de  force  à  la  prérogative  royale 
et  plus  d'éclat  à  la  chambre  des  pairs  ;  deuxièmement, 
d'apaiser,  sinon  d'éteindre,  l'ardeur  du  foyer  d'intri- 
gues qui,  dans  la  chambre  des  députés,  a  pour  prin- 
cipal aliment  le  dépit  d'anciens  ministres  qui  ne  peu- 
vent s'habituer  à  voir  en  d'autres  mains  que  les  leurs 
le  pouvoir  dont  souvent  ils  avaient  acheté  la  possession 
par  le  sacrifice  d'une  profession  lucrative,  ou  celui 
d'une  position  secondaire,  mais  importante,  à  jamais 
perdue.  Il  faut  être  juste  et  reconnaître  qu'à  moins 
d'être  d'une  rare  élévation  de  caractère,  ou  d'être 
tout  à  fait  désabusé  du  pouvoir,  il  est  difficile  de  se 
garder  d'un  peu  de  ressentiment  contre  ses  succes- 
seurs et  leurs  amis,  et  de  rentrer  avec  les  siens  dans  la 
foule  et  l'obscurité.  On  oublie  facilement  comment  soi- 
même  on  s'était  emparé  du  pouvoir,  mais  on  n'oublie 
jamais  la  manière  dont  on  Ta  perdu.  Pour  le  plus 
grand  nombre  des  anciens  ministres,  la  chute  est 
immense,  et  rien  ne  l'adoucit  ;  ils  tombent  d'un  pic 
au  fond  d'un  abîme  ;  hier  ils  avaient  un  grand  pou- 
voir et  une  grande  existence,  l'un  et  l'autre  leur  échap- 
pent en  même  temps  ;  hier  ils  habitaient  un  vaste 
hôtel,  où  tout  s'inclinait  humblement  devant  eux, 
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où  ils  s'étaient  accoutumés  aux  magnificences  de 
la  représentation,  il  leur  faut  brusquement  rentrer 
dans  une  modeste  demeure,  passer  sans  transition  du 
luxe  à  l'économie,  rompre  avec  leurs  nouvelles  habi- 
tudes, reprendre  leurs  anciennes,  subir  enfin  les  ré- 
criminations ou  le  silence,  plus  pénible  encore  que  les 
reproches,  d'amis  dévoués  à  qui  l'on  aurait  pu  être 
facilement  utile,  et  que  Ton  a  rigoureusement  immo- 
lés à  des  scrupules  ;  courage  difficile  dont  les  indiffé- 
rents ne  vous  tiennent  aucun  compte,  ne  vous  savent 
^ucun  gré  !  Aussi,  de  quel  triste  spectacle  sommes- 
nous  témoins  1  à  peine  une  crise  ministérielle  finit-elle 
qu'il  s'en  prépare  aussitôt  une  autre.  Quelles  rivalités 
mesquines  !  Quelles  monstrueuses  coalitions  !  Quelles 
petites  traîtrises  !  Les  ministres  n'ont  pas  de  plus  dan- 
gereux, de  plus  implacables  ennemis  que  leurs  prédé- 
cesseurs. Le  cœur  humain  est  ainsi  fait  ;  il  est  moins 
facile  de  le  réformer  que  de  changer  les  choses,  et  les 
rendre  moins  imparfaites  est  souvent  le  plus  sûr 
moyen  de  rendre  les  hommes  meilleurs.  Il  faut  donc 
donner  aux  anciens  ministres  dont  la  présence  dans 
la  chambre  des  députés  est  une  cause  d'agitation  et 
d'éparpillement  de  la  majorité,  une  situation  qui  les 
transporte  dans  un  monde  politique  plus  calme,  qui 
adoucisse  leurs  regrets,  qui  apaise  leurs  désirs,  qui 
leur  assigne  un  rang  élevé  dans  la  hiérarchie  sociale, 
qui  leur  conserve  même  certaines  prérogatives,  mais 
surtout  qui  les  aifranchisse  de  la  nécessité  d'accepter 
une  place  qui  ne  soit  pas  en  rapport  avec  celle  qu'ils 
occupèrent  dans  les  conseils  du  roi.  Un  gouvernement 
qui  a  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  sa  conservation 
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^doit  constamment  veiller  à  ce  que  les  hommes  qui 
ont  été  à  sa  tête  ne  compromettent  pas  leur  caractère, 
ne  contredisent  pas  leur  passé,  enfin  ne  déchoient  pas  ; 
le  pouvoir  est  intéressé  à  ce  que  ses  anciens  déposi- 
taires se  maintiennent  toujours  dans  Fopinion  publi- 
que à  une  certaine  hauteur  de  position,  car  il  y  a  so- 
lidarité, et  tout  ce  qui  nuirait  à  leur  considération  nui- 
rait à  son  prestige.  Cette  position,  il  faut  donc  la  leur 
assurer,  moins  encore  dans  leur  intérêt  que  dans  celui 
du  pouvoir,  moins  encore  par  reconnaissance  des  sa- 
crifices qu'ils  ont  pu  faire,  des  services  qu^ils  ont  pu 
rendre,  que  par  prudence  et  afin  de  prévenir  les  em- 
barras parlementaires  qu'ils  peuvent  susciter,  les 
complications  politiques  qu'ils  peuvent  faire  naître, 
sans  se  rendre  compte  de  la  gravité  de  leurs  suites.  Ne 
sont-ce  pas  là  des  motifs  suffisants  pour  demander  et 
justifier  le  rétablissement  du  titre  et  du  traitement  des 
ministres  d'État,  avec  la  restriction  que  j'ai  spécifiée, 
parce  que  je  l'ai  crue  utile,  nécessaire  même  à  la  sta- 
bilité des  cabinets?  Les  crises  ministérielles  qui  se  re- 
nouvellent souvent  sont  si  préjudiciables  à  la  prospé- 
rité du  pays  que,  dût-on  acquitter  le  traitement  de 
cinquante  ministres  d'État  à  20,000  francs,  on  y  trou- 
verait encore  un  immense  avantage,  si  cette  mesure, 
ainsi  que  j'en  suis  convaincu,  avait  pour  efiet  de  ren- 
dre ces  crises  plus  rares. 

En  Angleterre  les  ministres  qui  sont  membres  d'une 
des  deux  chambres  ne  sont  pas  admis  dans  l'autre  ; 
d*où  il  résulte  que  chaque  cabinet  est  dans  la  néces- 
sité d'avoir  deux  chefs  :  l'un  qui  dirige  les  débats  de 
Isi  chambre  des  pairs  et  l'autre  ceux  de  la  chambre  des 

1.  9. 
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communes  ;  j'ai  entendu  exprimer  le  désir  que  cet 
usage  fût  adopté  en  France,  afin  de  partager  plus  éga- 
lement l'influence  politique  entre  la  chambre  des 
pairs  et  la  chambre  des  députés,  ce  qui  serait  en  effet 
désirable  dans  l'intérêt  de  la  pondération  des  pouvoirs, 
mais  l'article  46  de  la  Charte  est  formel;  il  est  ainsi 
conçu  :  a  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la 
chambre  des  pairs  ou  de  la  chambre  des  députés.  Ils 
ont  en  outre  leur  entrée  dans  Tune  ou  l'autre  cham- 
bre et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent.  » 
Sans  doute  rien  ne  s'opposerait,  en  France,  à  ce  qu'un 
cabinet  eût  deux  chefs,  et  à  ce  qu'ils  convinssent  ta- 
citement que  l'un  parlerait  exclusivement  à  la  cham- 
bre des  pairs  et  l'autre  à  la  chambre  des  députés  ; 
mais  il  est  plus  que  douteux  qu'une  convention  essen- 
tiellement révocable  et  variable  acquît  jamais  assez  de 
force  et  de  fixité  pour  qu'elle  profitât  à  l'institution 
de  la  pairie. 

Le  système  pratiqué  dans  le  Royaume-Uni  a  sans 
doute  ses  avantages,  niais  il  est  moins  simple  que 
celui  que  je  présente,  car  celui-ci  n'a  besoin  d'avoir 
qu'une  tête  :  le  président  du  conseil,  et  deux  bras  :  le 
ministre  des  finances  et  le  ministre  des  services  publics  ; 
il  exclut  la  rivalité  et  repose  solidement  sur  le  double 
principe  de  l'unité  et  de  la  majorité, 

Des  irrands  dl|rnltalres  de  PÉtat. 

Les  grands  dignitaires  de  l'État  que  je  propose 
d'instituer  appartiendraient  tous  à  la  chambre  des 
pairs  ;  ils  auraient  voix  consultative  dans  le  eonseil  de» 
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ministres  lorsqu'ils  y  seraient  appelés,  et  droit  de  pré- 
sentation aux  emplois  et  grades  ressortissant  des  attri- 
butions qui  leur  seraient  confiées. 

Ils  seraient  au  nombre  de  huit: 

Le  chancelier  de  France  président  de  la  chambre 
des  pairs  ; 

Le  président  de  la  chambre  des  députés  ; 

Le  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  ; 

Le  maréchal  de  France,  président  du  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre,  gouverneur  de  Thôtel  des  Invalides. 

L'amiral  président  du  conseil  de  l'amirauté  ; 

Le  grand-maître  de  l'Université,  président  du  con- 
seil de  l'instruction  publique,  membre  de  l'Institut  ; 

Le  garde  des  sceaux,  président  du  conseil  de  la 
justice  et  vice-président  du  conseil  d'État  ; 

Le  préfet  de  la  Seine. 

Cette  innovation,  que  j'ai  déjà  fait  pressentir 
se  lie  étroitement  à  l'idée  fondamentale  de  ré- 
forme sur  laquelle  repose  la  conversion,  en  simples 
directions  générales,  des  départements  —  de  la  justice, 
—  de  la  guerre,  —  de  la  marine,  —  de  l'intérieur,  — 
de  l'instruction  publique,  -—  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  car  il  n'est  jamais  entré 
dans  ma  pensée  de  mettre  la  magistrature,  l'armée, 
la  marine,  l'université  dans  la  dépendance  absolue 
de  directeurs  généraux  essentiellement  amovibles, 
n'appartenant  point  à  l'un  de  ces  grands  corps  de 
l'État,  ou,  ce  qui  serait  pis  encore,  n'ayant  rempli 
dans  ces  diverses  carrières  que  des  fonctions  secon- 
daires ;  il  est  une  anomalie  dont  j'ai  toujours  été  blessé, 
c'ei^t  ie  YQir  I9  magistrature  obligée  de  s'jnpliner  de- 
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vant  un  garde  des  sceaux,  sorti  la  veille  des  rangs 
du  barreau,  et  qui  demain  y  rentrera,  courbant  la  tête 
devant  un  substitut  ;  c'est  de  voir  Farmée  tout  entière 
et  ses  douze  maréchaux  placés  sous  les  ordres  d'un 
lieutenant-général;  c'est  de  voir  la  marine  et  ses 
trois  amiraux  obéir  à  un  contre-amiral  ou  à  un  mi- 
nistre n'ayantjamaismis  les  pieds  sur  un  vaisseau; 
c'est  de  voir  l'université  présidée  par  un  ignorant  en 
simarre,  remplissant  le  rôle  d'utilité  ministérielle.  Une 
telle  anomalie  disparaîtrait  entièrement  dans  le  sys- 
tème que  j'ébauche  ici  à  grands  traits. 

La  magistrature,  l'armée,  la  marine,  l'université, 
auraient  à  leur  tête  leurs  chefs  naturels;  ces  chefs  ne 
changeraient  pas  nécessairement  toutes  les  fois  qu'il 
plairait  à  la  chambre  des  députés  de  renverser  un  ca- 
binet, sauf  à  déplorer  le  lendemain  son  vote  de  la  veille  ; 
ces  chefs  connaîtraient  parfaitement  le  personnel,  dont 
ils  seraient  vénérés,  car  ils  en  seraient  l'illustration  ; 
une  juste  part  serait  ainsi  faite  à  l'esprit  de  corps,  non 
dans  ce  qu'il  aurait  d'exclusif,  mais  dans  ce  qu'il  aurait 
de  conservateur.  Il  y  aurait  des  fonctions  pour  toutes 
les  aptitudes,  et  Ton  ne  verrait  plus  l'armée  et  la  ma- 
rine privées  de  leurs  chefs  légitimes,  pour  cette  cause 
qu'un  illustre  maréchal,  qu'un  vaillant  amiral  auraient 
été  moins  habiles  à  discuter  qu'à  commander,  à  parler 
qu'à  vaincre.  Donner  en  spectacle  à  une  assemblée  et 
exposer,  ainsi  que  nous  le  faisons,  à  des  défaites  de 
tribune  de  vieux  militaires  qui  ont  remporté  de  glo- 
rieuses victoires,  les  forcer  de  balbutier  une  réponse 
aux  subtilités  d'un  avocat,  n'est-ce  pas  les  livrer  impi- 
toyablement aux  sarcasmes  des  journaux  et  à  la  déri- 
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sion  publique,  n*est-ce  pas  enlever  à  leur  renommée 
son  prestige,  n'est-ce  pas  imprudemment  relâcher  la 
discipline  militaire,  affaiblir  le  principe  d'autorité,  dé- 
considérer enfin  le  pouvoir?  Ça  n'est  pas  seulement  ab- 
surde, c'est  odieux.  Aujourd'hui  nous  nous  étonnons 
qu'on  ait  pu  placer  sous  les  ordres  et  sous  la  surveil- 
lance de  représentants  du  peuple  des  généraux  en  chef 
commandant  des  corps  d'armée  ;  ce  que  je  viens  de 
décrire  est-il  donc  plus  sensé,  et  dans  quarante  ans, 
qu'en  penserons-nous? 

n  y  a  dans  la  justice,  dans  l'armée,  dans  la  marine, 
dans  l'université,  deux  parties  distinctes,  le  personnel  et 
le  matériel,  les  hommes  et  les  choses,  la  hiérarchie 
et  l'administration. 

Aux  directeurs  généraux,  aux  sous-secrétaires  d'E- 
tat, aux  ministres,  l'administration,  la  défense  et  la 
fesponsabiUté  des  choses,  aux  quatre  grands  dignitai- 
res de  l'Etat  ayant  dans  leurs  attributions  le  personnel 
delà  magistrature,  de  l'armée,  de  la  marine  et  de  l'u- 
niversité, le  droit  de  présentation  des  candidats,  le  soin 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  jamais  fait  que  des  choix 
irréprochables,  qui  ne  portent  atteinte  ni  à  la  loi,  ni  à 
la  hiérarchie,  que  ne  peut  pas  toujours  respecter  un 
ministre  soumis  aux  influences  politiques  et  circonvenu 
par  les  intrigues. 

Pourquoi  tant  d'abus  donnent-ils  lieu,  contre  tous 
les  ministres,  quels  qu'ils  soient,  à  de  si  fréquentes 
accusations  de  corruption,  à  de  si  bruyantes  demandes 
de  vaines  réformes  électorales  plus  ou  moins  déguisées? 
C'est  que  nos  ministres  n'ont  guère  que  l'énergie  de  leur 
caractère  pour  les  défendre  contre  les  prétentions  et 
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les  obsessions  qui  les  assiègent,  et  qui  parfois  leur  dic- 
tent un  passe-droit  ou  leur  surprennent  un  mauvais 
choix.  Il  est  bien  rare  de  n'être  pas  faible  quand  on 
est  tout-puissant,  il  est  si  facile  de  s'abuser  sur  le  passe- 
droit  qu'on  a  commis,  sur  le  mauvais  choix  qu'on  s'est 
laissé  imposer,  de  n'y  voir  que  le  plaisir  qu'on  a  fait, 
que  le  service  qu'on  a  rendu,  que  l'avantage  qu'on  en 
a  tiré.  De  là  le  funeste  antagonisme  qui  existe  entre 
le  pouvoir  et  la  liberté,  de  là  le  mépris  des  peuples 
pour  les  gouvernements,  de  là  le  peu  de  confiance 
qu'inspire  la  loi,  de  là  le  rapide  développement  de  l'es- 
prit démocratique.  Il  n'y  a  pas  de  passe-droit,  si  faible 
qu'on  l'imagine,  qui  ne  soit  promptement  connu  et 
sévèrement  jugé,  qui  ne  décourage  cent  hommes,  qui 
n'en  révolte  dix  mille,  pour  un  peut-être  qu'il  n'a  pas 
entièrement  satisfait!  Mais  le  plus  grand  mal  des  passe- 
droit  est  moins  encore  dans  le  nombre  des  justes  mé- 
contentements qu'il  soulève,  que  dans  celui  des  pré- 
tentions illégitimes  qu'il  éveille,  car  il  suffit  pour  les 
rendre  toutes  licites  que  le  droit  ait  été  méconnu  une 
seule  fois.  Il  ne  faut  qu'un  peu  de  fermeté  pour  de- 
meurer fidèle  au  respect  de  la  loi  et  de  la  hiérarchie, 
mais,  après  qu'on  les  a  trahies,  comment  ensuite  ré^ 
sister  en  leur  nom  ?  avec  quelles  armes  combattre 
quand  on  s'est  laissé  désarmer?  Il  n'y  a  pas  de  fécon- 
dité égale  à  celle  d'une  injustice:  si  j'insiste  autant  sur 
ce  point,  c'est  qu'il  est  infiniment  grave  ;  c'est  qu'il 
est  l'endroit  par  lequel  le  gouvernement  constitution- 
nel est  sérieusement  menacé  ;  il  y  faut  donc  porter 
toute  son  attention  et  toutes  ses  forces.  Le  moyen  de 
remédier  au  mal,  ce  n'est  pas  de  rétrécir  le  cercle  de 
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réligibilité  et  d'élargir  celui  des  iDcompatibilités,  c'est 
de  donner  aux  ministres  plus  d'indépendance  et  moins 
de  pouvoir,  c'est  de  constituer  Tesprit  de  corps  dans 
la  mesure  qui  est  compatible  avec  la  responsabilité 
ministérielle,  c'est  enfin  de  conférer  à  un  certain  nom- 
bre de  grands  dignitaires  de  l'Ëtat  le  droit  de  présen- 
tation aux  emplois  vacants,  par  suite  de  décès  ou  d'a- 
vancement; ce  qui  aurait  pour  avantage  :  première- 
ment, d'établir  deux  degrés  de  responsabilité  ;  deuxiè- 
mement, d'écarter  du  cabinet  des  ministres  la  foule 
des  protecteurs  pressants  et  la  tourbe  des  solliciteurs 
opiniâtres.  Toute  promotion,  ainsi  que  je  Tai  déjà 
dit,  aurait  ainsi  une  triple  sanction  :  présentation 
du  chef  compétent,  contrôle  du  ministre  respon- 
sable, approbation  du  roi.  Certainement  alors  les  droits 
légitimes  jouiraient  de  plus  de  garanties,  et  ceux  qui 
ne  le  seraient  pas  rencontreraient  plus  d'obstacles. 

L'instabilité  des  cabinets,  ftit^elle  toujours  la  même, 
ce  qui  est  peu  probable,  n'aurait  plus  alors  d'aussi 
fâcheuses  conséquences;  deuxécueils  dangereux  dans 
un  ministre,  la  témérité  de  l'inexpérience  et  l'excès  de 
l'ambition,  seraient  aussi  moins  à  craindre.  C'est  ici  le 
lieu  de  faire  remarquer  en  terminant  que  ce  projet  d'or- 
ganisation ne  porte  aucune  trace  de  l'esprit  de  dé- 
fiance dont  sont  empreintes  nos  institutions  et  nos  lois, 
esprit  étroit  qui  ne  songe  qu'à  multiplier  les  contrôlés, 
au  lieu  de  définir  les  responsabilités,  qui  complique 
au  lieu  de  simplifier,  el  qui,  au  lieu  d'imprimer  l'unité 
et  le  mouvement,  aboutit  au  morcellement  et  à  Tim- 
mobililé. 

La  création  de  huit  grands  dignitaires  de  l'Etat^ 
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combinée  âvec  la  réduction  du  nombre  des  départe- 
ments ministériels,  loin  d'être,  sous  le  rapport  des 
traitements,  un  surcroît  de  dépense,  présenterait  en- 
core de  l'économie,  car  il  pourrait  n'être  rien  changé 
*  aux  traitements  dont  jouissent: 

Le  chancelier  de  France,  président  de  la  chambre 
des  pairs  ; 

Le  président  de  la  chambre  des  députés; 

Le  chancelier  delà  Légion  d'honneur; 

Le  préfet  de  la  Seine.  , 

Toutefois,  comme  je  suis  partisan  déclaré  de  Tuniléy 
je  serais  d'avis  que  les  traitements  annuels  des  grands 
dignitaires  de  l'Etat  fussent  uniformément  fixés  à 
60,000  francs,  y  compris  ceux  provenant  de  grades 
ou  de  fonctions  prévus  dans  les  lois  sur  le  cumul  ;  le 
budget  de  l'Etat  fourmille  d'inégalités  qui  ne  s'ex- 
pliquent point;  le  traitement  du  grand-chancelier  de 
la  Légion  d'honneur  n'est  que  de  25,000  fr.,  et  celui 
du  gouverneur  des  Invalides  est  de  40,000  fr.  ;  pour- 
quoi cette  différence  ? 

On  voit  qu'en  réunissant  le  titre  de  président  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre  à  celui  de  gouverneur 
des  Invalides,  il  y  aurait  économie  entière  du  traite- 
ment du  ministre  de  la  guerre.  Rien  ne  serait  changé 
au  budget  des  dépenses  en  ce  qui  concernerait  l'amiral 
président  du  conseil  de  l'amirauté,  —  le  grand-maître 
de  l'Université,  —  le  garde  des  sceaux,  président  du 
conseil  de  la  justice  ;  ils  rempliraient  par  le  fait,  avec 
le  concours  de  trois  directeurs  généraux,  les  fonctions 
de  ministre  de  la  marine,  de  ministre  de  l'instruction 
publique  et  de  ministre  de  la  justice  ;  or,  dans  l'état 
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actuel  des  choses,  le  traitement  de  ces  trois  mi- 
nistres s'élève  à  240,000  fr.,  le  traitement  de 'trois 
grands  dignitaires  de  TEtat,  additionné  avec  celui  de 
trois  directeurs  généraux,  ferait  absolument  la  même 
somme  (1).  Si  j'entre  dans  ces  détails,  c'est  afin  de 
montrer  que  je  réforme  moins  de  choses  en  réalité 
qu'en  apparence  et  que  je  n'impose  pas  k  FËtat  de 
charges  nouvelles. 

Ce  que  je  propose  n  a  rien  de  neuf;  car,  en  Angle- 
terre, il  n'y  a  ni  ministre  de  la  guerre,  ni  ministre  de 
la  marine,  ni  ministre  de  l'instruction  publique,  ni  mi- 
^nistre  de  la  justice,  mais  il  y  a  un  commandant  géné- 
ral de  l'armée  {commander  in  chiefs  office) ^  un  pre- 
mier lord  de  l'amirauté  (firstlord  ofthe  admiralty)  et 
un  lord  du  sceau  privé  {lord  privy  seal).  Je  ne  cite  pas 
cela  comme  un  argument  en  faveur  de  mon  projet, 
mais  uniquement  à  titre  de  renseignement. 

Le  problème  dont  j'ai  cherché  la  solution  est  celui- 
ci  :  Etant  données  nos  formes  représentatives,  nos 
lois  démocratiques  et  nos  habitudes  monarchiques, 
mais  principalement  notre  tendance  caractéristique  à 
tout  détruire  en  abusant  de  tout,  faire  que  ce  qui  doit 
être  mobile  puisse  changer  fréquemment  sans  ébran- 
ler ni  renverser  ce  qui  doit  rester  fixe,  ou  ce  qui,  du 
moins,  ne  doit  varier  que  rarement  ;  ce  qu'enfin  j'ai 
voulu,  ce  que  je  voudrais,  c'est  que  Tarmée,  la  marine, 
la  magistrature,  l'enseignement  public  fussent  moins 
souvent  exposés  à  ressentir  le  contre-coup  de  nos  vi- 
cissitudes parlementaires  et  de  nos  crises  ministérielles  ; 

(1)  Grands  dignitaires  de  FÊiat .  60,000X3=180,000  j 


Directeurs  généraux  :  20,000X3=  60,000  j  ^^^*^^  ^• 

1.  IQ 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—   110  — 

c'est  que,  par  exemple,  radministration  et  le  matériel 
de  la  guerre  fussent  distincts  du  commandement  et  du 
personnel  de  l'armée  ;  car  on  peut  être  médiocre  ad- 
ministrateur, mauvais  discoureur  de  budget,  mauvais 
défenseur  même  d'un  bon  projet  de  loi,  tout  en  étant 
doué  des  facultés  qui  font  qu'on  exerce  sur  le  moral 
d'une  armée  un  ascendant  que  s'efforcerait  vainement 
d'acquérir  le  plus  habile  organisateur  !  Le  gouverne- 
ment des  hommes  et  la  conduite  des  choses  veulent 
des  qualités  différentes  dont  il  ne  faut  jamais  supposer 
que  le  même  homme  soit  doué,  car  cette  réunion  est 
précisément  une  exception.  Dans  une  bonne  organisa- 
tion, il  ne  faut  demander  qu'une  aptitude  à  chacun, 
mais  exiger  qu'elle  soit  complète. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insister  plus  longue- 
ment ;  si  ce  qui  vient  d'être  dit  est  vrai  pour  le  com- 
mandement de  l'armée  que  je  sépare  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  ce  sera  également  vrai  pour  la  ma- 
rine, pour  la  magistrature,  ce  sera  surtout  vrai  pour 
l'enseignement  public.  Donnez-en  la  direction  à  Leib- 
nitz,  il  changera  la  face  de  la  société  ;  il  y  mettra  l'or- 
dre moral  et  matériel  qui  y  manque  ^  il  y  fera  régner 
l'harmonie  par  la  hiérarchie  ;  il  fera  disparaître  l'en* 
combrement  en  même  temps  qu'il  comblera  les  lacu- 
nes; il  organisera  sans  peine  le  travail  ;  il  perfection- 
nera le  principe  de  l'élection  encore  si  imparfait;  11 
trouvera  un  mode  de  constitution  du  pouvoir  et  de  re- 
présentation du  peuple  qui  fera  cesser  le  déplorable 
antagonisme  qui  s'est  établi  entre  les  gouvernants  et 
les  gouvernés.  Mais  si  vous  avez  choisi  Leibnitz  hier, 
ne  le  renversez  pas  demain,  laissez-lui  le  temps  de  pré- 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  m  — 

parer  et  d'accomplir  son  œuvre;  nomraez-le  grand- 
maître  de  rUniversité,  mais  ne  le  faites  pas  ministre 
de  Vinstructiou  publique. 

CJentmliflailon  de  la  eentraltiatioa* 

Ce  qu  il  me  reste  à  dire  se  lie  étroitement  à  ce  qui 
précède,  mais  n'en  fait  cependant  pas  indispensable- 
ment  partie. 

Lorsque  je  vois  les  étonnants  progrès  que  depuis 
1814  l'industrie  française  a  faits,  les  précieuses  décou- 
vertes dont  elle  s'est  enrichie,  les  merveilleux  problè- 
mes qu'elle  a  résolus  ;  lorsque  je  sors  d'une  filature  ou 
d'une  fabrique  de  sucre  indigène,  et  qu'ensuite  j'inter- 
roge le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  TÉtat, 
rAlmanach  Jioyal,  l'assiette  de  nos  impôts,  nos  grands 
services  publics,  je  passe  de  l'admiration  la  plus  vive 
au  sentiment  le  plus  pénible  ;  tant  d'activité,  tant  d'in- 
telligence, tant  d'économie  d'un  côté,  et  de  l'autre  si 
peu  !  L'art  de  gouverner  les  hommes  et  d'administrer 
les  choses  aurait-il  donc  atteint  ce  degré  de  perfection, 
où  il  n'y  a  plus  d'alternative  que  celle  de  rétrograder 
ou  de  rester  stationnaire  ?  Son  immobilité  profonde 
depuis  un  quart  de  siècle  pourrait  le  faire  supposer, 
mais  c'est  une  illusion  qui  se  dissipe  dès  qu'on  regarde 
fonctionner  de  près  la  bureaucratie.  Depuis  1814  l'ad- 
ministration publique  n'a  pas  fait  un  pas  en  avant,  n'a  pas 
simplifié  un  rouage;  elle  opère  encore  en  1840  comme 
l'industrie  du  sucre  de  betteraves  opérait  en  1812, 
c'est-à-dire  lentement,  dispendieusement,  imparfaite- 
ment. Tl  y  a  là  le  sujet  de  graves  réflexions,  car  en- 
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fin,  lorsque  toutes  les  extrémités  sont  dans  la  dépen- 
dance du  centre,  lorsqu'il  s'agit  de  ne  pas  entraver 
Tactivité  d'un  peuple  composé  de  trente-trois  millions 
d'habitants,  de  ne  pas  nuire  à  la  prospérité  d'un  pays 
aussi  vaste  et  aussi  fécond  que  la  France,  la  célérité 
dans  l'expédition  des  affaires  a  une^importance  incal- 
culable. L'avantage  et  l'inconvénient  de  la  centralisa- 
tion administrative,  c'est  de  tout  grandir  ;  aussi  doit- 
elle  s'appliquer  sans  cesse  à  tout  simplifier  ;  avec  elle 
il  n'y  a  pas  de  petit  détail,  de  petite  amélioration, 
de  petit  abus  ;  quand  elle  s'arrête  ,  elle  suspend 
tout;  quand  elle  ne  fonctionne  pas  bien,  tout  va 
mal;  ses  minutes  sont  des  années,  ses  négligences 
sont  des  calamités.  Voilà  ce  que  l'administration  cen- 
trale, voilà  ce  que  Paris  ne  devrait  jamais  oublier, 
et  ce  que  souvent  il  oublie  !  Quel  but,  au  contraire,  se 
proposent  constamment  les  efforts  de  tout  grand  ma- 
nufacturier ?  —  C'est  d'économiser  le  temps.  Pour  ob- 
tenir ce  résultat  aucun  sacrifice  d'argent  ne  lui  coûte; 
s'il  lui  faut  renouveler  à  grands  frais  ses  machines  pour 
des  machines  plus  simples,  il  les  renouvelle  ;  s'il  lui  faut 
changer  les  dispositions  de  ses  ateliers  afin  d'exercer 
sur  eux  une  surveillance  plus  efficace,  il  les  change  ;  il 
sait  qu'aucune  amélioration  n'est  indifférente  ni  défi- 
nitive, aussi  son  attention  ne  se  repose-t-elle  jamais  ; 
il  ne  lui  suffit  pas  d'être  sûr  que  chez  lui  tout  va  bien, 
il  faut  encore  qu'il  soit  certain  qu'ailleurs  rien  ne  va 
mieux.  Prodiguer  l'argent,  s'il  le  faut,  pour  économi- 
ser le  temps,  telle  est  en  industrie  la  loi  suprême;  hors 
de  là  pas  de  progrès,  hors  de  là  pas  de  salut,  car  celui 
qui  fait  le  contraire,  qui  prodigue  le  temps  pour  écono- 
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miser  l'argent,  marche  à  une  ruine  plus  ou  moins  ra- 
pide, mais  infaillible. 

Ce  que  je  reproche  à  notre  centralisation  adminis- 
trative ce  n'est  pas  l'argent  qu'elle  coûte,  mais  le  temps 
précieux  qu'elle  gaspille;  ce  n'est  pas  d'être  excessive, 
mais  d'être  insuffisante  ;  c'est  de  n'avoir  pas  une  force 
d'impulsion  proportionnée  à  l'étendue  de  sa  vaste  cir- 
conférence, c'est  de  ressembler  à  une  magnifique  usine 
qui  serait  mise  en  mouvement  par  un  moteur  trop  fai- 
ble. Sans  contredit,  Paris  est  bien  le  siège  de  toutes  les 
grandes  administrations  publiques,  mais  elles  y  sont 
éparses,  rien  ne  les  relie  fortement  les  unes  aux  au- 
tres ;  les  moyens  qu'elles  ont  de  communiquer  et  de 
correspondre  entre  elles  sont  lents  et  mal  établis  ;  il 
n'y  a  pas  de  solidarité,  conséquemment  pas  d'unité 
dans  la  pensée,  pas  d'harmonie  dans  l'action  ;  c'est  un 
faisceau  qui  n'a  pas  de  lien  ;  la  centralisation  enfin 
n'est  pas  centralisée. 

Si  le  nombre  des  ministères  était  réduit  à  trois,  pour- 
quoi ne  les  réunirait-on  pas  dans  un  vaste  palais  admi- 
nistratif où  tout  serait  combiné,  pour  que  les  ministres 
pussent,  sans  se  déplacer,  conférer  entre  eux  à  tout 
instant  du  jour,  pour  qu'il  n'y  eût  aucune  perte  de 
temps,  pour  que  le  travail  se  fît  avec  la  plus  grande  cé- 
lérité, la  plus  grande  économie,  la  plus  grande  sim- 
plicité de  moyens  t 

Ce  palais,  ou  cet  atelier,  le  nom  n'importe  guère, 
n'aurait  pas  besoin  d'être  immense,  car  un  petit  nom- 
bre d'employés,  judicieusement  choisis,  honorablement 
rétribués,  constamment  surveillés,  vaut  infiniment 
mieux  qu'un  grand  nombre  de  commis  qui  ne  sont  pas 
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surveillés  et  qui  sont  insuffisamment  payés.  D'ailleurs, 
quelque  chose  qu'on  essayât,  on  serait  toujours  certain 
de  faire  mieux  que  ce  qui  est  ;  car  lorsqu'on  parcourt 
les  bureaux  des  divers  ministères,  qu'y  voit-on  ?  — 
Des  commis  la  plupart  désoeuvrés,  disséminés  sans 
ordre  dans  des  pièces  où,  s'il  existait  une  surveillance, 
il  ne  serait  pas  possible  qu'elle  pénétrât  ;  des  chefs  de 
division,  des  chefs  de  bureau,  des  sous-chefs,  dont  les 
attributions  sont  confuses,  qui  font  deux  ou  trois  fois 
le  même  travail  ;  le  sous-chef  rédige  la  minute  d'une 
lettre  ou  d'un  rapport,  l'expéditionnaire  la  copie,  le 
chef  de  bureau  la  corrige,  l'expéditionnaire  la  remet  au 
net,  le  chef  de  division  la  porte  au  ministre,  et  le  tout 
est  fréquemment  à  recommencer.  C'est  ainsi  qu'une 
réponse  qui  aurait  pu  être  expédiée  le  joujr  même,  se 
fait  souvent  attendre  un  mois.  Telle  division  se  compose 
d'une  foule  de  commis,  telle  autre  de  quelques-uns 
seulement,  sans  qu'on  puisse  dire  pourquoi  l' une  en  a  tant 
et  l'autre  si  peu.  Ce  chef  de  bureau  a  dix  mille  francs  de 
traitement,  celui-ci  n'en  a  pas  cinq  ;  sans  qu'il  y  ait  une 
raison  qui  motive  cette  différence.  Une  armée  d'expé- 
ditionnaires est  employée  à  faire  ce  qu'au  moyen  de 
presses  autographiques  et  typographiques,  avec  quel- 
ques formules  habilement  variées,  on  pourrait  exécuter 
beaucoup  plus  promptement  et  à  beaucoup  moins  de 
frais.  J'ajouterai,  ce  qui  n'est  ici  qu'un  détail,  mais 
en  administration  tout  détail  est  important,  j'ajouterai 
qu'on  ne  juge  bien  l'effet  de  ce  qui  doit  ou  peut  être 
publié,  qu'en  le  lisant  imprimé. 

Le  jour  où  l'on  entrerait  ainsi  dans  la  voie  de  l'éco- 
nomie et  de  la  simplification,  où  tout  1^  travail  des  bu- 
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reaux  serait  soumis  à  une  révision  générale,  ce  qu'on 
reconnaîtrait  d'abus  ne  peut  se  prévoir  ni  s'énumérer  ; 
mais  dans  la  voie  des  améliorations,  une  qu'on  vient 
d'opérer  donne  aussitôt  l'idée  d'en  entreprendre  une 
autre.  Le  bien  ne  s'enchaîne  pas  moins  étroitement 
que  le  mal. 

Il  va  sans  dire  qu'une  telle  réforme,  si  elle  avait  lieu, 
devrait  s'accomplir,  comme  un  gouvernement  éclairé 
doit  faire  toutes  choses,  avec  équité  et  en  tenant 
compte  de  tou§  les  droits  acquis  ;  car  la  justice  d'abord, 
réconomie  ensuite.  Tout  ce  qui  peut  se  liquider  avec 
de  l'argent  est  facile  ;  s'il  y  avait  un  lrès-»grand  nombre 
de  pensions  de  retraite  à  donner,  il  ne  faudrait  pas  s*en 
effrayer,  mais  s'ai  féliciter,  car  cela  prouverait  qu'on  a 
supprimé  un  grand  nombre  de  fonctions  inutiles,  et 
qu'on  a  converti  une  charge  perpétuelle  en  une  dé- 
pense viagère.  A  cette  occasion,  je  dirai  un  mot  des 
pensions  de  retraite  ;  voilà  dix  ans  qu'on  s'occupe  de 
régler  la  matière  sans  y  parvenir;  plusieurs  projets  de 
loi  ont  été  présentés,  plusieurs  rapports  ont  été  dépo- 
sés, et  la  question  n'a  pas  encore  fait  un  pas  vers  sa 
solution.  Cela  ne  m'étonne  point  ;  cette  question  se  lie 
plus  étroitement  qu'on  ne  croit  à  celle  d'une  bonne  or- 
ganisation administrative,  et  commencer  par  où  l'on 
doit  finir,  c'est  remonter  le  courant  au  lieu  de  le  des- 
cendre, c'est  rechercher  la  difficulté  uniquement  pour 
se  faire  vaincre  par  elle. 

Une  bonne  organisation  administravive,  suivant  moi, 
serait  celle  qui  aurait  pour  principe  et  pour  effet  : 

De  supprimer  tous  les  employés  inutiles  ; 

De  rétribuer  largement  ceux  qui  seraient  conservés  ; 
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D'élever  la  retenue  qui  s'exerce  sur  les  traitements, 
au  profit  des  pensions,  à  la  moitié,  au  moins,  de  la 
somme  dont  ces  traitements  seraient  augmentés  ; 

De  mettre  à  profit  l'ardeur  générale  dont  les  em- 
plois publics  sont  l'objet,  pour  imposer  à  ceux  qui  dé- 
sirent entrer  dans  la  carrière  administrative  des  con- 
ditions d'.admission  très-sévères  ;  ce  serait  un  moyen 
de  modérer  Tëxcès  de  cette  ardeur  et  de  dissiper  la 
tourbe  des  solliciteurs-;  l'État  y  gagnerait  de  n'em- 
ployer que  des  hommes  d'élite  ; 

D'abolir  la  détestable  institution  des  surnuméraires  ; 
c'est  la  porte  dérobée  par  laquelle  la  faveur  fait  entrer 
dans  l'administration  la  paresse  et  l'incapacité.  Comme 
le  nombre  des  surnuméraires  n'est  pas  fixé,  comme 
on  ne  les  paye  pas,  leur  admission  rencontre  peu  de 
difficultés,  et  Ton  ne  se  croit  pas  le  droit  de  se  montrer 
exigeants  envers  eux  ;  puis,  quand  ils  ont  donné  deux 
ou  trois  années  d'un  temps  sans  valeur,  on  n'ose  plus 
les  réformer,  alors  on  les  appointe  ;  voilà  comment  tou- 
tes les  administrations  pullulent  de  commis  qui  ne  font 
rien,  ou  qui  font  mal  ce  qu'ils  ont  à  faire  ; 

Délimiter  à  vingt-cinq  ans  le  maximum  de  la  durée 
du  service,  afin  d'imprimer  à  l'avancement  le  mouve- 
ment qui  lui  est  nécessaire  pour  entretenir  l'émulation  ; 
il  est  bon  que  la  moyenne  de  l'âge  des  employés  ne 
dépasse  pas  trente-cinq  ans  environ. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'État  opérerait  ainsi  :  il  par- 
tagerait en  deux  classes  tous  ses  employés,  ceux  qu'il 
supprimerait  et  ceux  qu'il  conserverait;  il  ferait  le  dé- 
compte de  leurs  années  de  service  ;  il  liquiderait  la 
pension  des  premiers  au  moyen  d'une  inscription  de 
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rente  viagère  et  inaliénable  ;  il  verserait  au  nom  des 
seconds  ce  qui  leur  reviendrait,  par  suite  des  retenues 
antérieures  opérées  sur  leurs  traitements,  dans  une 
caisse  générale  et  mutuelle  des  pensions,  instituée  par 
le  gouvernement,  mais  qui  serait  tout  à  fait  indépen- 
dante de  lui.  Rien  ne  serait  plus  simple;  chaque  ad- 
ministration n'aurait  ensuite  qu'à  verser  mensuellement 
le  montant  des  retenues  dont  ses  employés  seraient 
passibles  -,  l'État  n'interviendrait  plus  ni  dans  la  6xa- 
tion,  ni  dans  la  liquidation  des  pensions  ;  c'est  un  poids 
et  une  responsabilité  dont  il  serait  déchargé  ;  les  statuts 
de  cette  caisse,  rédigés  avec  toute  Texpérience  que 
comportent  aujourd'hui  les  savantes  combinaisons  des 
assurances  sur  la  vie,  prévoiraient  et  régleraient  tous 
les  cas  de  démission,  de  destitution,  de  secours,  de 
maladies,  de  mort,  d'extinction  et  de  réversibilité,  je 
voudrais  que  ces  statuts  fussent  modèles,  afin  qu'ils 
rendissent  les  avantages  de  la  prévoyance  manifestes 
àtouslesyeux,et  qu'ils  pussent  servir  à  l'établissement 
de  caisses  analogues  instituées  en  faveur  des  employés 
d'administrations  privées,  ou  des  individus  exerçant 
une  même  profession,  à  qui  il  conviendrait  de  se  sou- 
mettre à  un  mode  déterminé  de  retenues  sur  leurs 
traitements  ou  sur  leurs  salaires.  Le  gouvernement 
doit  tendre  constamment  à  généraliser  l'habitude  de  la 
prévoyance  et  à  familiariser  les  esprits  avec  toutes  les 
combinaisons  de  la  mutualité. 

La  mutualité,  c'est  l'association  sans  les  inconvé- 
nients graves  de  la  communauté  ;  c'est  l'association 
heureusement  combinée  ou  conciliée  avec  la  liberté  de 
chacun  et  l'égalité  de  tous,  quelle  que  soit  l'incompa- 
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tibilité  des  caractères,  la  différence  des  intérêts  et  la 
diversité  des  conditions. 

La  mutualité  renferme  en  elle  un  principe  fécond 
d'ordre,  d'équité,  de  bien-être,  de  civilisation,  qui  n'a 
encore  été  appliqué  qu'aux  compagnies  d'assurances 
contre  certains  risques,  et  déjà  l'on  a  pu  apprécier  ses 
avantages  et  mesurer  sa  puissance.  Avant  qu'il  se  soit 
écoulé  un  quart  de  siècle,  toute  profession  et  chaque 
intérêt  distinct  fonderont,  sur  des  probabilités  vérifiées 
par  l'expérience,  une  société  mutuelle  contre  les  mé- 
comptes de  la  vie  humaine  et  les  risques  qu'il  est  pos- 
sible de  prévoir,  mais  non  toujours  de  prévenir. 

Partout  où  le  principe  de  la  mutualité  n'est  pas  dé- 
veloppé, tous  les  hommes  éclairés,  partisans  d'une 
sage  prévoyance  et  du  progrès  utile  et  pacifique,  se 
doivent  associer  pour  le  faire  fleurir  et  fructifier,  en 
commençant  par  ses  applications  les  plus  simples,  les 
plus  sûres,  les  plus  usitées,  les  mieux  démontrées. 

Ce  peu  de  mots  suffit  pour  laisser  entrevoir  l'action 
qu'exercerait  un  gouvernement  éclairé  concourant 
ainsi,  de  toute  sa  puissance,  à  la  solution  des  grands 
problèmes  sociaux  de  l'organisation  du  travail  et  de 
l'extinction  du  paupérisme  ! 

Un  jeune  et  habile  architecte,  qui  partage  mon  opi- 
nion sur  les  avantages  que  présenterait  la  concentra- 
tion des  grandes  ^administrations  centrales,  a  dressé, 
d'après  mes  idées,  un  plan  dans  le  détail  duquel  je 
n'entrerai  pas,  car  je  craindrais  d'ôter  à  une  étude 
consciencieuse,  qui  est  le  fruit  de  plusieurs  années  de 
réflexions,  le  caractère  sérieux  d'une  réforme,  et  de 
déverser  sur  elle  le  ridicule  d'un  projet;  toutefois  je 
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dirai  que  ce  plan,  qui  matérialise  ma  pensée,  en  fait 
ressortir  Tunité  et  la  simplicité.  Ainsi  le  département 
des  services  publics  et  celui  des  finances  forment  les 
deux  ailes  du  corps  de  bâtiment  dont  la  présidence  du 
conseil  occupe  le  centre.  On  reconnaît  tout  de  suite 
rhôtel  de  la  présidence  du  conseil  au  télégraphe  qui 
le  surmonte  et  qui  lui  sert  en  quelque  sorte  d'attribut. 
Des  moyens  de  communication  rapide  sont  ménagés 
avec  art  entre  le  centre  et  les  extrémités.  Dans  Tespace 
réservé  aux  bureaux,  tout  est  combiné  pour  imprimer 
au  travail,  par  un  contrôle  continu  et  par  une  sur- 
veillance facile,  la  plus  grande  célérité.  Les  disposi- 
tions intérieures  sont  faites  pour  se  prêter  à  toutes  les 
exigences  d'une  organisation  qui,  tendant  constam- 
ment à  se  simplifier  et  à  opérer  avec  l'économie  de 
moyens  et  l'esprit  de  progrès  qui  distinguent  les  gran- 
des industries,  aura  conséquemment  plus  d'une  expé- 
rience à  tenter  ;  par  exemple,  il  y  aurait  à  étudier  la 
question  de  savoir  s'il  est  préférable  que  le  travail  des 
employés  ait  lieu  isolément  ou  en  commun,  dans  des 
cabinets  séparés,  ou,  au  contraire,  dans  de  vastes  salles 
soumises  à  la  surveillance  des  chefs.  Je  pense  que,  dans 
rétat  actuel  des  choses,  où  les  employés  sont  mal  payés 
et  se  composent,  en  très-grande  majorité,  d'expédi- 
tionnaires, le  travail  en  commun  doit  être  incontesta- 
blement plus  avantageux.  Mais  dans  un  système  où  les 
employés  seraient  largement  rétribués,  où  le  nombre 
des  expéditionnaires  serait  considérablement  diminué, 
où  ils  seraient  remplacés  par  des  formules  expéditives, 
où  l'on  copierait  peu,  où  l'on  imprimerait  beaucoup, 
le  travail  isolé  serait  sans  doute  préféré.  L'imprimerie 
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royale  qui,  dans  ce  système,  remplit  un  rôle  important, 
la  direction  générale  des  postes  et  les  archives  admi- 
nistratives forment  les  dépendances  nécessaires  et  sont 
le  complément  de  cette  grande  unité  monumentale, 
qui  aurait  pour  symbole  l'économie  du  temps. 

Je  passe  rapidement  sur  ces  points  dont  l'enchatue- 
roent  est  facile  à  saisir  ;  je  ne  m'arrête  pas  à  débattre 
la  question  de  savoir  si  la  vente  des  terrains  occupés 
présentement  par  les  huit  ou  neuf  ministères  suffirait  à 
couvrir  les  dépenses  de  construction  de  ce  Louvre  ad- 
ministratif, qui  renfermerait  dans  ses  murs  : 

La  présidence  du  conseil  ; 

Le  ministère  des  finances  publiques  ; 

Le  ministère  des  services  publics  ; 

L'imprimerie  royale; 

Les  archives; 

L'administration  des  télégraphes  ; 

L'administration  des  postes. 

Tout  cela  est  accessoire;  ceux  qui  trouveront  ma 
pensée  juste  et  qui  la  croiront  utile  la  compléteront. 

Partisan  de  la  centralisation,  j'en  deviens  l'adver- 
saire lorsque  je  la  vois  dégénérer  en  accaparement;  je 
l'applaudis  lorsqu'elle  fortifie  le  pouvoir  et  le  fait  ai- 
mer ;  je  la  repousse  lorsqu'elle  l'afiaiblit  et  le  fait 
maudire;  je  ne  confonds  pas  la  centralisation  po- 
litique qui  repose  sur  des  institutions  qui  sont  des  con- 
quêtes avec  la  centralisation  administrative  qui  som- 
meille sur  des  traditions  qui  sont  des  abus;  donner  à 
la  première  plus  d'unité  afin  de  donner  plus  de  force  à 
la  seconde,  tel  est  le  point  vers  lequel  j'ai  essayé  de 
ramener  les  esprits  qui  ne  s'égarent  à  la  recherche  de 
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réformes  prématurées  et  subversives  que  parce  que  le 
gouvernement  ne  sait  pas  prendre  l'initiative  de  celles 
qui  sont  opportunes  et  utiles;  et,  le  voulùt-il,  qu  il  ne 
le  pourrait  pas  avec  un  état  de  choses  dont  la  pesanteur 
le  condamne  à  l'impuissance  et  à  l'immobilité. 

Dans  un  pays  où  la  libre  concurrence  est  la  règle 
générale,  la  centralisation  administrative  doit  tout  sur- 
veiller pour  être  tutélaire,  mais  elle  ne  doit  rien  faire 
par  elle-même  pour  rester  infaillible;  elle  doit  être  une 
garantie  contre  l'ignorance  des  administrations  locales, 
mais  jamais  un  obstacle  à  Factivité  nationale  ;  l'Étal, 
enfin,  ne  doit  jamais  être  : 

Ni  spéculateur  ; 

Ni  entrepreneur  ; 

Ni  commerçant  ; 

Ni  fabricant; 

Car  on  ne  contrôle  bien  que  ce  qu'on  n'a  pas  fait,  et 
vouloir  exécuter  au  lieu  de  se  borner  à  commander, 
c  est  compliquer  d'une  manière  funeste  les  détails  déjà 
si  nombreux  de  l'administration  publique,  c'est  accu- 
muler contre  le  gouvernement  les  sujets  de  plainte  et 
de  défiance,  c'est  en  accroître  enfin  la  responsabilité 
sans  en  étendre  l'autorité. 

Diriger,  encourager,  contrôler,  sont  les  trois  attri- 
butions du  pouvoir  ;  en  deçà,  il  manque  à  ses  devoirs  ; 
au  delà,  il  agit  contre  ses  propres  intérêts,  car  l'excès 
delà  centralisation  administrative  aboutità  faire  mettre 
en  question  l'avantage  delà  centralisation  politique; 
aussi  dis-je  que,  dans  le  temps  où  nous  vivons,  temps 
de  confusion  profonde  et  de  discussions  interminables, 
mieux  valent  des  attributions  restreintes,  mais  claire- 
1.  u 
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ment  définies,  que  des  attributions  plus  étendues,  mais 
incessamment  contestées  ;  c'est  ce  que  ne  comprennent 
pas  les  ministres  qui,  rarement,  ont  une  opinion  inva- 
riablement arrêtée  sur  les  limites  dans  lesquelles  doit 
se  renfermer  Tactioir  du  pouvoir  ;  de  là,  des  préten- 
tions exagérées,  qui,  après  avoir  été  vivement  débat- 
tues, se  résolvent  presque  toujours  en  concessions  irré- 
fléchies. C'est,  à  mon  avis,  une  déplorable  habitude, 
que  celle  que  le  pouvoir  a  contractée,  de  se  surfaire, 
de  demander  plus  qu'il  ne  lui  faut  pour  obtenir  ce  qui 
lui  est  nécessaire  ;  en  agissant  ainsi,  il  s'abaisse,  il  per- 
vertit Tesprit  public  dont  il  justifie  la  défiance,  et 
manque  encore  plus  d'habileté  que  de  dignité,  car  il  n'a 
jamais  qu'à  perdre  à  se  faire  marchander:  la  force  du 
pouvoir  est  surtout  dans  le  respect  qu'il  a  de  lui-même. 

Gomment  se  fait-il  que  des  hommes  d'origines  po- 
litiques diverses,  arrivant  au  ministère  par  les  direc- 
tions les  plus  opposées  et  avec  les  systèmes  les  plus 
différents,  se  brisent  tous,  les  uns  à  la  suite  des  autres, 
contre  le  même  écaeil,  commettent  tous  les  mêmes 
fautes,  sans  que  l'exemple  des  premiers  serve  àl'expé* 
rience  des  derniers;  encourent  tous  les  mêmes  repro- 
ches d'infidélité  à  leurs  opinions,  de  versatilité  et  de 
corruption  î  Faut*il  en  accuser  la  faiblesse  et  la  vertu 
des  hommes,  ou  bien  la  force  et  le  vice  des  choses? 
C'est  l'examen  approfondi  de  cette  question  qui  m'a 
conduit  à  la  proposition  d'une  classification  nouvelle 
des  attributions  ministérielles* 

Le  mode  actuel  d'organisation  s'oppose  à  ce  que  riep 
de  grand  et  de  durable  puisse  être  entrepris,  et,  tant 
qu'il  subsistera,  on  changera  vainement  de  ministres, 
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mais  on  ne  changera  pas  d'errements  ;  Fimpulsion  sera 
toujours  vaincue  par  la  résistance ,  ce  qu'on  avait  blâmé 
dans  ses  devanciers,  on  le  fera;  ce  qu'on  avait  soutenu, 
on  le  démentira;  ce  qu'on  avait  promis,  on  ne  le  tien- 
dra pas.  On  s'imagine  que,  pour  faire  mieux,  ou  même 
autrement  que  les  ministres  qu'on  aspire  à  remplacer, 
il  sufiQt  d'avoir  des  intentions  droites  et  des  convictions 
sincères,  on  le  croit  de  très-bonne  foi,  mais  c'est  une 
illusion  qui  se  dissipe  presque  aussitôt  qu'on  est  au 
pouvoir  ;  à  peine  est- on  installé  qu'on  est  débordé  par 
les  affaires,  emporté  par  la  rapidité  de  leur  courant  ; 
alors  la  tête  s'égare,  la  mémoire  se  perd,  on  oublie  les 
idées  qu'on  a  conçues,  les  engagements  qu'on  a  con- 
tractés ;  on  ne  voit  plus  devant  soi  qu'une  majorité 
toujours  prête  à  vous  échapper  ;  on  ne  pense  plus  qu'aux 
moyens  de  la  retenir;  on  y  sacrifie  tout;  on  fait  aux 
exigences  individuelles  les  mêmes   concessions  que 
celles  qu'on  a  le  plus  sévèrement  blâmées,  enfin  on 
recourt  par  impuissance  à  la  corruption  qu'on  a  flétrie, 
car  c'est  une  erreur  de  croire  que  la  corruption  minis- 
térielle soit  un  système  politique,  c'est  moins  que  cela, 
c'est  un  pis-aller,  et  si  tous  les  cabinets  le  subissent, 
c'est  qu'ils  y  sont  contraints  par  la  nature  des  choses. 
II  faut  donc  ou  changer  radicalement  les  choses  ou 
persister  fatalement  dans  une  voie  funeste  ;  il  n'y  a 
d'alternative  qu'entre  une  réforme  nécessaire  ou  une 
révolution  inévitable,  car  un  gouvernement  représen- 
tatif est  bien  près  de  sa  fin  lorsqu'il  a  épuisé  toutes  les 
combinaisons  ministérielles,  sans  parvenir  à  trouver 
les  lois  de  son  existence. 
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DE 

L'INSTABILITÉ  MINISTÉRIELLE, 

DE  SES  CAUSES  ET  DE  SES  EFFETS. 
1840. 


11. 
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On  ne  fait  pas  du  grand  à  volonté; 

Il  n'y  a  pae  de  grandes  choses  en  question  ; 

Il  n'y  a  pas  de  grands  principes  en  jeu. 

(Journal  oks  Débats,  29  décembre  i  Si 
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DE 

L'INSTABILITÉ  MINISTÉRIELLE. 


Pourquoi,  depuis  dix  ans,  dix-sept  combinaisons  mi- 
nistérielles se  sont-elles  si  rapidement  succédé?  Est-ce 
parce  que  le  roi  qui  règne  sur  nous  en  aurait  systéma- 
tiquement exclu  les  hommes  politiques  éminents,  les 
grandes  notabilités  parlementaires,  les  hautes  spécia- 
lités administratives?  Serait-il  donc  vrai  qu'il  eût,  pour 
toutes  les  supériorités,  Téloignement  que  l'opposition 
Taccuse  d'éprouver?  L'instabilité  ministérielle  serait- 
elle  enfin  le  fait  de  la  prérogative  royale  ?  S'il  en  était 
ainsi ,  la  situation,  qui  est  grave,  serait  extrême  ;  une 
nouvelle  révolution  serait  imminente,  inévitable;  et 
c'est  vainement  qu'on  s'efforcerait  de  la  conjurer.  Hais 
heureusement  l'accusation  est  sans  fondement  comme 
sans  bonne  foi  ;  et  il  suffit,  pour  la  faire  tomber,  de 
publier  les  noms  des  illustrations  ot  des  notabilités  à 
différents  titres  et  à  divers  degrés,  qui,  depuis  iSfO,  ont 
été  successivement  appelées  au  ministère» 
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En  voici  la  liste  par  ordre  alphabétique  : 


/>'ArguuL 

li 

Duc  de  Bassano. 

Barihe. 

Baron  Bernard. 

Bignon. 

Bressoii. 

Duc  de  Broglie. 

C 

CuDÎn-Gridaine. 

Cubières. 

Cousin. 

» 
Comle  Duchâtel. 
Dufaure. 
Baron  Dupia. 
Amiral  Duperré. 
Dupont  (de  l'Eure). 

De  Gasparin. 
Gautier. 


Maréchal  Gérard. 
Girod  (de  rAÎD). 
Gouin. 
Guizot. 

H 
Humaan. 

Amiral  Jacob. 
Jaubert. 
Maréchal  Jourdan. 

Laffitte. 

Lacave-Laplagne. 
Baron  Louis. 

191 
Maréchal  Maison. 
Martin  (du  Nord). 
Uérilhou. 
Comte  Holé. 
Comte  de  Montalivet 
Maréchal  Mortier. 
Duc  de  Montebeilo. 


H.  Passy. 
Parant. 

Casimir  Périer. 
Pelet  (de  la  Lozère). 
Persil. 

Rémusat. 
Amiral  de  Rigny. 
Amiral  Rosameî. 
.^mtraZRouftsin. 

» 
Sauzet. 

Général  Schneider. 
Général  Scbastiani. 
Maréchal  Soult. 

T 
Teste. 
Thiers. 
Tupinier. 

V 
Yillemain. 
Vivien. 


Qu'on  essaye  de  citer  un  nom  qui  ait  été  oublié  ou  in- 
justement exclu,  une  combinaison  ministérielle  compa- 
tible avec  la  majorité  parlementaire  qui  n'ait  pas  été 
essayée,  une  supériorité  qui  ait  été  méconnue,  enfin 
un  concours  utile  dont  le  roi  se  soit  volontairement 
priVé.  C'est  une  tâche  qu'on  entreprendrait  vainement  ; 
l'opposition  le  sait  bien  :  aussi  est-ce  là  ce  qui  fait  la 
faiblesse  de  l'omnipotence  parlementaire  et  la  force  de 
la  prérogative  royale. 

Si  l'instabilité  ministérielle  n'a  pas  en  réalité  la  cause 
que  lui  attribuent  la  mauvaise  foi  des  partis  et  l'injustice 
des  ambitions  personnelles,  d'où  vient-elle  donc?  De 
qui  est-ce  la  faute  et  sur  qui  doit  en  retomber  la  grave 
responsabilité  ? 

C'est  ce  qu'il  s'agit  de  rechercher. 
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Dans  un  gouvernement  représenlatif,  la  durée  de 
chaque  règne  est  représentée  par  un  certain  nombre  de 
combinaisons  ministérielles  qu'il  faut  épuiser  successi- 
vement, mais  qu'on  ne  saurait  impunément  intervertir. 
Le  nombre  en  varie  nécessairement  selon  que  l'époque 
est  plus  ou  moins  féconde  en  hommes  politiques  émi- 
nents,  personnifiant  en  eux  des  tendances  diverses, 
des  intérêts  différents ,  des  systèmes  distincts.  L'en- 
semble de  ces  combinaisons  ministérielles  forme  ce 
que  nous  appellerons  l'échelle  parlementaire,  dont  les 
deux  points  d'appui,  en  France,  sont  à  l'extrémité  in- 
férieure la  démocratie,  à  l'extrémité  supérieure  la 
royauté.  En  Angleterre,  où  il  existe  encore  une  aristo- 
cratie, et  aux  États-Unis,  où  il  n'y  eut  jamaisde  royauté, 
les  points  d'appui  sont  différents.  Mais  ne  nous  occu- 
pons que  de  la  France. 

Plus  le  nombre  des  combinaisons  ministérielles  sera 
considérable  et  habilement  gradué,  et  moins  il  y  aura 
de  risques  que  jamais  la  démocratie  se  heurte  violem- 
ment à  la  royauté.  La  distance  qui  séparera  l'une  de 
l'autre  sera  d'autant  plus  grande  qu'entre  elles  deux 
se  trouveront  plus  de  degrés  à  franchir,  plus  d'idées  à 
expérimenter,  plus  d'hommes  appelés  naturellement 
à  se  succéder  au  pouvoir  pour  y  faire  prévaloir  leur 
système.  Ce  que  doit  faire  en  France  la  royauté  consti- 
tutionnelle ressort  donc  clairement  de  ce  qui  précède. 
Tout  règne  nouveau  est  une  partie  qui  veut,  pour  être 
gagnée,  qu'on  ne  s'écarte  pas  des  règles  prescrites, 
qui  sont:  —  de  se  rendre  strictement  compte  de  ses 
ressources  en  hommes  d'État,  de  n'en  jamais  exposer 
qu'une  seule  à  la  fois  ;  de  ranger  ceux  qui  en  font  la 
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force,  d^abord  selon  leur  couleur  politique  et  dans  Tor- 
dre des  nuances,  ensuite  selon  leur  valeur  relative  ; 
de  ne  pas  faire  précéder  ce  qui  doit  suivre,  de  ne  pas 
placer  au  premier  rang  qui  ne  saurait  s^élever  au- 
dessus  du  second,  enfin  de  ne  pas  vouloir  allier  ce 
qui  s'exclut.  Ce  qui  équivaut  à  dire  que  tout  mi- 
nistère de  coalition  est  une  faute  grave,  qui  ne  se 
justifie  par  aucune  circonstaace,  par  aucune  nécessité. 
Il  n'y  a  point  d'exemple  d'un  ministère  de  coalition 
qui,  en  définitive,  n'ait  affaibli  la  royauté  constitution- 
nelle, et  ajouté  à  la  division  parlementaire  qu'il  avait 
la  prétention  de  faire  cesser.  Un  cabinet  est  plus  fort 
avec  un  seul  chef  qu'avec  plusieurs,  parce  qu'il  est 
plus  libre.  L'habileté  n'est  pas  d'appeler  les  hommes 
d'État  de  premier  ordre,  nécessairement  rivaux,  à  s'as- 
socier, mais  à  se  succéder  ;  à  se  partager  le  pouvoir, 
mais  à  l'exercer  dans  sa  plénitude,  chacun  à  son 
tour. 

Les  majorités  factices  et  passagères  qu'on  parvient 
à  créer  à  l'aide  de  ministères  de  coalition,  ne  font  que 
rendre  plus  difiicile  la  reconstitution  des  majorités 
réelles  et  durables.  Ce  qui  est  contraire  à  l'ordre  et  à 
la  vérité  ne  saurait  jamais  produire  que  perturbation  et 
mensonge.  ^ 

Après  qu'un  ministère  de  coalition  a  succombé  dans 
sa  tâche,  brisé  les  transitions,  porté  le  .doute  dans  les 
convictions,  le  trouble  dans  les  esprits,  perverti  l'opi- 
nion publique,  fait  de  nuances  diverses  une  couleur 
sans  nom,  que  reste-t-il  à  la  prérogative  royale? — Une 
seule  alternative  : 

Essayer  d'hommes  subalternes  et  de  combinaisons 
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bâtardes  qui  déconsidèrent  le  pouvoir,  ou  subir  la  loi 
de  Tune  des  opinions  extrêmes. 

En  toute  circonstance,  nous  n'avons  jamais  cessé  de 
nous  élever  et  contre  les  cabinets  bicéphales,  et  contre 
les  cabinets  sans  tête  ;  les  uns  et  les  autres  nous  pa- 
raissent également  subversifs  du  principe  des  majori- 
tés consciencieuses  et  sincères. 

Avec  un  cabinet  qui  n*a  pas  d'homogénéité,  conci- 
liez donc  une  majorité  compacte?  Avec  un  cabinet 
composé  de  subalternes  égaux  entre  eux,  ralliez  donc 
une  majorité  sortable  qui  n'ait  pas  honte  d'elle-même  ! 
Cela  n'est  pas  possible,  et  il  serait  même  fâcheux  que 
cela  le  fûit. 

Une  erreur  commune  à  tous  les  ministres  est  de 
croire  que  les  hommes  politiques  se  personnifient  dans 
une  idée  moins  que  dans  un  nom  ;  que  l'art- de  gou- 
verner est  surtout  une  question  de  dextérité,  et  que, 
par  ce  seul  fait  qu'on  est  parvenu  à  remplacer  ses 
prédécesseurs,  on  a  suffisamment  prouvé  sa  supériorité 
sur  eux. 

Il  se  peut  qu'il  en  soit  ainsi  dans  les  États  où  la  vo-^ 
lonté  du  monarque  fait  la  loi,  où  l'on  gouverne  dans 
le  silence  ;  mais  il  en  est  autrement  dans  les  pays  où 
règne  la  liberté  de  la  presse  et  où  les  ministres  sont 
appelés  à  défendre  àla  tribune  législative  tous  les  actes 
de  leur  administration.  Dans  les  gouvernements  repré- 
sentatifs, le  ministère  est  une  périlleuse  épreuve,  un 
dangereux  défi,  qui  ne  fait  de  grâce  à  aucun  de  ceux 
qui  l'acceptent.  Si  vous  avez  été  sans  justice  pour  vos 
prédécesseurs,  si  vous  les  avez  renversés  par  l'intrigue 
et  la  présomption,  le  même  sort  vous  atteindra  sans 
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que  vous  puissiez  vous  y  soustraire  ni  vous  en  plaindre. 
L'injustice,  Tintrigue  et  la  présomption  ont  pour  elles 
la  veille  et  le  jour,  mais  elles  n'ont  pas  le  lendemain. 
Si  donc  vous  ne  faites  pas  mieux  que  ceux  dont  vous 
aurez  pris  la  place,  il  vous  sera  demandé  à  quel  titi*e 
vous  vous  en  êtes  emparé,  et  de  quel  droit  vous  pré- 
tendriez la  garder.  Vos  prédécesseurs  seront  sans  pitié, 
et  vous  serez  sans  force  contre  vos  successeurs.  Toute 
présomption  veut  être  justifiée,  c'est  là  son  châtiment; 
car  il  se  peut  encore  qu'on  parvienne  au  pouvoir  par 
l'intrigue,  mais  là  où  les  prétentions  exagérées  sont 
librement  discutées,  on  ne  saurait  s'y  maintenir  que 
par  la  supériorité.  Toute  ambition  est  tenue  de  prou- 
ver sa  légitimité. 

Ce  qui  précède  explique  assez  pourquoi  depuis  1830 
tant  de  cabinets  se  sont  formés,  et  pourquoi  ils  ont 
duré  si  peu.  C'est  à  tort  qu'ils  s'en  prendraient  de  leur 
.chute  à  d'autres  qu'à  eux-mêmes;  jamais  la.  majorité 
ne  leur  a  manqué  que  par  leur  faute.  La  fragilité  de 
ces  cabinets,  telle  a  été  la  vraie  cause  de  leur  instabi- 
lité. Il  faut  à  tout  ministère  une  raison  d'être,  une  né- 
cessité de  vivre;  c'est-à-dire  ou  une  œuvre  à  entre- 
prendre, ou  une  idée  à  féconder,  ou  une  réforme  à 
accomplir,  ou  un  système  à  appliquer,  ou  une  difficulté 
à  vaincre,  ou  un  parti  à  faire  triompher;  or,  si  l'œu- 
vre est  mesquine,  l'idée  stérile,  la  réforme  inopportune 
ou  chimérique,  le  système  inapplicable,  la  difficulté 
nulle  ou  invincible,  le  parti  impuissant,  il  ne  sera  pas 
étonnant  qu'un  cabinet  sans  mission  soit  un  cabinet 
sans  durée. 

On  n'est  pas  digne  du  pouvoir  quand  ou  ne  Taime 
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que  pour  soi,  non  pour  lui  :  quand  on  ne  le  convoite 
que  pour  ses  privilèges  et  ses  vanités,  non  pour  ses  ob«  • 
stacles  et  ses  devoirs.  On  devient  ministre,  mais  on  nait 
homme  de  gouvernement.  Naître  homme  de  gouver* 
nement,  c'est  naître  esclave  de  ses  convictions,  de  ses 
idées,  c'est  leur  appartenir  tout  entier,  c'est  ne  trouver 
de  bonheur  que  dans  leur  triomphe,  de  repos  que  dans 
le  travail  et  la  lutte  ;  c'est  n'avoir  qu'une  passion,  celle 
des  grandes  entreprises  ;  qu'une  pensée,  celle  d'asser- 
vir ou  d'émanciper  les  peuples,  selon  les  lieux  et  les 
temps  ;  c'est  vivre  dans  l'abnégation  de  soi-même, 
c'est  mourir  martyr  de  son  génie  et  de  sa  foi ,  usé  par 
les  veilles,  brisé  par  la  plus  cruelle  des  tortures,  celle 
de  ne  voir  exécuter  que  lentement,  qu'imparfaitement 
ce  qu'on  a  impatiemment  et  glorieusement  conçu,  dou- 
loureux supplice  à  l'abri  duquel  sont  les  ambitieux 
vulgaires. 

L'exactitude  de  ce  qui  vient  d'être  dit  se  démontre 
par  le  tableau  même  des  dix-sept  combinaisons  qui, 
depuis  1830,  ont  successivement  fait  passer  cinquante- 
quatre  ministres  aux  affaires.  Entre  tant  de  cabinets, 
voyez  quels  sont  les  deux  qui  ont  duré  le  plus  long- 
temps sans  modification  :  ce  sont  ceux  du  15  mars  et 
du  15  avril.  La  raison  de  leur  longévité  comparée 
s  explique  naturellement.  Ils  étaient  tous  deux  homo- 
gènes, et  avaient  chacun  une  œuvre  à  accomplir  : 
aussi,  pour  dissoudre  l'un,  a-t-il  fallu  la  mort  de 
M.  Périer,  et,  pour  renverser  l'autre,  tous  les  efforts 
d'une  coalition  monstrueuse.  La  Résistance  a  fait  la 
gloire  du  13  mars,  et  la  Clémence  la  force  du  15  avril  ! 
Sans  la  mort  subite  de  M.  Périer,  le  13  mars  ne  se  fût 
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dissous  qu*après  avoir  achevé  son  œuvre,  le  45  avril 
n'est  tombé  qu'après  que  Tamnistie  eut  produit  tous 
ses  effets;  encore  ne  fût-il  pas  tombé  si,  cette  pre- 
mière tâche  glorieusement  remplie,  il  se  fût  empressé 
de  s'en  donner  une  autre.  Ce  qui  l'a  dissous,  c'est  plus 
encore  l'inaction  que  la  coalition. 

Des  ministres  n'ont  pas  le  choix  entre  le  repos  ou  la 
retraite;  pendant  Tintervalle  des  sessions  législatives, 
il  faut  qu'ils  préparent  les  travaux  qui  devront  occu- 
per sans  relâche  le  parlement  pendant  tout  le  temps  ' 
où  il  sera  réuni.  Rien  de  plus  dangereux  que  de  le 
laisser  un  seul  instant  désœuvré,  car  l'intrigue  aussitôt 
s'en  empare,  et  il  n'est  plus  alors  qu'un  moyen  de 
lutter  contre  ses  manœuvres,  c'est  de  lui  opposer 
celles  de  la  corruption.  Or,  toute  majorité  qui  se  dis- 
pute ainsi  l'intrigue  d'une  part,  la  corruption  de  l'au- 
tre, se  débande  et  se  démoralise  bientôt  ;  et  dès  qu'elle 
a  honte  d'elle-même,  elle  cesse  d'exister.  C'est  la 
situation  dans  laquelle  nous  sommes  tombés  et  d'où  il 
faut  absolument  que  nous  sortions. 

Si,  comme  l'expérience  ne  l'a  que  trop  évidemment 
démontré,  la  durée  des  cabinets  est  en  raison  de  l'im^ 
portance  de  la  mission  qu'ils  ont  reçue  ou  qu'ils  se 
sont  donnée,  il  en  faut  conclure  que  le  seul  moyen  de 
mettre  un  terme  à  Finstabilité  ministérielle,  qui  a  pour 
effet  de  déconsidérer  le  pouvoir  en  le  faisant  passer  par 
un  nombre  trop  considérable  de  mains ,  c'est,  ou  de 
rendre  le  gouvernement  plus  simple,  ou  bien  de  trou- 
ver des  ministres  qui  sachent  faire  du  a  grand  »,  car  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  «  on  ne  fait  pas  du  grand  à 
volonté  ï)  lorsqu'on  en  porte  en  soi  le  sentiment,  car  il 
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n'est  pas  vrai  de  dire  que  «  il  ny  a  pas  de  grandes  cho- 
ses en  question^  d  que  a  il  n'y  a  pas  de  grands  principes 
enjeu.  » 

Une  telle  erreur  ne  doit  pas  s'accréditer,  elle  serait 
funeste  !  Abaisser  ainsi  des  ministres  à  l'état  de  sina- 
pies  expéditeurs  des  affaires  courantes,  c'est  faire  du 
pouvoir  la  proie  de  l'intrigue  et  Tapanage  de  toutes 
les  naédiocrités  ambitieuses,  c'est  en  grossir  la  foule 
déjà  si  considérable,  c'est  admettre  Toutre-cuidance 
de  ses  prétentions  et  reconnaître  la  légitimité  de  ses 
droits,  c'est  briser  la  dernière  barrière  qui  sépare  la 
royauté  de  la  multitude,  c'est  enfin  proclamer  qu'en 
France  la  monarchie  a  fait  son  temps  et  que  le  règne 
est  arrivé  de  la  démocratie  sans  opposition  et  sans 
partage. 

Jamais,  non  jamais,  le  National  n'a  fait  du  gouver- 
nement qu'il  attaque  une  satire  aussi  violente  que 
celle  qui  se  trouve  dans  les  trois  lignes  du  Journal  des 
Débats  qui  servent  d'épigraphe  à  ces  réfleiûons;  s'il 
était  vrai  que  rien  de  grand  ne  fût  plus  possible  au 
pouvoir,  et  si  nous  avions  cette  conviction,  désormais 
ce  n'est  plus  avec  ses  partisans  que  nous  serions, 
mais  avec  ses  adversaires.  L'impuissance  organisée, 
quelque  nom  qu'elle  emprunte,  ne  nous  aura  jamais 
pour  soutien.  Mais  heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi 
que  le  pense  le  Journal  des  Débats  :  il  est  encore  de 
grandes  choses  eu  question,  de  grands  principes  en 
jeu,  et  n'en  fût-il  plus,  qu'il  serait  imprudent  de  Fa- 
vouer  dans  l'intérêt  et  pour  l'honneur  du  pouvoir 
qu'on  défend. 

Le  pouvoir  n'existe  que  par  ses  œuvres  ;  si  donc 
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elles  sont  grandes,  il  sera  fort  et  honoré  ;  si  elles  sont 
médiocres,  il  sera  faible  et  méprisé.  Le  pouvoir  qui  ne 
tente  rien  n'est  pas  le  pouvoir  ;  toute  influence,  tout 
prestige,  toute  autorité  Tabandonnent  ;  il  n'existe  plus 
alors  que  de  nom  ;  il  n'est  plus  qu'un  coffre  transpa- 
rent où  les  contribuables  voient  avec  humeur  des  com- 
mis puiser  avec  avidité.  Vouloir  gouverner  sans  idées 
est  la  plus  chimérique  des  entreprises,  la  plus  dange- 
reuse des  expériences;  et  quand  un  pays  en  est  réduit  à 
cette  honteuse  extrémité,  il  n'a  plus  qu'à  faire  tuer  sur 
un  champ  de  bataille  ceux  dont  l'ardente  imagination 
n'a  pu  trouver  d'emploi  ;  la  guerre  est  alors  la  seule 
ressource  qui  reste  à  un  gouvernement  de  reconquérir 
l'autorité  par  la  gloire. 

Le  pouvoir  qui  s'abaisse,  loin  de  devenir  plus  facile 
à  exercer,  voit,  au  contraire,  pulluler  autour  de  lui  les 
obstacles,  les  exigences,  les  intrigues,  les  résistances, 
les  tyrannies,  les  rivalités;  aussi  est-il  vrai  de  dire  que, 
pour  un  gouvernement,  les  plus  difiiciles  à  accomplir 
sont,  non  les  grandes  choses,  mais  les  petites  ;  or,  le 
seul  moyen  qu'il  ait  de  s'affranchir  des  petites,  c'est 
de  s'élever  au-dessus  d'elles  par  les  grandes;  et  quoi 
qu'on  en  ait  pu  dire,  à  aucune  époque  peut-être  il  n'y 
eut  plus  de  grandes  choses  en  question,  plus  de  grands 
principes  en  jeu  ;  c'est  justement  parce  que  les  minis- 
tres n'osent  pas  les  aborder  qu'ils  durent  si  peu,  que 
les  majorités  se  corrompent  et  s'éparpillent;  il  faut 
aux  majorités  une  idée  autour  de  laquelle  elles  puissent 
se  rallier,  un  principe  qu'elles  aient  à  défendre,  une 
œuvre  à  laquelle  elles  soient  glorieuses  de  s'associer. 
Médiocrité  ministérielle  et  immoralité  politique  sont 
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synonymes.  Plutôt  que  de  ne  rien  oser,  il  vaudrait 
mieux  qu'un  gouvemenient  osftt  trop  :  le  danger  se- 
ratt  moindre,  car  il  n'en  est  pas  de  plus  grand  que  de 
laisser  les  esprits  et  les  bras  inoccupés,  et  plus  encore 
les  esprits  que  les  bras.  D'ailleurs,  quoi  que  puisse 
entreprendre  en  temps  de  paix  un  gouvernement, 
jamais  il  ne  donnera  autant  au  hasard  qu'il  le  fait  par 
une  guerre,  que  cependant  le  plus  léger  prétexte,  une 
collision  non  préméditée,  un  mot  ou  un  geste  injurieux 
échappés  à  Temportement,  un  intérêt  douteux,  un 
sentiment  irréfléchi,  sufiisent  souvent  pour  faire  écla- 
ter. Étrange  contradiction  qui  s'explique  ainsi  :  —  Les 
gouvernements  ne  savent  se  résoudre  à  faire  que  ce 
qu'ils  ont  fait  déjà  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  c'est  la 
prudence  qui  les  dirige,  mais  la  routine;  or,  la  guerre 
est  pour  eux  une  routine,  et  la  paix  n'est  pas  encore 
un  système.  Ils  dépenseront  un  milliard  pour  une  con- 
quête incertaine  ou  inutile  ;  ils  ne  hasarderont  pas  un 
million  sur  une  idée  qui  sera  neuve  et  qui  promettra 
d'être  féconde.  Les  gouvernements  se  perdent  ainsi 
par  leur  immobilité  ;  trop  faibles  pour  arrêter  les  na- 
tions dans  leur'marche,  ils  les  laissent  errer,  et  s'expo- 
sent à  se  voir  un  jour  entièrement  abandonnés  parelles. 
La  paix,  qui  est  un  bienfait  pour  les  peuples ,  de- 
vient, lorsqu'elle  se  prolonge,  —  particulièrement  dans 
les  États  où  la  liberté  de  la  presse  a  déjà  fondé  son  em- 
pire, —  un  obstacle  pour  les  gouvernements  dont  peut- 
être  iU  ne  se  rendent  pas  assez  exactement  compte. 
La  paix,  qui  fait  poser  les  armes  à  l'esprit  de  conquête, 
les  fait  prendre  à  l'esprit  d'égalité.  Aux  rivalités  de 
nations  succèdent  alors  les  rivalités  de  principes. 
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Systématiser  la  paix,  c'est-à-dire  utiliser  avec  ha- 
bileté les  forces  qu'elle  produit  avec  abondance  ;  con- 
tenir, sans  les  opprimer,  les  esprits  qu'elle  met  en 
fermentation;  satisfaire  les  besoins  qu'elle  fait  naî- 
tre, n'est-ce  donc  pas  là  une  grande  chose  en  ques- 
tion? 

La  démocratie  est-elle  donc  déjà  souveraine,  qu'il 
n'y  ait  plus  de  grands  principes  en  jeu? 

Ce  qui  existe  est-il  donc  ce  qu'on  saurait  imaginer 
de  mieux,  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  le  conserver  religieu- 
sement ? 

Ce  sont  là  des  illusions  que  nous  avons  le  regret  de 
ne  pas  partager. 

Il  nous  parait  que  ce  ne  sont  pas  les  grandes  choses 
qui  manquent  aux  hommes,  mais  les  hommes  qui 
manquent  aux  grandes  choses. 

La  durée  de  la  paix  et  la  liberté  de  la  presse  concou- 
rent énergiquement  au  développement  de  la  démo- 
cratie ; 

La  démocratie  est  une  force  dont  il  reste  à  trouver 
les  lois^  ce  n'est  plus  à  lui  résister  qu'il  faut  penser, 
mais  à  la  constituer.  S'en  occupe-t-on^ 

Dans  cet  ordre  d'idées  presque  tout  serait  à  faire, 
tout  est  à  revoir. 

L'anarchie  est  dans  nos  lois  ;  n'y  peut-on  mettre  un 
terme  ? 

Le  pouvoir  exécutif  est  un  poids  trop  lourd  qui  écrase 
tous  ceux  qui  le  veulent  porter;  ne  peut-on  l'alléger 
et  lui  donner  l'unité  d'action  qui  lui  manque? 

Les  gouvernenients  et  les  peuples  ont  une  défiance 
mutuelle  qui  leur  est  également  préjudiciable;  ne 
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peut-on  la  faire  cesser  et  mettre  fin  a  leur  funeste  an- 
tagonisme? 

L'élection  eieroée  comme  un  droit  politique  dégé- 
nère en  abus  ;  ne  peut-on  l'élever  au  rang  de  fonction 
sociale? 

Llnstruction  départie  au  peuple  dans  une  certaine 
mesure  est  devenue  une  nécessité  de  gouvernement  ; 
elle  est  encore  facultative  ;  ne  peut-on  la  rendre  obli- 
gatoire ? 

La  liberté  de  la  presse  fait  plus  de  mal  que  de  bien  ; 
ne  peut-on  en  obtenir  le  résultat  contraire? 

Les  impôts  établis  sont  perçus  avec  peine;  ne  peut- 
on  fair^e  qu'ils  soient  acquittés  avec  empressement? 

L'administration  publique,  instituée  pour  d'autres 
temps,  arrête  par  ses  complications  tout  ce  qu'elle 
centralise  $  ne  peut-on  la  simplifier? 

La  science  économique  existe  dans  les  livres  ;  ne 
peut-on  la  faire  passer  dans  les  faits? 

La  concurrence  finit  par  détruire  tout  ce  qu'elle 
îoùde  ;  ne  peut-on  concevoir  un  système  qui  lui  per- 
mette de  tout  fonder  et  l'empêche  de  rien  détruire  ? 

La  mutualité  n'a  encore  été  appliquée  qu'à  l'assurance 
de  certains  risques;  ne  peut-on  lui  donner  une  nou- 
velle extension  dont  le  résultat  serait  la  fondation  d'un 
nouvel  ordre  social  inaccessible  aux  révolutions? 

La  société  est  menacée  dans  son  repos  par  l'imagi- 
nation ardente  d'hommes  qui  s'empresseraient  de  quit- 
ter l'ornière  profonde  des  théories  anarchiques  et  des 
critiques  subversives  pour  se  frayer  la  route  neuve, 
large  et  sans  fin  des  réformes  utiles  et  des  améliorations 
praticables,  s'ils  avaient  intérêt  à  perfectionner  ce  qu'ils 
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ne  s'occupent  aujourd'hui  qu'à  détruire;  ne  peut-on 
établir  en  principe  que  les  auteurs  d'une  amélioration 
administrative,  financière  ou  fiscale,  reconnue  telle 
par  le  gouvernement,  profiteront  concurremment 
avec  lui  d'une  partie  des  avantages  résultant  de  son 
adoption  ? 

Ne  sont-ce  pas  là  —  très-sommairement  et  très-in- 
complètement  énoncées  —  de  graves  questions  qui 
immortaliseraient  le  ministre  qui  saurait  les  résoudre? 

Mais  le  pouvoir  est  un  but  d'où  les  idées  vous  éloi- 
gnent et  où  les  passions  seules  vous  condiiisent. 

Tout  ce  qui  a  le  caractère,  même  équivoque,  de  la 
grandeur,  de  l'unité,  de  la  durée,  de  la  prévoyance, 
nous  fait  peur  ;  nous  ne  sommes  occupés  qu'à  tout  ré- 
duire, qu'à  tout  diviser,  sans  nous  apercevoir  que  c'est 
cela  qui  nous  dégrade  et  qui  nous  perd.  Nous  oublions 
trop  que  nous  sommes  un  grand  peuple. 

Nous  mettons  dix  années  à  faire  dix  lieues  de  chemin 
de  fer  ; 

Quand  nous  avons  fini  une  route  par  une  extrémité, 
elle  est  devenue  impraticable  par  l'autre  ; 

Nous  attendons,  pour  utiliser  le  crédit  dont  nous 
jouissons,  que  nous  Tayons  perdu.  Nous  pourrions 
nous  enrichir  et  nous  libérer  par  l'emprunt  ;  nous  at- 
tendons, pour  y  recourir,  qu'il  nous  ruine  et  nous 
écrase  ; 

Nous  voudrions  provoquer  une  guerre  ou  une  révo* 
lution,  que  nous  n'agirions  pas  autrement; 

Nous  faisons  du  pouvoir  là  où  souvent  il  faudrait  faire 
de  la  liberté,  et  de  la  liberté  là  où  il  faudrait  faire  du 
pouvoir  ; 
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Nos  résistances  et  nos  concessions  enfin  sont  égale- 
ment irréflécliies  et  imprudentes. 

Toutefois,  rélévation  de  la  paix  et  de  la  liberté  au- 
dessqs  de  la  guerre  et  de  la  gloire  est  une  pensée  qui 
honorera  dans  Fhistoire  le  roi,  qui  ne  nous  gouverne 
pas;  cette  pensée  Feût  fait  Tégal  des  plus  grands  sou- 
verains, s'il  se  fût  rencontré  sous  son  règne  un  grand 
ministre  qui  la  comprit  et  qui  la  fécondât  !  Mais  com- 
ment se  serait-il  trouvé?  —  Tout  le  monde  aspire  au 
pouvoir,  personne  ne  s'y  prépare;  on  fait  tout  pour  y 
parvenir,  on  ne  fait  rien  pour  y  rester. 

Ainsi  s'expliquent ,  par  l'iusufBsance  des  ministres, 
l'instabilité  des  cabinets  et  l'omnipotence  des  chambres, 
l'abaissement  des  pouvoirs  politiques  et  l'éparpillement 
des  majorités  parlementaires. 

Les  deux  tableaux  suivants  présentent  la  liste  com- 
plète des  ministres  depuis  juillet  i 830  jusqu'au  i*'  no- 
vembre i84i  ;  le  premier  donne  le  relevé  du  nombre 
exact  de  jours  que  chacun  d'eux  a  gardé  le  département 
qui  lui  avait  été  confié  ;  le  second  montre  que  toutes 
les  combinaisons  les  plus  variées,  les  plus  ingénieuses, 
les  plus  forcées  même,  ont  été  épuisées  sans  rien  fon- 
der de  solide  ni  de  durable;  ce  qui  prouve  manifeste- 
ment qu'il  y  a  des  vices  graves  dans  la  distribution  du 
pouvoir  exécutif  et  dans  rétablissement  de  ses  rapports 
avec  le  pouvoir  législatif. 
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Préviileut  du  coiiMeil. 


MM. 
LAFFITTE,2  novembre  1830  (135 

jours). 
CASIMIR  PÉRIER.  13iuArsl851 

(577  jours). 
SOIJLT  (marécb.),  il  octobre  1832 

(639  jours), 
GERARD  (maréch.),  18  juillet  1834 

(124  jours.) 
BASSANO,  10  novembre  (8  jours). 
MORTIER  (maréchal),  18  novemb., 

(123  jours). 


MM. 

BR06LIE  (duc  de) ,  12  mars  1835 

(346  jours). 
THIERS,  22  février  1835  (195  jours). 
MOLE  (comte) ,  6  sept.  1836   (221 

jours). 
MOLE   (comte),   15  avril  1837  (715 

jours). 
SOULT  (maréchal).  12  mai  1839. 
THIERS ,  1''  mars  1840  (241  jours). 
SOULT  (maréchal),  29  octobre  1840 

(en  exercice). 


fia§tioe. 


MM. 

DUPONT  (de  l'Eure),  du  31  juillet 

au  26  décembre  1830  (148  jours). 
MËRILHOU,  du  27  décembre  1830 

au  7  mars  1831  (76  jours). 
BARTUE,  du  13  mars  1831  au  31 

mars  1839  (2,295  jours). 
PERSIL,  du  4  avril  1834  au  15  avril 

1837  (458  jours). 
SA.UZET,  du  22  février  au  6  sep- 


MM. 

tembrel85d  (195joura). 

GIROD  (de  l'Ain),  du  31  mars  1859 
au  12  mai  suivant  (42  jours). 

TESTE,  du  12  mai  1839  au  29  fé- 
vrier 1840  (294  jours). 

VIVIEN,  du  1"  mars  1840 au  28  oc- 
tobre suivant  (241  jours). 

MARTIN  (du  Nord),  du  29  octobre 
1540  (en  exercice). 


AflTaires  étranf^ères. 


MM.  . 

BIGNON  (baron) ,  du  29  juillet  au 
2  août  1830  (5  jours). 

JOURDAN  (maréchal),  du  5  au  10 
août  1830  (7  jours). 

MOLE  (comte),  du  11  août  1850  au 
51  mars  1839  (936  jours). 

MAISON  (maréchal),  du  2  au  16  no- 
vembre 1830  (14  jours). 

SÉBASTIANI  (comte),  du  12  nov. 
1830  au  11  oct.  1832  (708  jours). 

BROGLIE  (duc  de),  du  11  oct.  1832 
au  22  féTrierl836  (1003  jours). 


MM. 
RIGNV  (vicp-amiral  de),  du  4  avril 

au  10  nov.  1834  (229  jours). 
THIERS,  du  22  février  au  fi   sept. 

1856  (195  jours). 
MONTEBELLO,  du  31  mars  1839 au 

12  mai  suiv.  (42  jours). 
SOULT  (maréchal),  du  12  mai  1839 

au  29  février  1840  (294  jours). 
THIERS ,  du  1er  mars  au  28  octobre 

1840  (241  jours). 
GUIZOT,  du  29  octobre  1840  (en 

exercice). 
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Intérieur. 


MM. 


GUIZOT,  du  11  août  au  2  novembre 

ISSOCSSjoura). 
MONTALlVET(comtede),du2DOv. 

1830  au  31  mars  1839  (1041  jours). 
CASIMIR   PÉRIER.  du  .13  mars 

1831  au  11   oct.  1832  (577  jourt). 
THIERS,  du  11  octobre  1832  au  6 

septembre  1836  (773  jours). 
D'ARGOUT  (comte) ,  du  1er  janvier 
1833  au  4  avril  1834  (459  jours). 


MM. 

RASSANO  (duc  de),  du  tO  au  18  no- 

vembre  1834  (8  jours). 
GASPARIN,  du  6  sept^knbre  1836 

au  12  mai  1839  (263  jours). 
DUCHATEL ,  du  12  mai  <830  au  29 

février  1840  (294  jours). 
REMUSAT ,  du  1"  mars  au  28  octo- 

bre  1840  (241  jours). 
DUCHATEL,  du  29  octobre  1840 

(en  exercice). 


Commerce  et  TraTanx  public*. 


MM. 

D'ARGODT  (comte),  du  13  mars 
1831  au  5  fév.  1836  (1105  jours). 

THIERS.  du  25  décembre  1832  au 
4  avril  1834  (459  jours). 

DDCHATEL ,  du  4  avril  au  40  no- 
vembre f  854  (229  jours). 

TESTE,  du  10  au  18  noverob.  1834 
(8  jours). 

PASSY,  du  22  février  1836  au  6  sep- 


MM. 

tembre  suivant  (195  jours). 
MARTIN  (du  Nord),  du  6  sept.  1836 

au  23  mars  1839  (936  jours). 
CUNIN-6RI0AINE ,  du  12  mai  1839 

au  29  février  1840  (294  jours). 
GOUIN ,  du  1er  mars  au  28  octobre 

1840  (241  jours). 
CUNIN-GRIDAINË,  du  29  octobre 

1840  (eo  exercice). 


TraTanx  publics; 


DUFAURE.du  12  mat  1839  au  29 

février  1840  (294  jours). 
JAURERT,  du  ler   mars   1840   au 


MM. 

28  octobre  suivant  (241  jours). 
TESTE,  du   29  octobre  1840  (en 
exercice). 


instruetiou  publique* 


MM. 


BIGNON  (baron),  du  3  au  11  août 

1830  (8  jours). 
BROGLLE  (duc  de),  du  11  août  au 

2  novembre  1830  (82  jours). 
MERILHOU ,  du  2  novembre  au  27 

décembre  1890  (55  jours). 
BARTHB,  du  26  décembre   1830 

au  13  mars  1831  (76  jouf s). 
MONTALIVET  (comte  de),  du  15 

mars  1851  au  H  oct.  1832  (577  j.), 
GUIZOT,  du  11  octobre  1832  au  15 

avril  1837  (1453  jours).  Intérim  du 

10  au  18  novembre  1834. 


MM. 

SAUZET,  TESTE. 
PELET  (de  la  Lozère),  du  22  févrfer 

au  6  septembre  1836  (195  jours). 
SALVANDY  (de),  du  15  avril  1837. 

au  31  mars  1859  (715  jours). 
PARANT,  du  51  mars  1839  au  12  mai 

suivant  (4^  jours). 
VILLEMAIN,  du  12  mai  1839  au 

29  février  1840  (294  jours). 
COUSIN,  du  1er  mars  434Q  ^^  28  oc- 
tobre suivant  (241  jours). 
YILLEHAIN,  du  29  octobre  1840 

(feo  exercice). 
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ttverre. 


MM. 

GÉRARD  (comte),  du  11  août  au 
10  novembre  18S4  (206  jours). 

SOULT  (maréchal),  du  2  novembre 
1850  au  10  novembre  1894  (1347 
jours). 

BERNARD  (baron) ,  du  10  au  31 
mars  1839  (944  jours). 

MORTIER  (maréchal),  du  18  no- 
vembre 1834  au  12  mars  1835  (123 
jours). 


MM. 
MAISON  (maréch.),  du  12  mars  1835 

au  6  septembre  1836  (541  jour») . 
DE8PA71S-GUBIÈRES,  du  31  mars 

au  12  mai  1839  (42  jours). 
SCHNEIDER,  du  12  mai  1839  au 

29  février  1840  (294  jours). 
GUBIÈRES,  du  l'"  mars  1840  au 

28  octobre  suivant  (241  jours). 
SOfJLT   (maréchal),  du  29  octobre 

1840  (en  eiercice). 


Marine  et  Colonies. 


MM. 
SÉBASTIANI  (comte),  du  11   août 

au  2  nov.  1830  (82  jours). 
D*ARGOUT  (comte),  du  2  novembre 

1830  au  13  mars  1831  (131  jours). 
RIGNY  (vice-amiral  de),  du  13  mars 

1831  au  13  mars  1835  (1234  jours). 
JACOB  (comte),  du  19  mai  au  10  no- 
vembre 1834  (229 jours). 

CH.  DUPIN  (baron) ,  du  10  au  18 

novembre  1834  (8  jours). 
DUPERRÉ  (baron),  du  12  mars  1835 


MM. 

au  12  mai  1839  (541  j.)  en  exercice. 

ROSAMEL  (vicomte),  du  6  septem- 
bre 1836  au  31  mars  1839  (936  j.). 

TDPINIER,  du  31  mars  au  12  mai 

1839  (42  jours). 

DUPERRE  (baron),  du  12  mai  1859 
au  29  février  1840  (294  jours). 

ROUSSIN  (amiral),  du  1er  mars  1840 
au  28  octobre  suivant  (241  jours). 

DUPERRÉ  (amiral),  du  29  octobre 

1840  (en  exercice). 


Finance». 


MM. 
LOUIS  (baron) ,  du  30  juillet  1830  au 

11  octobre  1832  (672 jours). 
LAFFITTE,  du  2  novembre  1830  au 

13  mars  1831  (131  jours). 
HUMANN,  du  11  octobre  1852  au 

5  février  1836  (1216  jours). 
PA88Y,  du  10  au  18  novemb  1834  (8 

jours),  du  12  mai  1839  (en exercice). 
D'ARGOUT  (comte),  du  5  février  au 

6  septembre  1836  (211  jours). 
DUCUATEL,  du  6  septembre  1836 


MM. 

au  15  avril  1837  (221  jours). 
LAGAVB-LAPLAGNB,  du  15  avril 

1837  au  31  mars  1839  (715  jotirs). 
GAUTIER,  du  51  mars  au  12  mai 

1839  (42  jours). 

PASSY,  du  12  mai  1839  au  29  février 

1840  (294  jours). 

^ELET  (de  la  Lozère) ,  du  l«r  mars 
au  28  octobre  1840  (241  jours). 

HUMANN,  du  29  octobre  1840  en 
exercice). 
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des  fliv«rft  mInIstèriMi  qui  le  sont  snecéilé  en  Prance 

dopnU  juillet  1830  jusqu'au  iv  novembre  1841. 


1°   H  AOUT  1830. 

(Durée,  82  jocrs.) 
Sans  président  de  conseil. 

MM. 

Dupont  (de  l'Eure) 

Comte  Uolé. 

Maréchal  Gérard. 

Comte  Sébastiani. 

Guizot. 

Duc  de  BrogUe. 

Baron  Louis. 


Jubtice. 

Affaires  étr. 

Guerre. 

Marine. 

Intérieur. 

Instr.  publ. 

Finances. 

2^  3  NOVEMBRE  1830. 

(SS  jours.) 
Président  du  conseil  :  M.  Lafflttb. 

MM. 

Dupont  (de  l'Eare). 
Maréchal  Maison. 
Maréchal  Gérard. 
Général  Sébastiant. 
Montalivet. 
Mérilhou. 
Lafatte. 


Justice. 

Affaires  ctr. 

Guerre. 

Marine. 

Intérieur. 

Instr.  publ. 

Finances. 

3«  27  DÉCEMBRE  «830. 

C76  jours). 
Président  du  conseil  :  M.  Lavitik. 


Justice. 

Affaires  étr. 

Guerre. 

Marine. 

Intérieur. 

lostr.  publ. 

Finances. 


MM. 

Mérilhou. 

Comte  Sébastian!. 

Maréchal  Soult. 

(Intérim). 

Montalivet. 

Barthe. 

Laffitte. 


4°  13  MABS  1831. 

(877  jour».} 
Président  du  conseil  :  M.  C.  Péana. 

MM. 

Justice.  Barthe. 

Affaires  étr.       Comte  Sébasliani. 

I. 


Guerre, 
Marine. 
Intérieur. 
Com.  et  trav 
Inst.  publ. 
Finances. 

MM. 

Maréchal  SouM. 
Comte  de  Rigny. 
Casimir  Périer. 
.     Comte  d'Argout 
Comte  de  Montalivet 
Baron  Louis. 

i*»   11 

OCTOBRE  1832. 

(334  jours.) 
Président  du  conseil  :  M.  Soult. 

Présid.  sans  poiiefeunte  :  C.  Périer. 
Justice.  Barthe. 

Affaires  ctr.      Duc  de  Broglîe ,  après 
le  décès  de  M.  Périer. 
Guerre.  Maréchal  Soult. 

Marine.  Comte  de  Rigny. 

Intérieur.  Thiers. 

Com.  et  trav.     Comte  d'Argout. 
Instr.  publ.       Guizot. 
Finances.  Huraann. 

I^  23  décembre  1832,  M.  Thiers  a 
quitté  le  ministère  de  l'intérieur  pour 
prendre  celui  du  oommerce  et  des 
travaux  publics  qui  était  administre 
par  M.  d'Argout.  le  personnel  de 
cette  combinaison  ministérielle  n'ayant 
éprouvé  aucun  autre  changement, 
nous  ne  le  considéroas  point  comme 
formant  un  ministère  nouveau. 

6<>  4  ATRIL  1834. 

(iOS  Jours.) 
Président  du  conseil  :  M.  Sovlt. 

MM. 

Justice.  Persil. 

Affai  res  étr.  Comte  de  Riguy. 

Guerre.  Maréchal  SuuU. 

Marine.  A.Roussin,ens.Jacob. 

Intérieur.  Thiers. 

Com.  et  trav.  Duchfltel. 

lustr.  publ.  Guizot. 

Finances.  Huraann. 

i:j 
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7»  t8  JUILLET  1834. 

(124  jours.) 

Président  du  conseil  :  nutr.  Gbiard» 

minisire  de  la  guerre. 

Le  resle  de  même. 

S*"  10  SEPTEMBRE  1834. 

(8  jours.) 
Présid.  du  cons.  :  le  duc  de  Bassatio. 

MM. 
Justice.  Persil. 

Affaires  élr.       Bresson. 
Guerre.  Général  Bernard. 

Marine.  Charles  Dupin. 

Intérieur.  Duc  de  Bassano. 

Com.  et  trav.     Teste. 
Instr.  publ.       Idem  (par  intérim). 
Finances.  Passy. 

90  18  NOVEMBRE  1834. 

(19S  jours.) 

Président  du  conseil  :  maréchal 

MoRTiBR,  duc  de  TaiTiaa. 

MM. 

Justice.  Persil. 

Affaires  élr.  Comte  de  Rigny. 

Guerre.  Mortier. 

Marine.  Amiral  Doperré. 

Intérieur.  Thiers. 

Com.  et  trav.  Duchâtel. 

Inst.  publ.  Guizot. 

Finances.  Humann. 

100  12  MARS  1836. 

(346  jours.) 
Présid.  du  cons,  :  le  duc  de  BacatiBi 

MM. 

Affaires  étr.      Duc  de  Broglie. 
Guerre.  Mar.  Maison  (30  aTril). 

Le  reste  de  même. 

11»  22  FÉVRIER  1836. 

(105  jours.) 
Président  du  conseil  :  M.  Tbikrs. 

MM. 

Justice.  Sauzet. 

Affaires  étr.      Thiers. 

Guerre.  Maréchal  Maison. 

Marine.  Amiral  Duperré. 

Intérieur.         Comte  de  MoDlalivet. 


MM. 

Com.  et  trav.  Passy. 
Inst.  publ.  Pelet. 
Finances.  Comte  d'Argout. 

it**  6  SEPTEMBRE  1830. 

(ISi  jours.) 
Président  du  conseil  :  M.  Molb. 
MM, 
Justice.  Persil. 

Allàires  étr.       Comte  Mole. 
Guerre.  Général  Bernard. 

Marine.  Amiral  Roeamel. 

Intérieur.  Gasparin. 

Com.  et  trav.     Martin  (du  Nord). 
Instr.  publ.       Guizot. 
Finances.  Duchâtel. 

13°  15  AVRIL  1887. 

(715  jours.) 
Président  du  conseil  :  M.  Molb. 


Justice. 
Affaires  étr. 
Guerre. 
Marine. 
Intérieur. 
Com.  et  trav. 
Instr.  publ. 
Finances. 


MM. 

Barlhe. 

Mole. 

Bernard. 

Rosamei. 

Montalivet. 

Martin  (du  Nord). 

Salvandy. 

Lacave-Laplagoe. 


W""  31  MARS  1839. 

(42  joarsi) 
Sans  président  de  conseil. 

MM. 

Justice.  Girod  (de  l'Ain). 

Affaires  étr.  Duc  de  Montebelio. 

Marine.  Baron  Tupinier. 

Guerre*  Despans-Gubiëres. 

Intérieure  Gasparitt. 

Commerce.  6asparia(pariotéRm). 

Instr*  publ.  Parant. 

Finances*  Gautier. 

IS*'  12  MAI  1839. 
(20i  joursi) 
Président  du  conseil  :  H.  SootT. 
MM. 
Justice.  îeste. 

Affaires  étr.       SoulU 
Marine.  Duperré. 
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MM. 

MM. 

Guerre. 

Schneider. 

Trat.  publ. 

Jaubert. 

lolérieur. 

Duchâtel. 

Instr.  publ. 

Cousin. 

Commerce. 

Cunin-Gridainc. 

Finances. 

Pelet  (de  la  Lozère) 

Trav.  pubi. 
Instr.  publ. 

Dufliure. 
YiliemaiD. 

il^  29  OCTOBRE  1840. 

Finances. 

Passy. 

(En  exercice.) 

Président  du  conseil  :  M.  Soolt. 

16*»  1 

<>'MARS  1840. 

MM. 

Martin  (du  Nord). 
Guizol. 

(»i  jours.) 
Président  du  conseil  :  M.  Thibks. 

Justice. 
Affaires  étr. 

MM. 

narine. 

Amiral  Duperré. 

Justice. 

Vivien. 

Guerre. 

Maréchal  Soult. 

Affaires  étr. 

Thiers. 

Intérieur. 

Duchâtel. 

Marioe. 

Roussin. 

Com.etagr. 

Cuain-Gridaine. 

Guerre. 

Cubières. 

Trav.  publ. 

Teste. 

latérieur. 

Rémusat. 

Inst.  publ. 

Yillemain. 

Commerce. 

Gouin. 

Finances. 

Humann. 
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VUES  NOUVELLES 

SUR  L'APPLIC4TI0N  DE  L'ARMÉE 

AUX  GRANDS  TRAVAUX  D'UTILITÉ  PUDLIQUE. 


1838. 
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Une  maladie  nouvelle  s'est  répandue  en  Europe  ;  elle  a  saisi  nos 
princes  et  leur  fait  entretenir  un  nombre  désordonné  de  troupes. 
Elle  a  ses  redoublements,  et  elle  devient  nécessairement  conta- 
gieuse ;  car,  sitôt  qu'un  Ëtat  augmente  oe  qu'il  appelle  ses  troupes, 
les  autres  soudain  augmentent  les  leurs  j  de  façon  qu'on  ne  gagne 
rien  par  là  que  la  ruine  commune.  Chaque  monarque  tient  sur 
pied  toutes  les  armées  qu'il  pourrait  avoir  si  ses  peuples  étaient 
en  danger  d'être  exterminés;  et  on  oonune  paix  cet  étal  d'effort 
de  tous  contre  tous.  Aussi  l'Europe  est- elle  si  ruinée,  que  les  par- 
ticuliers qui  seraient  dans  la  situation  où  sont  les  trois  puissances 
de  cette  partie  du  monde  les  plus  opulentes,  n'auraient  pas  de 
quoi  vivre.  Nous  sommes  pauvres  avec  les  richesses  et  le  com- 
merce de  tout  l'univers. 

La  suite  d'une  telle  situation  est  l'augmentation  perpétuelle  des 
tributs;  et  ce  qui  prévient  tous  les  remèdes  à  venir,  on  ne  compte 
plus  sur  les  revenus,  mais  on  fait  la  guerre  avec  son  capital,  11 
n'est  pas  inouï  de  voir  des  États  hypothéquer  leurs  fonds  pen- 
dant  la  paix  mêmey  et  employer,  pour  se  ruiner,  des  moyens 
qu'ils  appellent  extraordinaires ^  et  qui  le  sont  si  fort  que  le  fils 
de  famille  le  plus  dérangé  les  imagine  à  peine. 

Montesquieu,  Esprit  des  lois. 
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Septembre  1848. 


En  1838,  à  l'époque  ah  les  vues  nouvelles  sur 
l'appli€ati4)n  de  l'armée  aux  grands  travaux 
d'utilité  publique  ont  paru,  l'auteur,  né  sous 
l'Empire,  et  retenu  par  le  souvenir  des  deux 
invasions  de  1814  et  de  1815 ,  n'avait  pas  en- 
core osé  descendre  dans  toutes  les  profondeurs 
de  la  question  des  armées  permanentes,  profon* 
deurs  dont  les  hommes  d'Ëtat  de  notre  temps 
ne  semblent  pas  même  se  douter.  Dire  qu'ils 
sont,  à  cet  égard,  de  plusieui^  siècles  en  arrière 
sur  Montesquieu,  c'est  ne  rien  avancer  qui  ne 
soit  parfaitement  exact,  et  pour  s'en  convaincre 
il  suffit  de  relire  le  chapitre  X\II  de  l'Esprit  des 
lois,  intitulé  :  —  De  l'augmentation  des  troupes. 

La  France  réduira-t«-elle  son  armée  dws 
d'importantes  proportions? 

La  France  continuera-t-«lle  d'avoir  une  ar- 
mée dont  la  dépense  dépasse  un  million  par. 
jour? 

Telles  sont  les  deux  questions  préalables  à 
l'examen  de  toute  discussion  approfondie. 

Âdmet-on  la  nécessité  pour  la  France  de  l'en- 


dby  Google 


—  152  — 

tretien  d'un  effectif  considérable?  Alors  il  faut 
chercher  un  moyen  d'utiliser  Tarmée,  afin  d'en 
alléger  les  charges  :  ce  moyen  c'est  de  l'appli- 
quer aux  grands  travaux  d'utilité  publique^ 
comment  ?  —  C'est  ce  qui  fait  l'objet  du  travail 
que  nous  avons  cru  devoir  faire  précéder  par 
ces  quelques  mots  d'avertissement. 

£st*on  d'avis,  au  contraire,  qu'il  est  préféra- 
ble de  n'avoir  qu'une  armée  composée  d'un 
très-petit  nombre  d'hommes  choisis,  selon  les 
préceptes  de  Végèce,  avec  le  plus  grand  soin  et 
pour  lesquels  le  service  militaire  soit  une  car- 
rière? —  Alors  toute  idée  qui  se  propose  de  dé- 
tourner l'armée  du  but  exclusif  de  son  institu- 
tion, devient  une  idée  fausse  qu'il  faut  écarter. 

Après  dix  années  de  méditations  sur  les  deux 
systèmes  en  présence,  c'est  à  ce  dernier  système 
que  s'est  définitivement  rallié  l'auteur  des  Étu-^ 
des  politiques. 

Toutefois  il  lui  a  paru  que  l'adoption  d'une 
opinion  plus  approfondie  n'était  pas  une  raison 
suffisante  pour  qu'il  fit  disparaître  dans  cette 
édition  un  travail  qui,  n'eût-il  que  ce  mérite, 
servirait  encore  à  marquer  le  point  d'où  l'auteur 
est  parti  pour  arriver  aux  convictions  nouvelles 
qu'il  s'est  formées,  convictions  puisées  dans  un 
examen  plus  sérieux  des  questions  dont  l'avenir 
s'est  réservé  la  solution. 
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VUES  NOUVELLES 

SUR  L'APPLICATION  DE  L'ARMÉE 

AUX  GRANDS  TRAVAUX  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 


^  m.  U  titntrnant-roloncl  romtr  A.  DB  Girabdin. 


I 


La  plus  parfaite  constitution  de  la  puissance  mili- 
taire a  toujours  été  Tobjet  de  vos  plus  profondes  mé^ 
dilations. 

Vous  avez  à  ce  sujet  des  idées  mûres  et  abondantes 
dont  il  est  à  regretter  que  Tapplication  n  ait  pas  encore 
fait  apprécier  toute  la  valeur. 

Vous  avez  publié  sur  la  Constitution  des  armées  de 
ietre  de  la  France  des  observations  neuves  et  judicieu- 
ses, dictées  par  le  patriotisme  le  plus  éclairé. 

Soldat  de  92  et  général  de  TEmpire,  vous  avez  parlé 
de  Tarmée  en  homme  d'Etat,  pour  qui  la  paix  et  la 
guerre  n'ont  plus  de  secrets; 

Vous  ayez  réduit  à  ce  qu'ils  valaient  beaucoup  d'èr- 
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reurs  et  de  lieux  communs  propagés  par  Tignorance 
ou  rirréflexion  ; 

Vous  avez  rétabli  les  véritables  principes  sur  la  pro- 
portion des  armes,  le  recrutement  et  Tinstruction  des 
troupes,  rétat  des  ofiSciers,  Teffectif,  les  cadres,  le  pied 
de  paix  et  le  pied  de  guerre,  les  réserves,  les  places  for- 
tes, la  tactique  et  la  stratégie  ; 

Vous  avez  montré  que  la  puissance  militaire  d'un 
pays  ne  saurait  se  constituer  isolément,  arbitrairement  ; 
qu'elle  avait  des  lois  naturelles  qu'elle  ne  pouvait  en- 
freindre, qu'elle  était  soumise  à  des  nécessités  com- 
merciales et  à  des  considérations  politiques  qu'elle  de- 
vait réunir  et  concilier; 

Vous  avez  montré  que  la  constitution  d'une  armée 
devait  avoir  pour  base  fondamentale  l'adoption  d'un 
système  de  défense  militaire  déterminé  par  des  intérêts 
permanents,  facilement  appréciables; 

Vous  avez  montré  que  le  système  de  défense  mili- 
taire d'un  pays  n'avait  absolument  ni  valeur  ni  signifi- 
cation s'il  n'était  l'exacte  expression  de  son  système 
d'alliances  politiques;  que  le  premier  doit  toujours  être 
l'expression  du  second,  —  que  l'un  et  l'autre  sont  les 
deux  fractions  d'un  tout;  qu'elles  s'enchaînent  néces- 
sairement et  ne  peuvent  logiquement  se  séparer,  car 
elles  sont  à  la  fois  par  rapport  à  elles-mêmes  alterna- 
tivement cause  et  effet  ; 

Vous  avez  montré  que  le  nombre  n'était  pas  le  prin- 
cipal élément  de  la  force  militaire,  et  que  l'instruction 
des  troupes  réclamait  de  promptes  réformes;  que  c'é- 
tait commettre  une  erreur  grave  et  se  créer  une  illu- 
sion dangereuse  que  de  donner  le  nom  ôl  armée  de  ré^ 
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servç  à  de&  soldats  en  congé  provisoire  et  à  des  conscrils 
laissés  dans  leurs  foyers  ^  qu'armer  une  multitude,  ce 
n'était  pas  constituer  une  réserve;  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  de  réserve  méritant  ce  nom  que  celle  qui  faisait 
partie  de  l'organisation  régimentaire  ;  qu'une  armée 
enfin  n'existait  qu'à  de  certaines  conditions  que  vous 
avez  décrites,  en  ayant  toujours  soin  de  donner  à  vos 
opinions  l'appui  des  autorités  les  plus  imposantes  et 
des  faits  les  plus  mémorables  de  l'histoire  militaire  de 
tous  les  peuples. 

Vos  convictions  sont  devenues  les  miennes,  votre 
expérience  m'a  servi  d'enseignement. 

Parmi  vos  principaux  préceptes,  j'ai  surtout  retenu 
ceux-ci  : 

Un  État  qui  prétend  constituer  sa  puissance  militaire 
doit  savoir  : 

D'abord  nettement  ce  qu'il  veut  ; 

Ensuite  exactement  ce  qu'il  peut; 

Enfin,  historiquement,  quels  ont  été  dans  le  passé  et, 
par  déduction  politique,  quels  doivent  être  dans  l'ave- 
nir ses  ennemis  et  ses  alliés  naturels. 

Si  un  Etat  se  tient  à  cet  égard  dans  l'ignorance,  seu'' 
lement  dans  le  doute  ;  s'il  subordonne  à  des  circon- 
stances passagères,  à  d'inconstantes  sympathies,  d'in- 
Variables,  d'incommutables  intérêts,  l'armée  qu'il 
s'efforcera  d'organiser  n'aura  jamais  de  base  solide  ; 
tant  que  la  raison  de  son  chiffre  et  la  nécessité  de  sa 
dépense  ne  seront  pas  suffisamment  démontrées,  elles 
seront  de  perpétuels  sujets  de  discussion  politique,  de 
défiance  civile,  de  mécontentement  militaire. 

Les  proportions  d'une  armée  ne  saUfaiisnt  être  trop 
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soigneusement  étudiées,  trop  sévèrement  observées, 
car  c'est  à  propos  d'elles  surtout  qu'on  peut  dire  que 
la  pesanteur  s'allège  par  l'équilibre. 

Proportionnellement  trop  considérables,  ou  numé'- 
riquement  trop  faibles,  les  armées  ont  également  pour 
conséquence  de  mettre  Tordre  et  la  paix  en  question. 

Trop  considérables,  elles  éveillent  la  défiance,  elles 
créent  des  coalitions  puissantes  ou  ténébreuses;  trop 
faibles,  elles  exposent  au  dédain,  elles  suscitent  des 
agressions  injustes  ou  téméraires.  » 

Dans  les  Etats  constitutionnels  surtout,  le  chiffre  de 
Tarmée  a  une  grande  importance  politique;  car  pour 
peu  qu'il  soit  suspecté  d'exagération,  il  rend  aussitôt 
les  partis  plus  ombrageux,  plus  insatiables  de  garan- 
ties légales,  plus  difficiles  à  gouverner;  il  a  pour  effet 
d'exposer  l'armée  à  des  débats  parcimonieux  qui  la  dé- 
couragent, la  blessent  et  l'indisposent  contre  les  insti- 
tutions et  les  formes  représentatives. 

La  plus  grande  force  d'une  nation  réside  dans  la  con- 
fiance qu'elle  s'inspire  à  elle-même  et  dans  le  respect 
qu'elle  commande.  Ce  sont  deux  avantages  qu'une 
bonne  constitution  de  ses  armées  peut  seule  lui 
donner. 

La  constitution  d'une  armée  est  bonne  :  lorsqu'elle 
tire  moins  sa  supériorité  du  grand  nombre  de  soldats 
qui  la  composent  que  de  la  perfection  de  leur  instruc- 
tion sous  le  double  rapport  du  développement  des  for- 
ces du  corps  et  des  facultés  de  l'esprit  ;  lorsque  le  nom* 
bre  des  soldats  est  en  juste  proportion  avec  celui  des 
officiers,  et  que  les  premiers  sont  relativement  nom* 
breux,  et  les  seconds  suffisamment  rétribués  pour  qu'ils 
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puissent  attendre  patiemment  les  effets  de  Tavance- 
ment;  lorsque  les  lois  de  l'avancement  ne  sont  jamais 
transgressées,  et  que  le  droit  et  la  mortalité  le  règlent 
exclusivement  ;  lorsque  le  grade  et  l'emploi  restent  tou- 
jours inséparables  ;  lorsque  l'arbitraire  et  la  faveur  ren- 
contrent pour  invincibles  obstacles  un  système  et  un 
code  militaires  se  prêtant  un  mutuel  appui  ;  lorsque  la 
durée  du  service  est  longue,  que  les  contingents  an- 
nuels sont  faibles  et  les  réengagements  nombreux  ;  lors- 
qu'à défaut  de  gloire  à  recueillir  sur  les  champs  de  ba- 
taille, le  sentiment  du  patriotisme  et  de  l'honneur  est 
constamment  entretenu  par  l'émulation  du  savoir  ;  lors- 
que, enfin,  sans  nuire  au  dedans  à  l'abondance  du  tra- 
vail et  au  développement  du  crédit  public,  la  force  mi- 
litaire élève  au  dehors  à  leur  plus  haute  expression  le 
crédit  et  la  prépondérance  politiques  d'une  nation, 
quand  elle  lui  permet  de  tenir  constamment  un  langage 
imposant,  quand  elle  assure  le  succès  de  ses  négocia- 
lions  diplomatiques,  quand  elle  facilite  la  conclusion 
de  traités  avantageux  à  son  commerce,  quand  enfin  elle 
peut  se  dire,  sans  se  faire  illusion,  que  les  forces  dont 
disposent  ses  alliés  lui  appartiennent  par  la  confiance 
qu'elle  leur  inspire. 

L'organisation  d'une  armée  est  mauvaise  :  lorsque 
le  pied  de  paix  est  destructeur  du  pied  de  guerre  ;  lors- 
que les  cadres  des  officiers,  sans  proportion  avec  l'ef- 
fectif des  soldats,  enlèvent  au  commandement  l'éten- 
due, l'action  et  le  prestige  qui  lui  sont  nécessaires  ; 
lorsque,  dans  un  état  démocratique,  il  est  arithraéti- 
quement  impossible  à  l'officier  de  subsister  honorable- 
ment avec  sa  solde  j  lorsque  enfin  le  principe  sur  lequel 

1.  li 
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repose  TautorUé  militaire  est  une  violation  de  Fesprit 
général  des  institutions  du  pays. 

La  loi  peut  imposer  au  citoyen  qu  elle  fait  soldat  des 
devoirs  plus  impérieux  et  plus  nombreux,  mais  elle  ne 
saurait  prudemment  lui  en  prescrire  de  contraires  aux 
droits  qu'il  tient  de  la  constitution  politique.  Le  soldat 
et  le  citoyen  français  ne  sont  plus  qu'un  seul  homme  : 
une  discipline  trop  absolue  qui  voudrait  en  faire  deux, 
en  s'obstinant  à  mettre  de  côté  le  citoyen  enrégimenté 
et  à  ne  voir  exclusivement  en  lui  que  le  soldat  passif, 
commettrait  une  faute  grave;  car,  dans  Tordre  des 
éventualités  qu'elle  doit  prévoir  la  guerre  malheureu- 
sement ne  vient  plus  qu'après  la  répression  de  l'émeute 
et  de  l'insurrection.  Sincèrement  observée,  une  consti- 
tution politique  ne  permet,  sous  aucun  prétexte,  à  au- 
cune loi  de  se  soustraire  au  plus  conservateur  des  prin^ 
cipes,  à  celui  de  l'homogénéité.  Tout  doit  fléchir  sous 
son  empire,  même  la  discipline  militaire,  qui  ne  sau- 
rait être  la  même  dans  un  gouvernement  représentatif 
et  dans  un  État  absolu. 

Il  importe  essentiellement  que  le  sort  de  l'armée  soit 
justement  réglé  pour  qu'en  temps  de  guerre  sa  prépon- 
dérance ne  soit  pas  exagérée  ;  pour  qu'en  temps  de  paix 
son  utilité  ne  soit  pas  injustement  contestée,  impru- 
demment dépréciée;  pour  qu'enfin  elle  reste  tou- 
jours fidèle  au  pouvoir  et  ne  soit  jamais  hostile  à 
Tordre. 

Chez  un  peuple  régi  par  la  forme  représentative, 
c'est  à  la  liberté  surtout  qu'il  importe  que  jamais  Tar- 
mée  n'ait  de  justes  motifs  dé  plaintes,  car  son  mécon- 
tentement pourrait  être  un  poids  considérable  jeté  dans 
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la  balance  du  pouvoir  absolu  si  la  royauté  n'appartenait 
à  la  constitution  que  par  un  dévouement  douteux. 

Nul  doute  qu'une  réorganisation  de  l'armée  qui  se 
proposerait  pour  but  la  réalisation  de  vos  idées  n'eût 
pour  efifet  d'accroître  considérablement  la  force  mili- 
taire et  d'en  réduire. notablement  la  dépense,  sans  bles- 
ser aucun  droit  fondé,  sans  exciter  aucune  réclamation 
légitime  ;  car  vous  l'avez  dit  (1)  :  a  Toute  réforme  qui 
a  pour  double  conséquence  de  profiter  à  l'état  dans 
l'avenir  et  d'être  préjudiciable  dans  le  passé  à  des  droits 
acquis  ou  à  des  intérêts  privés  respectables,  ne  peut  ni 
ne  doit  jamais  s'opérer  qu'autant  qu'elle  fait  au  présent 
la  part  qui  lui  est  due. 

a  Les  révolutions  seules  méconnaissent  les  droits  lé- 
gitimes, les  réformes  véritables  et  durables  ne  s'accom- 
plissent qu'à  la  condition  de  les  respecter;  elles  ne  sont 
jamais  rétroactives.  » 

Dans  votre  système  de  réformes,  l'économie  qui  ré- 
sulterait d'une  juste  réduction  des  cadres  permettrait 
l'incorporation  d'un  plus  grand  nombre  de  soldats. 
C'est  ce  que  vous  avez  clairement  établi  dans  un  tableau 
comparé  qui  commence  par  la  suppression  de  13  colo- 
nels et  qui  finit  par  une  augmentation  de  102,000  fan- 
tassins ; 

Un  nouveau  mode  de  casernement  vous  donnerait  les 
moyens  d'instruire  plus  rapidement  vos  recrues  et 
moins  incomplètement  vos  soldats; 

Une  augmentation  de  la  solde  des  officiers  serait  la 

(1)  Observations  sur  la  constituiioii  des  armées  de  terre  de 
la  France  en  1835,  par  le  lieutenant-général  comte  Alexandre  de 
Girardin. 
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base  nouvelle  que  vous  donneriez  à  la  liquidation  de 
leur  pension. 

De  telles  améliorations,  accomplies  avec  l'esprit 
d'ordre,  l'énergie  de  volonté  et  la  rare  persévérance 
dont  vous  êtes  doué,  auraient  assurément  une  grande 
importance  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  leur  accomplis- 
sement fût  une  raison  de  rejeter  la  prise  en  considéra- 
tion de  ridée  que  je  viens  soumettre  au  contrôle  de 
votre  expérience,  si  je  parviens  à  vous  démontrer 
qu'elle  est  théoriquement  juste  et  pratiquement  pro- 
fitable. 

L'application  de  l'armée  aux  grands  travaux  d'u- 
tilité publique,  tel  est  le  problème  économique 
dont  je  me  suis  proposé  la  solution  sans  m'en  dissi- 
muler aucune  des  difficultés. 

J'ai  lu  tout  ce  qui  a  été  écrit  à  cet  égard  sans  y 
trouver  rien  autre  que  des  considérations  générales 
plus  ou  moins  bien  exprimées. 

Je  sais  que  tous  les  essais  entrepris  de  nos  jours  ont 
échoué.  Je  ne  me  suis  point  laissé  abuser  par  les  rai- 
sons qui  ont  été  données  pour  pallier  un  insuccès  que 
j'avais  prévu. 

J'ai  la  conviction  profonde  que,  dans  les  termes  où 
il  a  été  posé,  le  problème  est  insoluble  ;  il  a  pour  ob- 
stacle invincible  le  principe  même  de  notre  loi  de  re- 
crutement. 

J'ai  donc  cherché  à  atteindre  le  but  par  une  autre 
voie. 

Sans  doute  l'idée  dont  je  me  propose  de  vous  en- 
tretenir ne  peut  encore  être  que  très-imparfaite,  car 
pour  l'étendre  ou  la  rectifier  en  beaucoup  de  points, 
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il  m'a  manqué  des  connaissances  spéciales;  mais  si 
elle  est  juste,  peu  importe  qu'elle  soit  incomplète.  Si 
le  principe  est  vital,  son  développement  et  son  triom- 
phe ne  sont  pas  douteux  :  il  survivra  aux  jugements 
précipités  qui  le  condamneront,  il  vaincra  les  résis* 
tances  qui  lui  seront  opposées;  les  obstacles  le  forti- 
fieront, les  objections  le  perfectionneront. 

Je  prévois  que  les  critiques  les  plus  sévères  lui 
viendront  de  Tarmée  :  c'est  un  fait  reconnu  que  toutes 
les  professions  ont  des  traditions  qu'elles  n'abandonne- 
raient jamais  si  elles  n'y  étaient  pas  contraintes  par  la 
concurrence  ;  mais  si  l'armée  n'est  pas  passible  de  ce 
genre  de  lutte,  il  est  une  autre  obligation  imposée  au 
gouvernement  :  c'est  celle  de  trouver  sur  le  budget 
annuel  de  ses  dépenses  une  économie  de  deux  cents 
millions,  qui,  sans  désorganiser  aucun  service  public, 
lui  donne  les  moyens  de  réaliser  d'indispensables  amé- 
liorations que  je  range  dans  Tordre  qui  suit  : 

I.  Une  dotation  annuelle  de  trente-deux  millions 
environ  est  nécessaire  à  l'instruction  élémentaire,  qui^ 
selon  d'importantes  considérations  sociales  et  politi- 
ques que  j'ai  développées  ailleurs  (1),  doit  être  géné- 
rale et  GRATUITE. 

Cette  dotation  pourrait  alors  lui  être  accordée. 

II.  Le  traitement  du  clergé  est  trop  faible;  son 
exiguïté  l'oblige  à  se  faire  du  casuel  une  ressource 
qui  a  le  grave  inconvénient,  par  ce  temps  où  l'on 
compte  plus  exactement  qu'on  ne  raisonne  logique- 
ment, où  l'arithmétique  l'emporte  généralement  sur 


(1)  De  V instruction  publ^q^e  en  France, 

14. 
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la  piété,  d'affaiblir  Tautorité  religieuse  et  de  dé- 
considérer le  caractère  ecclésiastique.  S'il  est  vrai, 
comme  je  le  crois,  que  la  force  intellectuelle  soit  la 
seule  qu'on  puisse  opposer  victorieusement  au  prin* 
cîpe  démocratique  lorsqu'il  a  prévalu,  qu'elle  seule 
peut  le  contenir  et  le  diriger,  un  prêtre  et  un  instituteur 
éclairés  et  considérés  importent  plus  au  maintien 
de  Tordre  moral  et  matériel  que  quelques  soldats  dé- 
sœuvrés. 

Le  clergé  recevrait  donc  une  augmentation  de  trai- 
tement. 

III.  La  solde  des  officiers  est  insuffisante.  Le  sous- 
officier  de  cavalerie  lorsqu'il  est  promu  officier  ne 
reçoit  que  la  moitié  de  la  somme  nécessaire  à  l'acqui- 
sition de  son  équipement.  L'officier  qui  n'a  d'autres 
ressources  que  sa  solde,  même  en  s'imposant  de  dures 
privations,  est  placé  dans  une  condition  fâcheuse  qui 
nuit  à  la  considération  du  grade.  L'officier  supérieur 
et  l'officier  général  ne  sont  pas  dans  une  position 
beaucoup  meilleure.  Leur  traitement  n'est  pas  en 
rapport  avec  les  obligations  auxquelles  ils  sont  tenus 
et  le  rang  qui  leur  est  assigné  dans  la  hiérarchie  so- 
ciale. Si  l'économie  qui  devrait  d'abord  résulter  de  la 
réduction  à  de  justes  proportions  du  nombre  des  offi-* 
ciers,  ne  suffisait  pas  pour  subvenir  à  une  augmenta- 
tion convenable  de  la  solde,  il  y  pourrait  encore  être 
pourvu  au  moyen  de  la  somme  de  deux  cents  millions 
devenue  libre. 

IV.  Notre  matériel  militaire,  incomplet  et  imparfait, 
aurait  besoin  qu'on  le  complétât  et  qu'on  Faméliorât 
d'autant  plus  que  le  nombre  des  soldats  serait  plus 
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diminué  et  qu'en  tout  le  principe  de  la  qualité  serait 
reconnu  devoir  remporter  sur  celui  de  la  quantité  ; 
notre  matériel  militaire  devrait  toujours  être  Tégal  du 
meilleur,  ce  qui  présentement  n'est  pas  ainsi  :  aussi 
serait-ce  en  temps  de  guerre  une  cause  d'infériorité 
fâcheuse,  que  la  France  ne  doit  plus  laisser  subsister. 
Cet  objet  appelle  toute  son  attention.  Le  perfectionne- 
ment continu  du  matériel  de  guerre  est  l'un  des  soins 
et  des  devoirs  les  plus  impérieux  de  l'état  de  paix. 
Dans  beaucoup  de  cas  le  désavantage  d'un  mauvais 
fusil  à  l'égard  d'un  bon  ne  saurait  être  compensé  par 
la  supériorité  du  courage  militaire  ;  plusieurs  de  nos 
échecs  n'ont  pas  eu  d'autre  cause  que  Timpossibililé 
démontrée  où  le  fusil  français  s'est  trouvé  de  soutenir 
l'épreuve  de  la  comparaison  avec  le  fusil  anglais,  qui 
porte  plus  juste  et  plus  loin.  En  ce  qui  concerne  donc 
l'amélioration  de  notre  matériel  militaire,  je  pense 
avec  vous  qu'aucun  sacrifice  ne  devrait  être  épargné  ; 
car  toute  économie  sur  ce  point  serait  mal  entendue 
et  pourrait  devenir  désastreuse.  Non,  ce  n'est  pas  une 
chose  indifférente  et  sans  importance  que  les  poudres, 
par  exemple,  fabriquées  en  Angleterre,  soient  d'une 
qualité  supérieure  à  celles  manufacturées  en  France 
par  l'Etat.  Ne  sait-on  pas  que  plus  le  matériel  de 
guerre  sera  parfait  et  moins  le  courage  du  soldat  con- 
naîtra d'obstacles,  et  plus  sa  confiance  sera  grande,  et 
son  obéissance  profonde? 

La  dépense  qu'exigerait  le  perfectionnement  de  co- 
tre matériel  militaire  devrait  donc  être  mise  au  rang 
des  plus  urgentes  et  des  plus  utiles. 

V.  Beaucoup  de  fonctions  publiques  sont  insuflisam- 
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ment  rétribuées.  11  serait  important  qu'une  revue  sé- 
vère fût  passée  ayant  pour  double  objet  rextinction 
successive  des  sinécures  et  la  juste  rémunération  des 
services. 

La  forme  démocratique  et  la  concurrence  indus- 
trielle imposent  à  notre  gouvernement  robligation 
de  payer  cher  le  droit  d'être  sévère  sur  les  conditions 
de  capacité  qu'il  est  tenu  de  prescrire  à  ses  agents,  au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  sa  conservation.  L'industrie 
met  la  supériorité  aux  enchères  et  croit  ne  jamais  la 
payer  trop  chèrement.  Un  organisateur  habile,  un  ad- 
ministrateur vigilant,  rapportent  toujours  infiniment 
plus  qu'ils  ne  coûtent,  en  raison  des  faux-frais  qu'ils 
diminuent  et  des  moyens  qu'ils  simplifient.  Rien  n'est 
plus  dispendieux  que  de  payer  mal  les  hommes  que 
l'on  emploie,  non-seulement  parce  qu'il  faut  en  pren- 
dre quatre  au  moins  et  souvent  plus  pour  faire  l'ou- 
vrage d'un  seul,  mais  encore  en  raison  de  l'accroisse- 
ment de  dépense  du  matériel  qui  en  est  le  résultat.  — 
Personnel  mal  rétribué,  matériaux  ruineux,  est  un 
axiome  dont  l'exactitude  est  reconnue  par  l'industrie. 
Les  hommes  éminemment  doués  de  l'esprit  d'organi- 
sation et  d'administration,  c'est-à-dire  ceux  qui  pos- 
sèdent les  connaissances  nécessaires  à  l'exercice  du 
commandement  et  du  contrôle,  sont  infiniment  rares  ; 
d'une  part,  l'industrie  les  recherche  avidement,  d'au- 
tre part  un  gouvernement  démocratique  ne  peut  sub- 
sister qu'à  la  condition  de  les  absorber,  et  s'il  n'a  pas 
les  moyens  de  soutenir  la  concurrence,  c'est-à-dire  de 
les  payer,  que  deviendra-t-il?...  Car  ce  n'est  plus  en 
France,  où  la  diffamation  usurpe  trop  souvent  le  nom 
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de  liberté  de  la  presse,  que  les  fonctions  publiques 
compensent  la  modestie  des  traitements  par  la  consi- 
dération et  rimportance  sociales.  Une  opposition  in- 
conséquente avec  le  principe  démocratique  qu'elle 
défend,  à  force  de  déblatérer  contre  les  fonctions  pu- 
bliques, aura  bientôt  fini  par  n'en  plus  faire  que  le 
pis*aller  des  intrigants  et  le  refuge  des  incapables»  Aussi 
est-il  juste  de  reconnaître  que  si  la  royauté  n'a  pas 
d'ennemis  plus  dangereux  que  ses  courtisans,  il  est 
également  vrai  de  dire  que  la  démocratie  n'a  pas  d'ad- 
versaires plus  redoutables  que  ses  apôtres  ;  les  flatteurs 
de  la  démocratie  et  ceux  de  la  royauté  sont  égaux  en 
lumières,  en  prévoyance  et  en  désintéressement  ! 

Â  ce  double  point  de  vue  du  principe  démocratique 
et  de  la  concurrence  industrielle,  le  traitement  des 
fonctionnaires  publics  est  une  grosse  question  dont  il 
serait  opportun  de  s'occuper  sérieusement  si  le  gou- 
vernement se  mettait  un  jour  en  voie  de  réformes  et 
d'améliorations.  Le  traitement  de  certaines  fonctions 
publiques,  principalement  de  celles  de  premier  et  de 
second  ordre,  recevrait  donc  une  juste  et  utile  aug- 
mentation. 

VI.  Après  s'être  donné  le  moyen  pécuniaire  de  sou- 
tenir la  concurrence  avec  l'industrie  pour  le  choix  du 
meilleur  personnel  possible,  il  serait  à  désirer  qu'à 
l'aide  de  ce  qui  lui  resterait  encore  de  disponible  sur 
les  deux  cents  millions  dont  il  a  été  précédemment 
parlé,  le  gouvernement,  passant  des  personnes  aux 
choses,  s'occupât  d'alléger  l'impôt  foncier,  —  qu'on  ne 
saurait  trop  ménager  pour  les  temps  de  guerre,  de  cri- 
ses et  de  calamités  5 — et  de  supprimer  quelques  taxes, 
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telles  que  le  droit  universitaire  et  le  timbre  des  impri- 
més, qui  ont  le  double  inconvénient  de  lui  rapporter 
peu  d'argent  et  de  lui  susciter  de  dangereux  ennemis. 
Les  impôts  qu'on  doit  conserver  sont  ceux  qui,  d'une 
perception  facile  et  peu  coûteuse,  ayant  le  grand  nom- 
bre pour  base  de  répartition,  sont  à  la  fois  légers  et 
productifs;  ce  sont  surtout  ceux  qui  produisent  d'au- 
tant plus  qu'ils  sont  moins  sensibles.  Les  impôts  qu'il 
est  habile  de  supprimer  sont  ceux  qui,  n'étant  assis 
que  sur  un  petit  nombre  de  contribuables,  pèsent  lour- 
dement sur  eux,  rapportent  peu  à  l'État,  lui  coûtent 
cher  à  percevoir,  et  fournissent  contre  lui  de  justes  et 
bruyants  sujets  d'accusations. 

Ces  impôts  seraient  donc  abolis. 

A  ces  améliorations,  dont  l'importance  aurait  eu 
besoin  d'être  moins  sommairement  exposée,  mais 
dont  les  conséquences  n'échapperont  pas  à  votre  es- 
prit aussi  prompt  à  concevoir  que  patient  à  exécuter  ; 
à  ces  améliorations  il  faut  ajouter  les  autres  résultats 
non  moins  importants  d'un  système  mixte,  n'étant  ni 
la  garde  nationale  ni  l'armée  ;  n'ayant  pas  en  temps  de 
paix  les  graves  inconvénients  des  armées  permanentes 
trop  considérables,  mais  en  ayant  en  temps  de  guerre 
tous  les  avantages  au  moins  ;  système  qui  permettrait 
à  la  France  : 

D'armer,  si  ce  nombre  était  nécessaire ,  un  million 
d'hommes  sans  les  enlever  au  travail  et  sans  nuire  à  la 
richesse  publique  ; 

De  compléter  en  peu  de  temps  l'ensemble  de  ses 
voies  de  communication,  —  routes,  —  canalisation  des 
rivières,  —  canaux,  —  chemins  de  fer  ; 
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De  mettre  dans  le  meilleur  état  toutes  celles  de  ses 
places  fortifiées  dont  sa  politique,  après  un  mûr  examen, 
exigerait  la  conservation  ; 

D'améliorer  ses  ports,  d*en  creuser  de  nouveaux 
s'ils  étaient  nécessaires  ; 

De  multiplier  le  nombre  de  ses  ponts  ; 

De  renouveler  tout  son  casernement  d'après  le  plan 
que  vous  avez  conçu  ; 

De  construire  en  peu  de  temps  les  bâtiments  récla- 
més par  la  réforme  de  son  régime  pénitentiaire  ; 

D'opérer  ceux  des  défrichements  et  des  dessèche- 
ments d'une  étendue  trop  grande  pour  que  l'industrie 
réduite  à  ses  seules  forces  les  veuille  entreprendre  ; 

De  changer  rapidement  toute  la  face  du  pays  ; 

De  résoudre  au  moins  en  partie  un  grand  problème, 
celui  de  l'organisation  du  travail; 

Enfin,  de  réduire  considérablement  les  dépenses  que 
lui  impose  l'occupation  de  ses  possessions  en  Afrique. 

Il  me  tarde  de  vous  exposer  les  moyens  d'application 
du  système  que  j'ai  conçu  ;  mais  avant  de  le  faire, 
quelques  observations  sur  l'institution  des  armées  per- 
manentes) sur  les  sommes  considérables  que  coûte  à  la 
France  l'entretien  de  ses  armées  de  terre,  enfin  sur  les 
tentatives  vaines  jusqu'à  ce  jour  qui  ont  été  faites  pour 
en  alléger  le  poids,  me  paraissent  nécessaires. 

Ces  observations  seront  l'objet  de  ma  seconde  lettre; 
la  troisième  et  dernière  sera  consacrée  à  Texamen  du 
mode  actuel  de  recrutement,  au  développement  et  à  la 
rédaction  de  ma  proposition. 
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L'instilution  des  armées  permanentes  date  de  Tan 
1444;  elle  eut  pour  origine  un  traité  d'alliance  conclu 
avec  les  cantons  suisses  par  le  d^phin  de  France,  fils 
de  Charles  VII. 

La  formation  des  légions  date  de  l'an  1534,  règne  de 
François  l^^  celle  des  régiments,  de  Tan  1558,  règne  de 
Charles  IX. 

L'organisation  de  Vinfanterie  en  bataillons  et  de  la 
cavalerie  en  escadrons  date  de  Tan  1635.  Elle  appartient 
au  règne  de  Louis  XIII. 

La  formation  d'un  corps  d'état-major  date  du  règne 
de  Louis  XIV  :  alors  seulement  les  bataillons,  les  esca-^ 
drons,  les  compagnies,  se  composèrent  d'un  nombre 
d'hommes  déterminé.  Ce  fut  sous  le  ministère  de  Lou- 
vois  que  fut  reconnue  la  nécessité  de  pourvoir  d'une 
manière  régulière  au  recrutement  de  l'armée.  En  1688 
s'opéra  la  première  levée  des  milices  perpétuelles  ;  la 
seconde  et  la  troisième  eurent  lieu  en  1701  et  1719, 
sous  les  ministères  de  Chamillart  et  de  Leblanc.  Mais 
alors  ces  milices  n'élaient  point  encore  enrégimentées. 
Elles  ne  servaient  qu'à  recruter  les  troupes  réglées. 

Avant  1635,  les  régiments  ne  se  composaient  que 
de  nombreuses  compagnies  ou  bandes  de  500  à 
2,000  hommes, 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  le  recrutement  des 
troupes  de  ligne  avait  lieu  pSiT  enrôlement  forcé  ouvolon- 
taire.  Les  bataillons  se  recrutaient  dans  chaque  pro- 
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vince  par  la  voie  du  tirage  au  sort  et  eu  proportiou  de 
la  population.  La  durée  du  service,  d'abord  fixée  à 
6  ans,  fut  ensuite  portée  à  8  ans. 

La  formation  d'un  corps  royal  du  génie  date  seule- 
ment de  Tannée  1758.  ^ 

En  1589,  à  ravénemenl  de  Henri  IV  au  trône,  les 
forces  militaires  de  la  France  ne  s'élevaient  pas  au-delà 
de  8,100  hommes. 

Ainsi  s'est  développée  successivement  en  Europe 
l'institution  des  armées  permanentes. 

On  pourrait  dire  qu'elle  s'est  développée  jusqu'à 
Fabus,  car  la  progression  de  la  dépense  a  toujours  été 
en  raison  de  l'accroissement  de  l'effectif.  Nulle  part  la 
double  nécessité  de  ménager  le  crédit  public  et  de  pro- 
téger l'indépendance  nationale  n'a  fait  naître  encore 
aucun  perfectionnement.  Parce  temps  de  progrès,  rien 
n'a  été  imaginé  qui  fit  que  la  paix  ne  fût  presque  pas 
aussi  dispendieuse  que  la  guerre. 

La  paix  armée,  ainsi  qu'a  été  appelé  l'état  actuel  de 
l'Europe,  est  une  aggravation  du  système  des  armées 
permanentes. 

Et  encore,  de  tous  les  sujets  de  reproches  adressés 
par  l'économie  sociale  à  l'exagération  du  principe  des 
armées  permanentes,  le  plus  grave  n'est  pas  celui  de 
coûter  à  tous  les  Etats  modernes  des  sommes  exorbi- 
tantes et  disproportionnées  avec  leurs  revenus;  il  en  est 
d'autres  dont  on  peut  dire  qulls  sont  un  monument  de 
rétat  de  barbarie  dans  lequel  est  resté  jusqu'à  ce  jour 
l'art  de  gouverner  les  peuples,  une  protestation  contre 
l'incomplète  civilisation  dont  notre  siècle  s'enorgueillit. 

La  puissance  relative  des  nations  ne  s'accroît  pas  en 
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raison  des  sacrifices  qu'elles  s'imposent  pour  élever  à 
Fenvi  les  unes  des  autres  le  cliiffre  de  leurs  armées 
respectives.  Un  tel  système,  non,  une  telle  erreur,  n'a- 
boutit qu'à  les  charger  d'un  poids  qui  les  écrase.  Pré- 
férer ime  commcinanté  de  sacrifices  à  une  mutualité 
d*mtéréts',  c'est  de  la  part  des  gouvernements  un  acte 
qui  ne  saurait  se  justifier  par  aucune  raison  politique. 

Lorsqu'un  pays  comme  la  France,  par  exemple,  se 
vante  d'avoir  en  temps  de  paix  trois  cent  mille  hommes 
sous  les  armes,  qui  lui  coûtent  annuellement  plus  de 
deux  cents  millions,  que  fait-elle?  Est-elle  plus  forte, 
plus  prépondérante,  plus  respectable,  plus  respectée, 
plus  assurée  contre  l'éventualité  de  la  guerre,  que  si 
son  effectif  n'était  que  de  cent  cinquante  mille  hommes, 
et  sa  dépense  de  cent  millions  seulement?  Non,  l'uni* 
que  conséquence  d'un  tel  effectif  est  d'obliger  les  na- 
tions qui  sont  ses  rivales  à  lui  en  opposer  un  propor- 
tionnellement égal.  La  question  maintenant  n'est  donc 
plus  de  savoir  quel  État  comparativement  possède  l'ar- 
mée la  plus  considérable,  mais  lequel  a  le  crédit  le  plus 
solidement  constitué,  le  plus  capable  de  soutenir  le 
plus  longtemps  le  poids  d'une  telle  charge  sans  atteinte 
trop  sensible  à  sa  prospérité. 

Telle  est  ma  conviction  sur  ce  point,  que  si  j'avais  à 
raisonner  dans  l'hypothèse  d'une  guerre  lointaine  et 
peu  probable,  que  je  fusse  responsable  des  destinées 
de  mon  pays,  de  son  indépendance  et  de  sa  gloire,  et 
que  j'eusse  à  choisir  entre  deux  systèmes,  l'un  qui  con- 
sisterait à  maintenir  un  pied  de  paix  ruineux  ;  l'autre^ 
à  le  réduire  de  moitié  au  moins^  en  appUquant  empor- 
tante économie  qui  résulterait  de  cette  réduction  ^  d'a- 
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bord  au  plus  grand  perfectionnement  du  matériel  mi- 
litaire, ensuite  à  la  juste  augmentation  de  la  solde  des 
oi&ciers,  enfin  au  dégrèvement  de  Timpôt  foncier,  je 

n'hésiterais  pas  un  instant Seulement,  dans  ce  cas, 

je  voudrais  que,  selon  votre  excellent  précepte,  le  per- 
fectionnement de  rinstruction  des  soldats  compensât 
la  réduction  du  nombre. 

De  nos  jours,  l'Angleterre  a  prouvé  que  le  principal 
élément  de  la  prépondérance  politique  des  peuples 
n^était  plus  la  force  militaire,  mais  la  richesse  publique 
résultant  d'un  bon  système  de  crédit  financier. 

Assurément  le  désarmement  européen  serait  une 
grande  mesure  que  réclame  impérieusement  Tiulérét 
de  tous  les  gouvernements,  celui  de  la  civilisation,  ce- 
lui de  Tordre  et  de  la  paix,  celui  même  de  la  conserva- 
tion du  principe  monarchique.  Nul  doute  qu'une  si 
grande,  si  utile,  si  urgente  mesure  ne  fût  accomplie 
déjà,  si  chacun  de  ces  gouvernements  avait  pensé  qu'il 
put  sans  imprudence  agir  isolément,  et  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  que  le  désarmement  fût  le  résultat  d'une 
ccoiyention  générale. 

Pourquoi  la  France  ne  prendrait-elle  pas  l'initiative 
d'une  telle  mesure?  Pourquoi  n'aurait-elle  pas  la  gloire 
d'apprendre  au  monde  qu'en  temps  de  paix  une  nation 
de  premier  ordre  n'a  pas  besoin  de  l'assentiment  de 
ses  rivales  pour  réduire  à  de  plus  justes  proportions  son 
effectifmilitaire;  qu'aussitôt  qu'elle  donne  l'exemple  du 
désarmement,  elle  impose  par  ce  seul  fait  aux  autres 
gouvernements,  dans  leur  propre  intérêt,  l'obligation 
deVimiter?  car  tous  les  peuples,  sans  exception,  se 
composent  de  contribuables.  Enfin,  pourquoi  la  France, 
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qu*on  soupçonne  injustement  d'aimer  le  désordre  et 
Tinstabilité,  ne  proclamerait*  elle  pas  la  première  cette 
vérité  civilisatrice,  à  savoir  :  qu'en  temps  de  paix,  les 
armées  trop  considérables  ont  pour  unique  efiet  d'é* 
nerver  les  nations  et  d'aifaiblir  leurs  gouvernements? 

Cela  fait,  ne  serait-il  donc  pas  possible  que,  dans  un 
esprit  de  conservation,  les  gouvernements,  au  moins 
ceux  qui  sont  unis  par  la  communauté  d'intérêts,  s^en- 
tendissent  un  jour  pour  convenir  que  désormais  leurs 
armées  respectives  auront  toutes  une  base  commune, 
celle,  par  exemple,  d'un  chiffre  proportionnel  à  la  po- 
pulation de  leurs  territoires? 

Il  est  un  point  sur  lequel,  de  nos  jours,  tous  les  hom- 
mes d'Etat  sont  d'accord  :  c'est  que  l'art  de  gouverner 
les  peuples  est  devenu  partout  infiniment  plus  difficile  : 
là,  chez  tel  peuple,  depuis  que  l'invasion  ou  le  com- 
merce ont  fait  pénétrer  un  nouvel  esprit  et  contracter 
de  nouveaux  besoins;  ici,  chez  tel  autre,  depuis  que 
les  lumières  se  sont  plus  généralement  répandues,  que 
la  presse  périodique  traite  de  pair  avec  le  pouvoir  res- 
ponsable, que  la  concurrence  règne  arbif rairement,.que 
le  travail  opère  incessamment  des  révolutions  dans  ses 
moyens  d'exécution  et  dans  les  relations  commerciales 
d'Etat  à  Etat.  Dans  toute  l'Europe,  depuis  vingtannées, 
la  durée  de  la  vie  moyenne  s'est  sensiblement  accrue; 
partout  le  chiffre  des  populations  s'élève  dans  une  pro- 
gression soutenue  ;  partout  les  guerres  tendent  à  deve- 
nir plus  difficiles  et  les  fléaux  plus  rares  ;  partout  les 
causes  de  la  mortalité  s'affaiblissent,  mais  nulle  part 
l'abondance  des  moyens  de  subsistance  ne  s'accroît  as. 
sez  rapidement  ;  partout  le  prixdes  objets  de  luxe  tend 
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à  s*âvilir,  nulle  part  celui  des  denrées  de  première  né- 
cessité ne  s'abaisse  ;  d'où  il  suit  que  partout  se  propage 
le  goût  contagi^x  d'un  luxe  prématuré,  et  que  partout 
devient  plus  incurable  et  plus  hideuse  la  plaie  de  la 
misère. 

La  misère  a  changé  de  face;  elle  n'est  déjà  plus  gé- 
néralement Fétat  grossier  d'une  population  supersti- 
tieuse et  rustique,  ne  ressentant  presque  aucun  be- 
soin; elle  est  l'extrémité  terrible  d'une  multitude 
incrédule  et  corrompue  supportant  impatiemment  des 
privations  nombreuses. 

Partout  maintenant  l'avantage  de  conserver  la  paix 
n^est  donc  plus  qu'une  question  secondaire  qui  vient 
après  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre.  Les  gouverne- 
ments modernes  s'estimeraient  fort  heureux  s'ils  n'a- 
vaient chacun  d'autres  ennemis  à  craindre  que  ceux  de 
l'extérieur;  ce  qui  les  préoccupe  et  les  inquiète  bien 
autrement  que  l'ambition  de  leurs  rivaux,  est  la  diffi- 
culté de  satisfaire  les  besoins  et  de  contenir  les  préten- 
tions plus  ou  moins  fondées  de  leurs  sujets. 

Si  tous  les  gouvernements  savaient  exactement 
avec  quelle  somme  d'embarras  inextricables  chacun 
d'eux  est  aux  prises,  nul  doute  que  celte  connais- 
sance mutuelle  ne  leur  donnât  une  commune  confiance 
dont  le  premier  acte  serait  la  réforme  radicale  et  géné- 
rale d'un  abus  qui  aggrave  leurs  difiicultés  intérieures. 

L'excès  de  la  dépense,  ai-je  déjà  dit,  est  le  moindre 
des  reproches  que  fait  l'économie  sociale  à  l'exagé- 
ration du  principe  des  armées  permanentes;  ceux 
plus  graves  qu'elle  lui  adresse  en  ce  qui  concerne  la 
France  sont  : 

15. 
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De  ne  pas  se  borner  à  prélever  un  impôt  exorbitant 
sur  le  travail,  mais  encore  de  lui  enlever  des  bras  d'au- 
tant plus  précieux  que  la  loi  de  recrutement  donne  le 
droit  de  les  choisir  ; 

De  dépeupler  plus  particulièrement  les  campagnes^ 
et  conséquemment  de  nuire  à  la  culture  du  sol  qui  ne 
saurait  être  trop  encouragée,  attendu  que,  pour  re- 
joindre rindustrie  qui  Ta  devancée,  elle  a  besoin  de 
faire  de  prodigieux  efforts; 

D*arracher  violemment  tous  les  ans  à  leurs  familles 
et  à  leurs  travaux  quarante  mille  hommes  laborieux^ 
choisis  parmi  les  plus  robustes  et  les  mieux  consti- 
tués, pour  les  rompre  péniblement  à  Tbabitude  du 
désœuvrement,  les  envoyer  se  corrompre  Tesprit  et 
le  corps  dans  les  faubourgs  infects  des  villes  de  gar- 
nison, et  les  rendre  ensuite  à  leur  première  profes- 
sion et  à  leur  commune,  généralement  déshabitués  du 
travail,  énervés,  dépravés,  le  plus  souvent  atteints  d'un 
vice  incorrigible,  l'habitude  de  la  débauche,  et  d'un 
virus  héréditaire  plus  funeste  au  principe  de  la  repro- 
duction que  s'il  les  frappait  entièrement  de  stérilité; 

Enfin  d'étioler  et  de  démoraliser  la  population. 

L'état  exagéré  des  armées  permanentes  exige  donc 
impérieusement  une  réforme.  En  France ,  divers 
moyens  ont  été  tentés  dans  ce  but,  mais  toujours  sans 
succès,  ce  qui  pourtant  n'équivaut  pas  à  dire  qu'il  n'en 
fût  absolument  aucun  autre  que  cdui  que  je  me  suis 
réservé  de  proposer. 

Bien  que,  depuis  l'avènement  des  formes  représen- 
tatives, nos  hommes  politiques  se  succèdent  rapide- 
ment aux  affaires,  il  ne  s'est  pas  encore  trouvé  dans 
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le  nombre  un  seul  homme  d'État  qui  comprit  qu'il 
était  tel  système  politique  dont  Tadoption  permettrait 
à  la  France  de  réduire  de  moitié  les  dépenses  de  ses 
armées  de  terre,  tel  autre  au  contraire  dont  la  conti- 
nuation a  pour  inévitable  conséquence  une  augmenta- 
tion d'effectif  toujours  croissante;  que  ce  qui  importe 
avant  tout  à  la  politique  d'un  grand  peuple,  c'est  de 
bien  connaître  quels  sont  ses  amis  sûrs,  ses  rivaux 
dangereux,  ses  enn^inis  impuissants;  c'est  de  ne  con- 
tracter d'alliances  que  celles  qui  portent  avec  elles  la 
garantie  d'intérêts  communs.  Il  est  tel  traité  de  com- 
merce avantageux  à  deux  nations  dont  la  conclusion 
pourrait  avoir  pour  conséquence  de  permettre  à  cha- 
cune d'elles  de  désarmer  cinquante  mille  hommes. 
Mais  la  diplomatie  moderne  ne  se  doute  pas  de  l'im- 
portance de  sa  mission.  Veut-on  s'en  convaincre,  qu'on 
regarde  généralement  à  quels  négociateurs  la  paix  et 
la  prospérité  du  monde  sont  confiées.  L'éclat  de  leur 
nom,  la  splendeur  de  leur  fortune,  l'illustration  d'an- 
ciens services  les  font  généralement  choisir,  mais  on 
ne  leur  demande  pas  des  études  approfondies,  des 
qualités  reconnues,  des  idées  arrêtées,  enfin  une  apti- 
tude éminente. 

Voilà  ce  qui  explique  pourquoi  vingt-trois  ans  de 
paix  ont  porté  si  peu  de  fruits.  La  force  des  choses  a 
fait  durer  la  paix  en  Europe,  mais  aucun  système  ne 
l'a  consolidée. 

C'est  là  ce  que  vous  avez  parfaitement  démontré 
dans  un  de  vos  écrits  (i),  où  vous  avez  étabU  que  la 

(1)  Sur  le  remboursement  des  renies,  par  le  lieuienanl-géné- 
ral  comte  de  Girardio. 
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suprématie  européenne,  dont  l'Angleterre  s'est  em-* 
parée  de  fait,  reviendrait  à  la  France,  à  qui  elle  ap- 
partient de  droit,  le  jour  où,  mieux  éclairée  sur  ses 
véritables  intérêts,  elle  saurait  leur  faire  le  sacrifice 
de  sympathies  passagères,  entretenues  par  un  jour^ 
nalisme  ignorant  ou  soldé  (!)  ;  le  jour  où  elle  se  dé- 

(1)  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  en  qaels  termes  je  me 
suis  déjà  exprimé  à  cet  égard  dans  la  Presse  du  19  février  1837  : 

«  Le  système  d'alliances  dans  lequel  il  nous  tarde  de  yoir  enfin 
s^engager  la  France  d'un  pas  ferme  et  sans  hésitations,  doit  ren- 
contrer nécessairement  pour  opposants  tous  les  esprits  superfi- 
ciels, nourris  depuis  vingt  années  de  tous  les  lieux  communs  qui 
ont  été  dits  contre  la  sainte  alliance.  Il  y  a  longtemps  que  le  jour- 
nalisme en  France  n'a  d'autre  régulateur  que  la  presse  britanni« 
que  ;  comment  en  serait-il  autrement?...  Presque  toutes  ses  infor- 
mations lui  parviennent  par  cette  voie.  Les  journaux  quotidiens 
n'ont,  à  Londres,  que  des  rédacteurs  infiniment  médiocres;  mais 
par  contre,  ils  ont  dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'Europe  des 
correspondants  bien  placés,  qu'ils  payent  fort  chèrement.  C'est  le 
contraire  à  Paris;  les  journaux  français  n'accordent  qu'une  im- 
portance fort  secondaire  aux  nouvelles  et  aux  in  formations  de  l'é- 
tranger ;  ce  qu'ils  considèrent  comme  étant  le  principal,  ce  sont 
les  dissertations  que  chaque  matin  ils  brochent  sur  toutes  les 
questions  à  l'ordre  du  jour,  sans  en  approfondir  jamais  aucune; 
d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  avoir  sur  les  événements  et  les  faits 
extérieurs  que  Topinion  qu'ils  empruntent  à  la  presse  étrangère, 
et  particulièrement  à  la  presse  britannique.  De  ces  deux  façons 
différentes  d'entendre  le  journalisme  en  France  et  en  Angleterre, 
il  résulte  un  fait  éminemment  grave  :  c'est  que  la  presse  fran- 
çaise, pour  toute  la  partie  relative  à  nos  relations  extérieures,  n'est 
qu'une  traduction  servile  et  autinationale  de  la  presse  britanni- 
que. De  là  beaucoup  d'opinions  fausses  et  de  préjugés  graves  qu'il 
sera  difficile  de  détruire,  parce  que  voilà  plus,  de  vingt  années 
qu'ils  creusent  leur  ornière.  La  presse  française,  en  1814,  n'a 
donc  conquis  sa  liberté  que  pour  se  traîner  à  la  suite  de  la  presse 
britannique,  sans  s'informer  et  sans  voir  où  celle-ci  ia  conduisait 
«  perfidement,  ^  pour  nous  servir  de  l'ancienne  expression  consa- 
crée toutes  les  fois  qu'il  était  question  de  la  politique  anglaise.  » 
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ciderait  enfin  à  choisir  de  préférence  pour  alliées  les 
nations  auxquelles  Tordre  et  la  paix  sont  nécessai- 
res, au  lieu  de  s'unir  à  un  peuple  qui  ne  peut  subsis- 
ter et  prospérer  que  par  les  révolutions  qu'il  s'efforce 
de  susciter  à  ses  ennemis  et  qu'il  entretient  chez  ses 
alliés. 

La  politique  essentiellement  subversive  de  la  Grande- 
Bretagne  n'est  plus  un  mystère  diplomatique,  les  faits 
et  les  événements  Font  assez  pleinement  révélé. 

L'alliée  naturelle  de  la  France  est  sans  contredit  la 
Russie  ; 

Entre  ces  deux  pays  l'obstacle  d'une  rivalité  com- 
merciale n'existe  pas  encore  ; 

L'industrie  de  la  France,  qui  est  en  arrière  sur  celle 
de  l'Angleterre,  est  en  avance  sur  celle  de  la  Russie; 

La  Russie  est  intéressée  à  la  consolidation  du  gou- 
vernement qui  a  su  maintenir  en  France,  depuis  1830, 
Tordre  et  la  paix;  tandis  qu'au  contraire  la  Grande 
Bretagne  n'aurait  qu'à  gagner  à  Tanarcbie,  qui  serait 
la  conséquence  d'un  nouveau  renversement.  L'Angle- 
terre n'a-t-elle  pas  toujours  su  habilement.tirer  parti 
de  nos  discordes  civiles  pour  étendre  Tinfluence  de  son 
mercantilisme? 

La  première  conséquence  d'une  alliance  sincère  en- 
tre la  France  et  la  Russie  serait  le  bienfait  d'un  désar- 
mement général.  L'accord  de  ces  deux  puissances 
consoliderait  systématiquement  la  paix  du  monde. 
C'est  vainement  que  l'Angleterre  et  TAutriche  tente- 
raient de  s'unir  pour  la  troubler.  L'Autriche  est  con- 
damnée àTimmobilité,  et  T Angleterre  le  serait  à  l'im- 
puissance. 
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La  France,  infidèle  à  la  grande  pensée  continentale 
de  Napoléon,  s'est  formé  sur  ses  alliances  nne  opinion 
aveugle  et  contraire  à  ses  propres  intérêts  ;  elle  s'est 
empressée  de  faire  cause  commune  avec  son  ennemi 
vainqueur  à  Waterloo,  quittant  ainsi  les  traces  de  Tai- 
gle  pour  se  traîner  sur  celles  du  léopard. 

Ce  que  Napoléon  avait  si  bien  compris  en  1800, 
avant  la  mort  de  Paul  !«',  lorsqu'il  faisait  attacher  et 
flotter  ensemble  à  Florence  le  drapeau  français  et  le 
drapeau  russe  ;  ce  qu'il  eut  plus  tard  le  tort  de  vouloir 
fonder  par  la  guerre,  un  cabinet  éclairé  le  pourrait 
maintenant  facilement  établir  par  la  paix.  Le  système 
continental,  qui  échoua  par  la  force  et  la  violence,  réus- 
sirait infailliblement  par  la  raison  et  la  persévérance. 
Le  résultat  de  son  adoption  serait  Tavénement  d'une 
politique  nouvelle  qui  rendrait  simples  et  sincères  tous 
les  rapports  politiques  et  commerciaux  des  deux  mon- 
des avec  la  France,  et,  sans  rompre  aucun  lien  utile, 
dénouerait  beaucoup  de  diflScultés  politiques,  indus- 
trielles et  commerciales  qui  paraissent  inextricables  et 
rendent  son  avenir  précaire. 
Forte  d'alliances  nombreuses  et  puissantes,  ayant  : 
Pour  base  la  communauté  d'intérêts  identiques  ; 
Pour  lien  la  solidarité  du  principe  monarchique  ; 
Pour  but  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
Alors  la  France  n'aurait  plus  besoin  d'armées  consi- 
dérables et  coûteuses;  alors  toute  l'activité  de  son  es- 
prit, toutes  les  ressources  de  son  crédit,  pourraient 
presque  exclusivement  s'employer  à  réaliser  les  nom- 
breuses améliorations  que  son  état  administratif,  agri- 
cole, industriel  et  commercial  laisse  encore  à  désirer, 
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et  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  rencontré  pour  principaux 
obstacles  le  défaut  de  sécurité  politique  et  la  routine 
des  budgets. 

L'entretien  de  son  armée  en  temps  de  paix  a  coûté  à 
la  France,  depuis  1850  seulement,  plus  de  deux  mil- 
liards (1).  241,420,970  francs,  telle  est  la  somme  pour 
laquelle  le  département  de  la  guerre  est  compris  dans 
celle  de  1,178,690,702  francs,  à  laquelle  s'élève  le 
budget  des  dépenses  pour  Tannée  1839. 

Ainsi  donc,  le  département  de  la  guerre  absorbe  à 
lui  seul  à  peu  près  autant  d'argent  que  les  sept  autres 
départements  ministériels  ensemble.  Cependant,  Fef-* 
fectif  disponible  de  l'armée  ne  dépasse  pas  200,000 
hommes,  et  le  traitement  des  officiers,  loin  de  pouvoir 
supporter  aucune  réduction,  réclame  au  contraire  une 
augmentation. 

L'organisation  sur  le  papier  d'une  prétendue  armée 
de  réserve  composée  de  recrues  renvoyés  en  congé  et 
de  conscrits  laissés  dans  leurs  foyers;  —  la  création 
d'une  garde  nationale  mobile  —  (deux  projets  qui  en 
réalité  n'en  font  qu'un  seul,  puisque  l'un  et  l'autre 
consistent  uniquement  à  donner  le  nom  de  soldats  et  à 
considérer  comme  tels  des  hommes  dépourvus  de 
l'instruction  militaire,  dont  ne  saurait  tenir  lieu  le  plus 
ardent  courage)  ;  —  l'établissement  d'un  pied  de  paix 
plus  ou  moins  désorganisateur  du  pied  de  guerre,  et 

(1)  Il  ne  faut  |>a3  oublier  que  ce  travail  remonte  à  l'année  1888. 
iiepuis  cette  époque  la  dépense  de  Farmée,  Iran  de  s'aflaiblir,  n'a 
fait  que  s'accroiire  dans  une  proportion  telle  qu'aujourd'hui  cette 
dépense  pour  la  période  comprise  entre  1830  et  1848  dépasse  six 
milliards  et  demi. 
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se  résumaût  à  congédier  les  soldats  pour  éoonomker 
leur  paie  et  à  s'encombrer  d'officiers  et  sous-officiers 
privés  à  la  fois  de  commandement  et  d'avancement  ; 
—  enfin  quelques  tentatives  d'application  des  troupes 
au  percement  de  routes  stratégiques  dans  les  départe- 
ments de  Touest,  tel  est  exactement  tout  ce  qui  a  été 
imaginé  et  pratiqué  dans  le  but  de  réduire  la  dépense 
des  armées  de  terre  de  la  France. 

La  question  de  savoir  s'il  était  possible  en  temps  de 
paix  d'utiliser  l'armée  en  l'employant  à  l'exécution  de 
grands  travaux  publics,  avait  été  mise  à  Tordre  du  jour 
par  la  presse  périodique,  qui  n'avait  pas  hésité  à  la 
trancher  affirmativement. 

Cette  question  avait  acquis  d'autant  plus  d'impor- 
tance, que  depuis  1850  les  forces  militaires  delà  France 
avaient  dû  prendre  infiniment  plus  de  développement. 

Les  chambres  législatives  ayant  voté  en  1835  une 
somme  de  douze  millions  pour  l'établissement  de  trois 
cent  deux  lieues  de  routes  stratégiques  dans  plusieurs 
départements  de  l'ouest,  il  fut  d'abord  entendu  que 
l'administration  profiterait  de  l'agglomération  des  trou- 
pes dans  ces  contrées  pour  faire  des  expériences  qui 
ont  été  commencées  et  poursuivies  pendant  les  campa- 
gnes de  1855  et  1856. 

Les  divers  états  de  travaux  que  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  a  distribués  aux  chambres  législatives  ont 
fait  connaître  les  résultats  suivants  :  —  sur  les  quatre 
tentatives  exécutées  dans  la  première  campagne ,  en 
1835,  trois  ont  donné  lieu  à  des  dépenses  supérieures 
de  13, 15  et  30  p.  0/0  à  ce  qu'elles  eussent  été  avec  des 
ouvriers  civils  ;  une  seule  a  produit  une  légère  écoiiô^ 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  181   — 

raie  de  5  p.  0/0  ;  sur  les  cinq  tentatives  de  la  campagne 
de  1836,  trois  ont  présenté  une  augmentation  de  dé- 
penses de  10  et  25  p.  0/0;  une  autre  des  prix  à  peu 
près  semblables  ;  la  cinquième,  une  économie  d'un  peu 
plus  de  1  p.  0/0  ;  mais  ce  bénéfice  n'a  jamais  été  qu'ap- 
parent, car  il  était  plus  que  compensé  par  les  frais  de 
campement,  de  vêtement  et  de  nourriture  laissés  à  la 
charge  du  département  de  la  guerre,  attendu  qu'il  les 
eût  toujours  payés,  que  les  troupes  eussent  été  em* 
ployées  ou  non  à  ces  travaux. 

Ainsi  donc,  d'après  les  expériences  faites,  il  n'y  au- 
rait d'avantages  à  employer  l'armée  que  dans  un  seul 
cas,  celui  où  il  s'agirait  de  travaux  urgents,  pour  l'exé- 
cution desquels  il  serait  impossible  de  réunir  un  assez 
grand  nombre  de  bras  sans  faire  augmenter  considéra- 
blement les  salaires. 

A  la  vérité  on  a  protesté  contre  l'insuccès.  Pour  le 
justifier  on  a  dit  qu'il  avait  eu  pour  causes,  d'abord  le 
règlement  portant  que  les  troupes  ne  pourraient  être 
détachées  des  corps  que  par  bataillons  ou  tout  au  moins 
par  compagnies  avec  leur  personnel  complet  d'officiers  : 
ensuite  on  a  prétendu  que  les  soldats  ne  devaient  pas 
être  rétribués  doublement  comme  militaires  et  comme 
ouvriers  civils;  que  si  le  soldat  continuait  à  recevoir  sa 
solde,  il  était  juste  de  la  défalquer  du  salaire  qui  lui 
était  alloué  pour  son  travail;  enfin  on  s'est  élevé  con- 
tre l'exagération  des  frais  de  direction  et  de  surveil- 
lance qui,  dans  la  campagne  de  1836,  ont  dépassé 
42,000  fr.  sur  une  masse  de  travaux  montant  à  une 
somme  totale  de  216,609  fr. 

En  ce  qui  est  relatif  à  la  première  des  trois  causes 

I.  16 
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qui  viennent  d'être  rapportées,  il  me  paraît  qa'il  eût 
été  effectivement  impossible  de  permettre  que  des  ba- 
taillons ondes  compagnies  fussent  soustraits  à  l'auto- 
rité et  à  la  surveillance  de  leurs  officiers  ;  car  Teût-on 
fait,  on  n'aurait  réussi  qu*à  désorganiser  Tarmée  satis 
organiser  le  travail. 

je  pense  donc  que  s'il  est  vrai  que  les  soldats  ne 
peuvent  être  employés  avantageusement  à  des  travaux 
publics  qu'en  les  détachant  du  personnel  des  officiers 
et  qu'à  la  condition  de  les  choisir,  ainsi  que  Ta  demandé 
l'administration  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain, 
l'autorité  militaire  a  eu  raison  dans  la  résistance  qu'elle 
a  opposée  aux  prétentions  d'entrepreneurs  et  d'ingé- 
nieurs qui,  en  résumé,  semblent  ne  voir  dans  le  tra- 
vail du  soldat  que  le  moyen  d'en  tirer  un  bénéfice 
analogue  à  celui  qui  s'obtient  du  travail  des  détenus, 
par  un  système  de  rabais  que  condamnent  sévèrement 
et  l'humanité  et  la  science  économique. 

Ce  qui  confirme  l'exactitude  de  l'induction  qui  pré- 
cède, ce  sont  les  prétentions  de  ces  mêmes  entrepre- 
neurs et  ingénieurs  qui,  en  même  temps  qu'ils  vou- 
draient réduire  l'énormité  des  frais  résultant  de  la  di- 
l*çction  et  de  la  surveillance  exercée  par  le  contrôle  des 
officiers^  désireraient  s'attribuer  le  bénéfice  résultant 
de  l'économie  de  la  paye  du  soldat  travailleur. 

Ces  entrepreneurs  et  ingénieurs,  formés  à  l'école  de 
Saint-Simon,  voudraient  que  l'État  leur  concédât  les 
trois  points  suivants  : 

Droit  de  choisir  parmi  les  soldats  ; 

Droit  d'écarter  les  officiers; 
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Droit  de  prélever  sur  le  salaire  de  Youvrier  la  paye 
(]u  soldat. 

Alors  poqr  eux,  a  (a  question  de  savoir  si  l'on  peut 
utiliser  l'armée  en  temps  de  paix,  en  remployant  à  de 
grands  travaux  publics^  »  serait  pleinement  résolue, 

Mais  estree  ainsi  que  la  question  doit  être  posée? 
Réduite  à  ces  termes,  je  vois  bien  le  bénéfice  que  fe- 
rait l'entrepreneur,  mais  non  l'économie  que  retirerait 
rÉtat.  Si  ç>s|;  ainsi  que  le  saint-siiponisme,  lorsqu'il 
ei^altait  le^  travaux  miraculeux  dont  l'exécution  pour- 
rit Pt  devrait  être  confiée  aux  armées  désqpuvrées,  en-r 
t^pd^it  la  solution  du  problème,  cela  n'attestait  pas  de 
sa  part  une  grande  puissance  d'imagination  et  de  réali* 
sation  ;  et  s'il  ne  devait  pas  y  avoir  une  autre  solution, 
en  vérité  le  soin  de  la  chercher  ne  serait  pas  digne 
d'un  esprit  sérieux. 

Ma  troisième  et  dernière  lettre  vous  soumettra  le 
projet  que  j'ai  conçu  ;  l'intérêt  général  est  le  seul  but 
qu'il  se  soit  proposé,  et  ce  but  le  voici  ; 

Concilier  les  doubles  exigences  d'une  guerre  possi-^ 
ble  et  d'une  paix  durable  ; 

Améliorer  Tinstitution  des  armées  permanentes,  qui 
n'est  plus  en  harmonie  avec  l'état  politique  de  TEurope, 
la  tendance  industrielle  du  siècle,  le  progrès  général 
de  la  science  économique  et  le  développement  univer- 
sel de  la  puissance  financière,  qui  régit  les  gouverne- 
ments modernes  ; 

Réduire  considérablement  la  dépense  des  armées  de 
terre  ; 

Organiser  le  travail  sans  désorganiser  l'armée. 

Ce  dernier  point  n'est  pas  lemoinsimportant,  car  dans 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  184  — 

tous  les  pays  où  la  fortune  a  cessé  de  se  transmettre 
par  voie  de  substitution,  le  travail  est  devenu  une  loi 
universelle,  absolue,  régénératrice,  qui  n'admet  plus 
ni  royauté  fainéante,  ni  aristocratie  oisive,  ni  soldates- 
que désœuvrée  ; 

Élever  au  travail  des  statues  dans  nos  villes; 

Le  mettre  en  honneur  dans  nos  lois  ; 

L'ériger  en  rédemption  dans  notre  pénalité  ; 

Le  consacrer  en  principe  dans  nos  armées  ; 

Telle  est  la  base  fondamentale  de  la  politique  pacifi- 
que et  nouvelle,  dont  j'étudie  les  ressources  puissantes 
et  dont  je  souhaite  ardemment  que  la  France  sache 
prendre  la  glorieuse  initiative. 
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Si  de  toutes  les  dépenses  portées  en  France  au  bud- 
get de  rÉtat,  la  plus  considérable  est  Tentretleade  Tar- 
mée,  de  tous  les  impôts  aussi  le  moins  également  ré- 
parti et  le  plus  généralement  redouté  est  celui  du 
recrutement,  dont  voici  Fhistorique  en  peu  de  mots  : 

1814.  —  La  conscription  est  abolie  par  la  charte. 

1814  à  1818.  —  L'enrôlement  volontaire  est  le  seul 
mode  en  vigueur.  ; 

1818.  —  Une  loi,  celle  du  10  mars,  fixe  la  durée  du 
service  militaire  à  six  années  et  statue  que  Tarmée  se 
recrutera  d'abord  par  engagements  volontaires,  et  sub- 
sidiairement,  en  cas  d'insufiSsance,  par  appels. 

1824.  —  Une  nouvelle  loi,  celle  du  9  juin,  porte  de 
six  à  huit  années  la  durée  du  servici^  militaire  actif ,  et 
de  quarante  à  soixante  mille  hommes  le  contingent  an- 
nuel. 

1830.  —  La  nouvelle  charte  déclare  qu'à  l'avenir  le 
contingent  de  Tarmée  sera  voté  chaque  année  par  les 
chambres  législatives. 

1832.  —  Toute  la  législation  antérieure  relative  au 
recrutement  de  Farmée  est  abrogée  par  la  loi  du  21 
mars. 

Le  recrutement  ne  diffère  plus  alors  de  la  conscrip- 
tion que  par  le  nom. 

D'après  les  termes  de  la  loi  du  10  mars  1818,  Far- 
mée se  recrutait  : 

D'abord  par  des  enrôlements  volontaires; 

16. 
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Ensuite,  en  cas  d'insuffisance,  par  des  appels  ; 

D'après  ceux  de  la  loi  du  21  mars  1832,  l'armée  se 
recrute  maintenant  : 

D'abord  par  des  appels  ; 

Ensuite  par  des  enrôlements  volontaires. 

Ainsi  le  mode  subsidiaire  de  la  loi  de  4848  est  de<- 
venu  la  base  fondamentale  de  la  loi  de  1852,  dont  je 
crois  nécessaire  de  rapporter  ici  les  principales  dispo* 
sitions. 

Aux  termes  de  cette  loi. 

L'armée  se  compose,  dans  les  proportions  qui  ré- 
sultent des  lois  annuelles  de  finances  et  du  contingent  : 

1^  De  l'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux  ; 

2**  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés  en  congé 
dans  leurs  foyers. 

La  répartition  entre  les  départements  du  nombre 
d'hommes  à  fournir  annuellement  est  réglée  par  un  ta- 
bleau annexé  à  la  loi  ; 

Un  tirage  au  sort  a  lieu  chaque  année  dans  tous  les 
cantons  entre  les  jeunes  Français  qui  ont  atteint  l'âge 
de  vingt  ans  révolus  dans  l'année  précédente; 

Les  premiers  numéros  sont  attribués  de  droit  aux 
jeunes  gens  qui  auraient  essayé  de  se  soustraire  frau- 
duleusement à  Tobligation  du  tirage  ; 

Chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans  Tordre  du  ta- 
bleau prend  dans  l'urne  un  numéro,  qui  est  immédia- 
tement proclamé  et  inscrit  ; 

Une  liste  par  ordre  de  numéros  est  dressée  au  fur  et 
à  mesure  du  tirage,  les  cas  et  motifs  d'exemption  y  sont 
mentionnés  ; 

Sont  exemptés  et  remplacés  dans  Tordre  des  numé- 
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ros  subséquents,  les  jeunes  gens  désignés  par  le  sort 
pour  faire  partie  du  contingent,  mais  placés  dans  cer- 
tains cas  prévus,  au  nombre  desquels  se  trouve  le  pre- 
mier énoncé,  celui  de  n'avoir  pas  la  taille  d'un  mètre 
cinquante*sii  centimètres  ; 

Les  opérations  du  recrutement  sont  revues,  les  réoia- 
mations  auxquelles  elles  ont  pu  donner  lieu  sont  enten- 
dues, les  causes  d'exemption  et  de  déduction  sont 
ensuite  jugées  en  séance  publique  par  un  conseil  de 
révision  ; 

Les  jeunes  gens  compris  définitivement  dans  le  con- 
tingent cantonal  peuvent  se  faire  remplacer  à  des  con- 
ditions déterminées  ; 

Les  jeunes  gens  définitivement  appelés  ou  ceux  qui 
ont  été  admis  aies  remplacer  sont  immédiatement  ré- 
partis entre  les  corps  de  Farmée  et  inscrits  sur  les  re- 
gistres matricules  des  corps  pour  lesquels  ils  ont  été 
désignés;  ils  sont  ensuite  divisés,  d'après  Tordre  de 
leurs  numéros  et  les  proportions  déterminées  par  les 
lois  annuelles  du  contingent,  en  deux  classes,  compo- 
sées :  la  première,  de  ceux  qui  devront  être  mis  en  ac- 
tivité i  et  la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans 
leurs  foyers  ; 

La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  appelés  est 
de  sept  années; 

LorsquMI  y  a  lieu  d'accorder  des  congés  illimités,  ils 
sont  délivrés  dans  chaque  corps  aux  militaires  les  plus 
anciens  du  service  effectif,  de  préférence  à  ceux  qui 
tes  demanderaient  ; 

Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  peuvent 
être  soumis  à  des  revues  et  à  des  exercices  périodiques; 
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Tout  Français  est  reçu  à  contracter,  dès  Page  de 
dix-huit  ans  pour  Farmée  de  mer,  et  de  seize  ans 
pour  l'armée  de  terre,  un  engagement  volontaire  à 
des  conditions  déterminées  ; 

La  durée  de  rengagement  volontaire  est  de  sept 
ans; 

L'état  sommaire  des  engagements  volontaires  de 
Tannée  précédente  doit  être  communiqué  aux  cham- 
bres lors  de  la  présentation  de  la  loi  du  contingent 
annuel  ; 

Les  réengagements  ont  un  minimum  et  un  maxi- 
mum de  durée,  le  premier  fixé  à  deux  et  le  second  à 
cinq  ans  ; 

Les  réengagements  donnent  lieu  à  une  haute  paye  ; 

Autant  que  le  permet  le  service  militaire  des  corps, 
Tinstruction  prescrite  par  les  écoles  prinjaires  doit 
être  donnée  aux  jeunes  soldats  qui  en  sont  dépourvus. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  lesquelles  se  résument  à  faire  du  ser- 
vice militaire  une  obligation  civile  dont  le  sort  décide 
et  dont  Fargent  rachète. 

n  me  serait  facile  de  prouver  que  cette  loi,  qui  con- 
sacre le  principe  de  Tégalité  dans  une  de  ses  disposi- 
tions, la  viole  dans  une  autre  ;  qu'elle  contredit  hau- 
tement Fesprit  de  nos  institutions  ;  qu'elle  pèse 
exclusivement  sur  ceux  qui  n'ont  d'autre  fortune  que 
le  travail  de  leurs  bras  ;  qu'elle  jette  malencontreuse- 
ment la  perturbation  dans  toutes  les  professions,  et 
porte  atteinte  à  la  liberté  des  vocations.  Hais  si  des 
critiques  tranchantes  et  stériles,  quelque  fondées 
qu'elles  pussent  être  d ailleurs,  avaient  dû  être  le 
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principal  objet  de  ces  lettres,  ce  n'est  pas  à  vous  que 
je  me  fusse  permis  de  les  adresser;  je  sais  que  votre 
esprit  profondément  améliorateur  fait  de  ces  gens  im- 
pitoyables autant  qu'impuissants,  sans  compétence, 
sans  imagination  et  sans  autorité,  qui  dénigrent  tout 
sans  jamais  proposer  rien,  le  peu  de  cas  qu'ils  valent. 
Exposer  avec  impartialité  ce  qui  est,  proposer  avec 
bonne  foi  ce  qu'on  croit  mieux,  donner  avec  clarté 
les  moyens  de  transition  et  d'exécution,  telle  est  votre 
règle,  et  j'en  ai  fait  la  mienne. 

La  loi  du  recrutement  du  40  mars  1848  me  parait 
de  beaucoup  préférable,  sauf  le  chififre  du  contingent 
qu'elle  fixait,  à  celle  du  21  mars  1832,  en  ce  que  l'en- 
rôlement volontaire  était  le  principe  fondamental  de 
la  première  de  ces  lois,  et  qu'il  n'est  plus  dans  la  der- 
nière qu'une  insignifiante  faculté. 

Je  sais  quels  arguments  ont  prévalu  en  faveur  de  ce 
changement.  On  a  prétendu  que  l'expérience  avait 
démontré  VinsufSsance  des  engagements  volontaires 
pour  l'entretien  régulier  de  l'eifectif  de  Tarmée  ;  je  ne 
conteste  pas  l'exactitude  de  l'allégation,  mais  que 

prouverait  elle-même  la  vérité  matérielle  du  fait  ? 

L'expérience  est  un  mot  de  la  majesté  duquel  on 
abuse  fréquemment.  L'expérience  n'est  pas  un  tribu- 
nal sans  appel,  il  le  prouve  chaque  jour  par  ses  arrêts 
contradictoires  ;  il  peut  condamner  souverainement  un 
mode  d'exécution  vicieux,  mais  non  un  principe  juste. 

Lorsque  le  législateur  a  substitué  le  régime  des 
appels  à  celui  des  engagements  volontaires,  lorsqu'il 
a  proclamé  ce  dernier  mode  insufSsant  et  impuissant, 
préalablement  avait-il  bien  profondément  réfléchi  sur 
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la  question  de  savoir  si  ce  mode  était  en  efEet  tout  ce 
qu'il  devait  être,  et  s'il  n'existait  aucun  autre  moyen  de 
le  reqdre  plus  efficace  ?  J'ai,  pour  douter  qu'on  ait 
ainsi  procédé,  la  raison  tirée  de  principes  vrais,  d'amér 
liorations  utiles,  d'i^novatioqs  ingé^iey^^  q\A  ont 
heureusement  survécu  à  des  condamnations  inconsi- 
dérées et  sévères  rendues  au  nom  de  l'expérienoe,  cet 
oracle  muet  à  qui  l'ignorance  prêfe  trop  cpmmuné-î 
ment  son  langage. 

C'est  après  avoir  attentivement  observé  quelle  était 
Vaffluence  des  jeunes  gens  qui  se  pressaient  pour  arri- 
ver aux  emplois  les  plus  pénibles  et  les  moins  rétri* 
bues  du  service  des  douanes,  des  contributions  di-* 
racles  et  indirectes  et  des  postes  ;  c'est  après  m'étre 
assuré  qu'on  décuplerait  le  nombre  des  places  de  gen? 
darmes,  de  sergents  d^  viUc,  de  gardes  forestiers  et 
Cîbampétres,  de  facteurs  ruraux,  d'employés  des  oc- 
trois, etc.,  que  cela  ne  suffirait  pas  encore  pour  satisr- 
faire  toutes  les  demandes,  que  j'ai  réfléchi  et  que  je  me 
suis  convaincu  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  tr<3u- 
ver  nn  mode  de  recrutement  volontaire  qui  permet- 
trait sinon  de  détruire  le  régime  des  appels,  au  moins 
de  le  faire  redescendre  au  rang  secondaire  qu'il  occur 
pait  dans  la  loi  de  1818, 

La  composition  d'une  armée  est  à  son  mode  de  ror 
pfutement  ce  que  le  fruit  est  à  Tarbre  qui  le  porte  ; 
lorsque  les  fruits  qu'on  recueille  ne  sont  pas  ceux 
qu'on  désire,  on  grelfe  une  autre  tige,  C'est  cet  exem- 
ple que  j'ai  suivi* 

Un  demi-million  de  Français  est  soumis  h  l'obliga- 
tion du  service  militaire.  Lorsqu'on  compare  la  vie 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  191  — 

pénible  de  labeurs  et  de  privations  que  mènent  les 
jeunes  conscrits  qu'il  faut  arracher  violemment  à  leurs 
champs,  avec  l'existence  —  proportion  gardée  —  de 
loisirs  et  de  bien-être  qui  les  attend  dans  les  casernes, 
on  s'étonne  d'une  aversion  si  générale  et  si  profondé 
pou)*  Tëtat  militaire  ;  elle  ne  s'explique  que  pai'ce 
qu'il  a  cessé  d'être  llbl'e  ;  qu'il  est  une  contrainte  sans 
être  une  carrière  ;  qu'il  interrompt  l'exercice  d*une 
profession  sans  la  remplacer;  qu'il  ne  tient  aucun 
compte  des  services  qu'il  exige  et  des  sept  années  qu'il 
enlève  au  jeune  homme  à  l'époque  de  la  vie  où  il  est 
dans  sa  plus  grande  vigueur,  où  se  décide  tout  son 
avenir,  où  son  travail  et  ses  épargnes  porteraient  les 
meilleurs  fruits. 

Un  eiemple  rendra  ma  pensée  plus  facile  à  saisir  : 

Deux  jeunes  gens,  âgés  de  vingt  ans,  sains  de  corps 
et  ayant  la  taille  prescrite,  appartenant  au  même  can- 
ton et  à  la  même  profession,  n'ayant  ni  l'un  ni  l'autre 
le  moyen  de  se  faire  remplacer,  viennent  de  tirer  au 
sort,  pour  me  servir  de  l'expression  consacrée  :  l'un 
est  tombé  ;  l'autre,  plus  favorisé,  reste  libre  de  conti- 
nuer Pexercicè  de  sa  profession. 

Plusieurs  années  se  sont  écoulées  : 

Le  dernier  dés  deux  s'est  perfectionné  dans  la  pra- 
tiqué de  son  art  ;  il  a  su  faire  des  épargnes  qui  lui  ont 
permis  de  contracter  un  mariage  plus  ou  moins  aVan- 
tâgéUlL  :  pendant  ce  temps,  au  contraire^  le  second  n'a 
rien  pu  amasser  :  obligé  à  son  retour  de  recommencet* 
un  second  apprentissage,  comment  pourra-t-il  lutter 
contre  un  concurrent  qui  a  sur  lui  l'avantage  d'une 
clientèle  faite,  d'un  crédit  établi  ? 
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La  difficulté  de  répondre  à  cette  question  est  la 
meilleure  démonstration  de  Tatteinte  grave  portée  au 
principe  de  la  concuri'ence  par  le  régime  des  appels  ; 
elle  met  à  découvert  le  désordre  resté  inaperçu  que  ce 
mode  de  recrutement  jette  dans  toute  notre  organisa- 
tion sociale;  elle  explique  la  résistance  qu'opposent  au 
service  militaire  les  classes  pauvres. 

Lorsque  l'on  pense  que  si  leurs  portes  restaient  ou- 
vertes, nos  hôpitaux  et  nos  prisons  seraient  combles  et 
nos  casernes  vides  ;  lorsque  d'une  part  on  voit  des 
malheureux  se  faire  condamner  à  Temprisonnement 
afin  d'abriter  leurs  têtes  et  d'assouvir  leur  faim  ;  lors- 
qu'on suppute  le  nombre  des  mendiants  que  repoussent 
les  hospices  et  que,  d'autre  part,  on  sait  qu'il  existe 
des  jeunes  gens  qui  se  mutilent  cruellement,  d'autres 
qui  simulent  d'horribles  infirmités  afin  de  se  sous- 
traire aux  effets  de  la  loi  du  recrutement,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  s'arrêter  à  ce  grave  sujet  de  méditation, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  société 
ne  repose  pas  encore  sur  ses  véritables  bases,  que 
Tordre  n'y  règne  que  faiblement,  et  qu'en  même  temps 
que  la  Providence  nous  protège,  le  hasard  et  l'igno- 
rance nous  gouvernent. 

De  grands  monarques  et  de  grands  ministres  ont 
tenu  dans  leurs  mains  les  destinées  de  la  France,  de 
grands  écrivains  ont  traité  les  plus  hautes  questions 
de  l'économie  sociale,  et  cependant  il  semble  que  ja- 
mais aucune  grande  pensée  n'ait  dominé  nos  institu- 
tions, nos  lois,  nos  mœurs,  nos  établissements.  J'a- 
perçois des  anneaux  épars  qui  se  rouillent,  se  heurtent, 
s'entassent,  s*égarent,  se  tordent,  se  brisent  ;  mais  je 
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ne  vois  pas  la  chaîne  qu'ils  devraient  former,  et  je  pré- 
vois que  si  jamais  une  main  vigoureuse  entreprend  de 
river  et  de  souder  ensemble  tous  ces  anneaux,  le  plus 
grand  nombre  sera  jeté  au  rebut  ou  succombera  dans 
répreuve  qu'il  devra  subir,  car  la  force  de  traction 
réside  moins  dans  Texcès  de  pesanteur  que  dans  Féga- 
lité  de  porportions. 

Si  jamais  un  homme  d'État,  doué  d'un  vaste  génie, 
parvient  à  faire  prévaloir  en  France  l'esprit  de  déduc- 
tions rigoureuses,  s'il  parvient  jamais  à  contenir  l'en- 
semble dans  l'unité,  à  fonder  enfin  l'ordre  moral,  qui 
est  à  l'ordre  matériel  ce  que  la  profondeur  et  l'étendue 
sont  à  la  superficie,  ce  que  la  prévoyance  politique  est 
à  la  répression  judiciaire  ;  il  faudra  opter  alors  entre  le 
principe  de  l'égalité  démocratique  et  le  privilège  du 
remplacement  militaire  (i),  entre  la  liberté  des  pro- 
fessions et  l'obligation  d'être  soldat  ;  il  faudra  admet- 
tre ou  rejeter  en  son  entier  le  principe  de  la  concur- 
rence, réformer  l'état  général  de  la  société  ou  le  mode 
actuel  de  recrutement,  car  ce  sont  autant  de  contre- 
sens et  d'antinomies  ;  or,  ce  qui  aide  surtout  à  distin- 
guer l'erreur  de  la  vérité,  c'est  que  l'une  est  souple, 
et  l'autre  inflexible. 

On  peut  dire  de  la  loi  de  recrutement  de  1852 
qu'elle  ne  voit  ni  plus  haut  ni  plus  loin  qu'elle  ;  elle 
n'est  pas  moins  aveugle  que  le  sort  qu'elle  a  choisi 

(1)  Ed  Prusse,  la  fortune  ne  dispense  personne  de  rélal  mili- 
taire ;  la  loi  est  égale  pour  tout  le  monde  ;  seulement,  quand  la 
carrière  des  armes  n'est  pas  celle  que  Ton  se  propose  de  suivre,  on 
n'est  tenu  qu'à  une  seule  année  de  service  effectif,  mais  à  la  con- 
dition, dans  ce  cas,  de  supporter  tous  les  frais  de  son  équipement. 
I.  17 
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pour  auxiliait^;  les  perturbations  sociales  qu'elle 
cause  et  raction  fâcheuse  qu'elle  exerce  sur  les  lois  en 
vertu  desquelles  les  générations  se  reproduisent  Tih- 
qulèlent  peu.  Les  Incorporations  ont  lieu  sans  distinc- 
tion des  professions  :  aussi  lorsqu'un  i*égimént  est  em- 
ployé à  des  travâui  de  terrassement  ne  doit -on 
pas  s'étonner  que  l'ouvrage  qu'il  exécute  coûte  plus 
cher  que  s'il  avait  été  fait  spécialement  et  exclusive- 
ment par  des  ouvriers  terrassiers. 

Il  y  a  pout  cela  plusieurs  motifs. 

D'abord  il  est  facile  de  comprendre  que  d'anciens 
tailleurs,  cordonniers,  tisserands,  etc.,  n'excellent  pas 
tout  de  suite  dans  des  travaux  fatigants  auxquels  ils 
sont  toujours  restés  étrangers,  et  pour  lesquels  il  est 
possible  même  qu'ils  aient  de  la  répugnance  ; 

Ensuite  la  loi  de  recrutement  ne  cotaient  aucune 
disposition  qui  astreigne  les  citoyens  dont  elle  a  fait 
des  soldats  à  d'autre  obligation  que  celle  du  service 
militaire  proprement  dit  ; 

Enfin  l'aiguillon  de  la  nécessité  n'a  pas  sur  le  soldat 
trâvallleiir  qtie  le  gouvernement  nourrit,  loge,  habille 
et  chausse,  la  même  action  que  belle  qu'il  exerce  sur 
le  journalier  auquel  le  pain  de  sa  journée  est  néces- 
saire pour  vivre  et  faire  subsister  sa  famille.  Le  jour- 
nalier opère  individuellement  pour  son  compte,  le 
soldat  travailleur  opère  collectivement  pour  le  compte 
de  son  régiment  ou  de  sa  compagnie  ;  le  journalier  est 
Vêtu  de  haillons  qu'il  craint  peu  d'endommager  ;  il  n'en 
est  pas  ainsi  du  soldat  travailleur,  il  est  obligé  de  pren- 
dre soin  de  ses  vêtements  qui  ont  une  durée  prescrite  : 
toutes  choses  de  peu  d'importance  apparente,  mais  qui 
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cependant  veulent  être  relevées  et  prises  en  considé- 
ration, car  lorsqu'il  s'agit  de  grands  travaux  il  n'y  a  pas 
de  petits  détails. 

Ces  seuls  motifs  suffiraient  pour  expliquer  oom-* 
mei^t  les  essais  qui  ont  été  faits  en  4835  et  i8S6  dans 
les  départements  de  TOuest,  n*ont  pas  eu  le  succès 
qu'on  en  avait  espéré;  mais  il  est  encore  un  autre 
obstacle  qui  n'existerait  plus  si  vos  idées  sur  l'instnio* 
tiou  des  officiers  avaient  été  adoptées. 

L'instruction  que  reçoivent  les  officiers  d'infanterie 
p'est  ni  assez  profonde,  ni  assez  variée  ;  elle  se  cir* 
conscrit  trop  étroitement  dans  les  limites  de  la  théorie 
élémentaire  ;  l'art  de  conduire  de  grands  travaux  avec 
intelligence,  ordre,  économie,  exige  d'autres  connais- 
sances, d'autres  facultés  que  celles  qui  peuvent  suffire 
pour  commander  quelques  manœuvres,  tous  les  jours 
les  oléines. 

Et  puis  enfin,  si  les  officiers  dont  les  régiments  sont 
chargés  de  l'exécution  de  certains  travaux,  ne  retirent 
d'un  surcroit  de  peine  et  de  surveillance  aucun  avan- 
tage, est-il  raisonnable  d'espérer  qu'ils  déploieront  le 
zèle  qui  serait  nécessaire  au  succès?  Or,  si  les  officiers 
montrent  peu  de  ;èle,  les  soldats  n'auront  pas  d'ému- 
lation ;  car  en  matière  d'industrie  et  de  travaux  publics, 
c'est  de  l'impulsion  que  vient  la  force. 

Ainsi  s'explique  pourquoi  n'ont  pas  réussi  les  essais 
d'application  des  troupes  aux  travaux  publics  ;  si  le 
problème  économique  n'a  pas  été  résolu^  ce  u'est  point, 
je  le  répète,  par  les  motifs  qui  ont  été  allégués  et  que 
j'ai  rapportés  dans  ma  seconde  lettre  ;  c'est  que  d'a- 
bord Tarmée  n'a  jamais  eu  d'intérêt  à  ce  qu'il  le  fût  : 
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c'est  qu'ensuite  les  termes  en  ont  été  mal  posés. 

Une  année  ne  saurait  passer  sans  préparations,  sans 
transitions,  sans  modifications,  de  l'habitude  du  dés- 
œuvrement à  la  fatigue  du  travail ,  de  l'art  de  tuer 
à  l'art  de  créer  :  telle  est  la  première  réflexion  qu'il  me 
semble  qu'on  aurait  dû  faire,  et  qui  paratt  cependant 
n'avoir  jamais  été  faite  par  personne.  Cette  réflexion 
eût  conduit  naturellement  à  l'examen  de  la  question 
de  savoir  si,  dès  que  l'armée  recevait  deux  destina- 
tions, Tune  guerrière,  l'autre  pacifique,  au  lieu  d'une 
seule  pour  laquelle  elle  avait  été  jusque-là  exercée,  il 
n'y  avait  aucun  changement  à  faire  subir  à  son  mode 
de  recrutement.  Cette  question  en  eût  alors  soulevé 
d'autres  ;  les  esprits  sérieux  et  logiques,  les  hommes 
sensés  et  pratiques  se  fussent  demandé  : 

i^  Si  la  légalité  permettait  d'employer  forcément 
les  soldats  aux  travaux  publics,  lorsque  la  loi  de  re- 
crutement ne  leur  en  imposait  pas  l'obligation  ; 

^  Si  cette  obligation  était  compatible ,  —  et  s'il 
était  possible  qu'elle  fût  profitable,  —  avec  le  régime 
des  appels  et  l'arbitraire  des  incorporations  ; 

S""  Si  une  loi  de  recrutement,  sur  des  bases  entiè- 
rement nouvelles,  ne  devrait  pas  être  la  conséquence 
nécessaire  du  but  qu'on  se  proposait  d'atteindre  ; 

A""  Si  cette  loi  ne  devrait  pas  organiser  le  travail 
des  soldats,  c'est-à-dire  déterminer  :  —  d'abord  les 
avantages  qu'ils  en  retireraient,  —  ensuite  l'économie 
que  ce  travail  procurerait  à  l'État,  —  enfin  la  part  à 
faire  à  la  prévoyance  et  à  l'épargne  ; 

b""  Si  d'importants  changements  ne  devraient  pas 
être  introduits  dans  le  mode  d'instruction,  dans  le 
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système  de  casernement  et  dans  Thabillement  des 
soldats  ; 

&*  Si  enfin  Finstruction  des  officiers  ne  devrait 
pas  alors  recevoir  d'urgentes  améliorations,  et  si  leur 
traitement  ne  devrait  pas  être  considérablement  aug* 
mente. 

D'aussi  importantes  questions  ne  se  tranchent  pas 
sans  donner  lieu  à  de  vives  controverses  et  sans  exiger 
de  mûres  réflexions.  Les  convictions  que  déjà  je  me 
suis  faites  dans  le  silence  de  la  méditation  sont  celles-ci, 
que  je  vous  soumets  : 

La  même  loi  de  recrutement  ne  peut  imposer  en 
même  temps  Fobligation  d'être  soldat  et  celle  d'être 
ouvrier  ;  si  le  service  militaire  est  forcé,  le  travail  des 
troupes  en  temps  de  paix  doit  rester  volontaire;  la  loi, 
au  nom  de  l'intérêt  général,  peut  bien  faire  d'un  bon 
commis  ou  d'un  excellent  coiffeur,  un  médiocre  soldat  ; 
mais  elle  ne  saurait,  sans  violer  la  raison,  le  contrain- 
dre au  métier  de  terrassier.  Or,  si  le  travail  des  soldats 
reste  volontaire,  s'il  n'est  pas  une  loi  commune  im* 
posée  à  toute  une  compagnie,  à  tout  un  régiment,  il 
sera  préférable  d'y  renoncer,  sous  le  double  rapport 
du  maintien  de  la  discipline  et  de  l'économie  ;  car, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  on  ne  réussirait  qu'à  désor- 
ganiser l'armée  sans  organiser  le  travail.  Si  au  con- 
traire le  travail  des  soldats  est  une  obligation  de  la  loi 
du  recrutement,  s'il  est  forcé,  les  enrôlements  devront 
éivevoloniaires  ;  mais  des  enrôlements  volontaires  sufB- 
ront-ils  au  recrutement  de  l'armée?  Cette  question, 
je  l'ai  prévue,  et  lorsqu'elle  viendra  à  son  ordre,  vous 
verrez  comment  je  propose  de  la  résoudre  ;  quant  à 

17. 
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celle  de  savoir  quelle  sera  Talternative  que  devra  pré- 
férer la  loi  de  recrutement,  voici  ma  conclusion  :  -. — 
Enraiement  voloniaire  et  travail  obligatoire;  car  alors, 
mais  alors  seulement,  le  travail  militaire  pourra,  sans 
porter  atteinte  à  la  discipline,  soutenir  la  concurrence, 
et  la  soutenir  avec  avantage  ;  le  soldat  produira  plus 
qu'il  ne  consommera  ;  le  budget  de  la  guerre  éprouvera 
un  allégement  considérable;  Tinstitution  des  armées 
permanentes  aura  entièrement  changé  de  base,  puis^ 
que  la  paix  n'en  tirera  pas  moins  de  services  que  la 
guerre.  Autrement,  le  travail  des  troupes  sera  toujours 
imparfait  et  dispendieux,  funeste  à  la  discipline  mili- 
taire sans  être  profitable  au  trésor  public.  Ainsi  donc, 
nécessité  d'une  loi  de  recrutement  entièrement  nouvelle 
et  d'un  système  d'incorporation  tout  différent. 

Je  passe  au  second  point,  celui  de  l'organisation  du 
travail  : 

Dès  que  le  travail  des  troupes  serait  légalement 
obligatoire,  dès  qu'il  s'opérerait  ainsi  que  je  l'ai  conçu» 
l'organisation  en  serait  facile  et  les  produits  assurés  ; 
trois  parts  alors  pourraient  en  être  faites  :  la  première 
rembourserait  à  TÉtat  ses  avances  pour  frais  de  nour- 
riture, de  campement ,  de  vêtement,  de  chaussure  et 
d'entretien  des  soldats;  la  seconde  formerait  la  paye 
ou  la  retenue  de  chaque  semaine  ;  la  troisième,  ver- 
sée au  crédit  du  compte  de  chaque  soldat  dans  une 
caisse  d'épargne  spéciale,  formerait  un  fonds  commun 
dont  les  intérêts  cumulés  seraient  mensuellement  capi«- 
talisés. 

Le  fonds  d'épargne  de  chaque  soldat  travailleur  nci 
serait  remis  à  lui,  ou  exclusivement  à  ses  père  et  mère, 
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qu'après  qu'il  aurait  cessé  d'appartenir  h  Xwtmée. 

Le  fonds  coiomun  hériterait  des  placeurs  dans  eer-p 
tains  cas  prévus  ;  il  profiterait  de  toutes  les  retenues 
encourues  pour  cause  d'insubordination  ou  d'inoon- 
duite;  ce  qui  permettrait  d'amender  le  code  pénal 
militaire,  de  Fadoucir  sans  le  rendre  moins  efficace. 
Les  o^ciers,  qui  contribueraient  au  fonds  commun  en 
proportion  de  leur  traitement,  y  participeraient  en 
raison  de  leur  grade.  Ainsi,  en  même  temps  que 
s'établirait  pour  les  officiers  un  mode  de  pension  con- 
forme à  vos  idées  et  que  s'organiserait  un  système  de 
péoule  pour  les  soldats,  je  voudrais  donner  à  toutes 
les  professions  l'exemple  d'un  établissemept  modèle 
dont  le  travail  et  l'épargne  seraient  la  base  et  où  se- 
raient réunis  tous  les  avantages  de  la  communauté  et 
de  la  mutualité. 

De  œtte  façon,  l'armée  deviendrait  facilement  la 
meilleure  école  normale  du  travail  et  delà  prévoyance, 
l'instrument  le  plus  parfait  d'instruction  et  de  mora- 
lisation  publique,  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de 
la  réforme  sociale  que  j*appelle  de  mes  vœux. 

Au  lieu  de  rendre  annuellement  au  pays  un  contin- 
gent d'hommes  ayant  plus  ou  moins  perdu  la  pratique 
de  leur  profession,  habitués  au  désœuvrement  des  ca- 
sernes, Tarmée  au  contraire  le  recruterait  périodique* 
ment  de  bons  travailleurs,  instruits,  économes  et  dis- 
ciplinés, formés  sous  ses  drapeapx,  et  rapportant  dans 
leurs  communes  un  pécule  qui  leur  permettrait  de  s'y 
marier  et  de  s'établir  avantageusement.  Alors  l'armée 
deviendrait  un  actif  moteur  de  civilisation;  elle  répan- 
drait l'aisance  au  lieu  de  la  tarir,  elle  extirperait  les 
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jargons  barbares,  les  préjugés  absurdes  qui  dans  les 
campagnes  sont  encore  la  honte  de  notre  siècle. 

Je  passe  au  troisième  point,  celui  relatif  aux  change- 
ments que  devraient  subir  le  casernement  et  Tbabille- 
ment  des  slodats. 

Votre  système  de  casernement,  qui  consiste  d'abord 
dans  la  construction  de  nouvelles  casernes,  disposées 
de  telle  sorte  que  peu  de  mois  suffiraient  aux  recrues 
pour  apprendre  et  savoir  la  théorie  élémentaire,  et  en- 
suite dans  rétablissement  de  champs  de  Mars,  où  les 
soldats  s'accoutumeraient  à  bivouaquer,  à  braver  les 
intempéries  des  saisons  et  s'exerceraient  à  tous  les  tra- 
vaux propres  à  développer  chez  eux  la  force,  la  sou- 
plesse et  Tagilité  du  corps,  la  dextérité  des  mains,  le 
bon  sens  et  la  réflexion  ;  votre  système  de  casernement 
s'accorderait  si  bien  rfvec  mon  mode  de  recrutement  et 
de  travail  que  je  voudrais  que  l'un  servit  de  preuve  à 
l'autre,  en  chargeant  de  la  construction  de  vos  caser- 
nes et  de  l'établissement  de  vos  champs  de  Mars  mes 
soldats  travailleurs. 

Leur  habillement  donnerait  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  l'uniforme  militaire  devrait  être  simplifié  afin 
de  ser^vir  à  deux  fins,  ou  s'il  ne  serait  pas  préférable 
d'y  joindre  en  double  emploi  une  tenue  de  travail; 
mais  c'est  un  point  que  résoudraient  des  expériences 
faites  avec  l'ordre  rigoureux  d'une  comptabilité  in- 
telligente et  l'esprit  judicieux  d'une  enquête  désinté- 


J'arrive  enfin  aux  améliorations  que  devrait  recevoir 
rinstruction  des  officiers,  dont  le  traitement,  je  l'ai 
dit,  pourrait  alors  être  considérablement  augmenté.  A 
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cet  égard,  il  suffirait  de  faire  subir  de  faciles  modifica- 
tions et  d'utiles  additions  aux  programmes  d'études 
du  Collège  royal  Militaire  de  La  Flèche,  de  \ École 
spéciale  Militaire  de  Saint-Cyr  et  de  Y  École  d'apfdi- 
cation  d'État-Major,  afin  que  leur  enseignement  se 
rapprochât  aussi  étroitement  que  possible  de  celui  de 
X  École  Polytechnique  et  de  Y  Ecole  d'Artillerie  et  du 
Génie,  Plus  Tesprit  des  officiers  sera  cultivé,  plus  les 
connaissances  qu'ils  auront  acquises  seront  variées, 
plus  ils  s'avanceront  dans  la  direction  d'études  qui  fait 
la  science  de  l'ingénieur,  et  plus  ils  se  rendront  indé- 
pendants de  la  profession  militaire  en  devenant  moins 
impropres  à  la  carrière  industrielle,  dans  le  cas  où  il 
leur  conviendrait  jamais  de  quitter  l'une  pour  embras- 
ser l'autre. 

Maintenant  que  vous  pouvez  déjà  pressentir  que  l'i- 
dée que  j'ai  conçue  innove  sans  détruire,  qu'elle  amé« 
liore  tout  sans  rien  bouleverser,  qu'elle  consiste  prin- 
cipalement à  rendre  volontaire  Tenrôlement  forcé  des 
citoyens,  et  à  rendre  obligatoire  le  travail  volontaire 
des  troupes,  je  puis  aborder  avec  franchise  et  liberté 
l'entier  développement  d'un  système  qui,  s'il  est  dé- 
montré praticable,  tirera  l'officier  et  le  soldat  du  dés- 
œuvrement, détouniera  l'un  de  l'estaminet  et  Tautre 
de  la  cantine  où  ils  passent  leurs  journées,  ajoutera 
à  l'instruction  du  premier  et  en  améliorera  la  con- 
dition, accroîtra  la  force  musculaire  du  second  et  le 
fera  jouir  du  bienfait  de  l'épargne,  enfin  ne  changera 
radicalement  qu'une  seule  chose,  —  la  loi  du  recrute- 
ment. 

Jusqu'à  présent,  les  saints-simoniens  et  les  jour- 
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nauY,  les  publicistes  et  les  administrateurs  qui  ont 
proposé  d'appliquer  l'armée  aux  travaux  publics,  ont 
pris,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  contre-pierd  de  la 
question  ;  la  faute  grave  qu'ils  ont  comniise  a  été  de 
vouloir  faire  descendre  Tinstitution  militaire  au  rang 
de  Tindustrie,  tandis  qu'il  s'agissait  d'élever  Tindustrle 
à  la  hauteur  de  l'institution  militaire  et  de  profiter  des 
avantages  d'une  hiérarchie  et  d'une  discipline  forte- 
ment organisées. 

Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  que  les  officiers  les 
plus  expérimentés,  interrogés  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'emploi  judicieux  des  forces  de  l'armée,  en 
temps  de  paix,  pouvait  en  balancer  la  dépense  et  pro- 
duire môme  un  excédant  de  recette  aient  répondu  né- 
gativement. J'ajouterai  que  je  crois  que  les  expériences 
ordonnées  dans  les  départements  de  l'Ouest  par  M.  le 
maréchal  Soult  n'ont  jamais  été,  dans  la  réalité,  qu'une 
innocente  concession  faite  par  lui  à  la  popularité  et  à 
la  presse  périodique.  Heureuse  la  France  si  ces  deux 
tyrans  n'avaient  jamais  obtenu  d'autre  concession  des 
hommes  d^État  qui  l'ont  gouvernée,  elle  ne  porterait 
pas  tous  les  douloureux  stigmates  des  révolutions  qui 
l'ont  meurtrie  ! 

Rien  de  plus  simple  que  ma  proposition  :  elle  con- 
siste 1<»  à  rétablir  l'article  l^^^de  la  loi  du  10  mars  4818 
qui  posait  en  principe  le  système  des  engagements  vo- 
lontaires et  n'admettait  que  subsidiairement  le  régime 
des  appels  ;  S®  à  maintenir,  amender  ou  supprimer  les  di- 
vers articles  de  la  loi  du  21  mars  1832;  3°  à  renverser 
enfin  les  termes  de  la  question,  c  est-à-dire  à  faire  des 
omnevS'SoldntSy  au  lieu  de  faire  des  soldats-ouyTiers. 
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Voici  à  peu  près  en  quels  termes  elle  devrait  être 
conçue: 

TITRE  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  !«'.  —L'armée  se  recrute  par  des  engagements 
volontaires  et,  en  cas  d'insuffisance,  par  des  appels  faits  sui- 
vant les  règles  prescrites. 

Art.  2.  —Nul  ne  sera  admis  dans  les  troupes  françaises 
s'il  n'est  Français;  ou  si,  né  en  France  de  parents  étran- 
gers, il  ne  prouve  qu'il  jouit  du  bénéfice  de  l'art.  9  du  Gode 
civil. 

Sont  exclus  du  service  militaire  et  ne  pourront  à  aucun' 
titre  servir  dans  l'armée  : 

1°  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  af'- 
flictive  ou  infamante; 

2°  Ceux  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  deux 
ans  d'emprisonnement  et  au-dessus ,  et  qui ,  en  outre,  oUt 
été  placés  par  le  jugement  de  condamnation  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  et  interdits  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille. 

Art.  3.  —  L'armée  se  compose,  dans  les  proportions  qui 
résultent  des  lois  annuelles  de  finance  et  du  contingent: 

i°  Des  engagés  volontaires  employés  dans  les  chantiers  et 
ateliers  régimentaires  de  l'État,  formant  Y  Armée  de  réserve  ; 

2»  De  l'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux,  formant  V Ar- 
mée active. 

La  répartition  des  contingents  annuels  entre  V Armée  de 
réserve  et  V Armée  active  aura  lieu  par  ordonnance  royale. 

TITRE  IL 
DES  ËNGAGÈMENtS  TOLONtÀlEltS. 

Art.  4»  — Tout  Français,  sauf  les  exceptions  qui  précè- 
dent, sera  reçu  à  conlrabter  un  engagement  volontaire  sur 
la  preuve: 
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Qu'il  est  âgé  de  seize  ans  au  moins  ; 

Qu'il  a  la  taille  d'un  mèlre  cinquante-quatre  cenlimèlres 
au  moins  ; 

Qu'il  n'a  aucune  infirmité  qui  le  rende  impropre  au  ser- 
vice; 

Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

Qu'il  n'est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

Qu'il  est  porteur  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs, 
délivré  dans  les  formes  prescrites,  et  s'il  a  moins  de  vingt 
ans,  qu'il  justifie  du  consentement  de  ses  père,  mère  ou  tu- 
teur ; 

Ce  dernier  devra  être  autorisé  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille. 

Les  conditions  relatives,  soit  à  l'aptitude  militaire,  soit  à 
l'admissibilité  dans  les  différents  corps  de  l'armée,  seront 
déterminées  par  des  ordonnances  du  roi,  insérées  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Art.  5.  —La  durée  des  engagements  volontaires  sera  de 
dix  années. 

Art.  6.  —  Les  engagements  volontaires  seront  contractés 
devant  les  officiers  de  l'état  civil  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  U,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  41,  42,  43,  44  du 
Code  civil.  Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  engage- 
ments seront  insérées  dans  l'acte  même;  les  autres  condi- 
tions seront  lues  aux  contractants  avant  les  signatures,  et 
mention  en  sera  faite  à  la  fin  de  l'acte,  le  tout  sous  peine  de 
nullité. 

Art.  7.—  A  ceux  qui  s'engagent  volontairement,  l'État  im- 
pose les  conditions  et  assure  les  avantages  qui  suivent  : 

Tout  engagé  volontaire,  en  état  d'exercer  l'une  des  profes- 
sions portées  au  tableau  de  répartition  annexé  à  la  présente 
loi  et  incorporé  selon  la  profession  pour  laquelle  M  aura  été 
admis,  sera  tenu  de  l'exercer  ;  il  n'en  pourra  changer  sans 
autorisation  régulière. 

Le  prix  de  la  journée  du  travail,  variable  selon  les  profes- 
sions exercées  et  portées  au  tableau,  sera  fixé  par  la  loi. 

L'Étal  fera  les  avances  des  frais  de  nourriture,  d'habillé- 
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ment,  de  chaussure  et  d'entretien  des  soldats  employés  dans 
les  chantiers  et  ateliers  régimenlaires  ;  il  s'en  remboursera 
au  moyen  d'une  retenue  déterminée  sur  le  produit  du  tra- 
vail des  compagnies  ;  le  surplus  sera  divisé  en  deux  parts 
égales  :  Tune  qui  sera  distribuée  à  titre  de  paye  à  l'expira- 
tion de  chaque  semaine;  l'autre  qui  sera  versée  au  crédit  du 
compte  de  chaque  soldat  dans  la  caisse  d'épargne,  instituée 
à  cet  effet  et  conformément  aux  statuts  et  règlements  qui 
seront  approuvés  par  ordonnance  royale. 

Art.  8.  —  Tout  engagé  volontaire,  soit  qu'il  n'ait  pu  jus- 
tifier qu'il  était  en  état  d'exercer  l'une  des  professions  por- 
tées au  tableau  de  répartition,  soit  qu'il  ait  été  désigné  pour 
être  incorporé  dans  l'un  des  régiments  de  l'armée  active, 
sera  entretenu  aux  frais  de  l'État. 

Art.  9.  —  Les  engagés  volontaires  qui  auront  servi  pen- 
dant dix  années  dans  l'armée  active  et  mérité  les  diplômes 
donnés  annuellement  au  concours,  jouiront  des  avantages  à 
eux  réservés  par  les  lois  ou  ordonnances  sur  la  formation 
de  la  gendarmerie  départementale  et  de  la  garde  munici- 
pale de  Paris,  et  par  les  règlements  pour  l'admission  dans 
les  administrations  des  douanes,  des  forêts,  des  conlribu- 
tions  directes  et  indirectes,  ou  des  postes  ;  dans  le  corps  des 
gardes  champêtres  et  dans  celui  des  sergents  de  ville. 

Art.  10.  —  En  cas  de  guerre,  tout  Français  pourra  être 
admis  à  contracter  un  engagement  volontaire  de  deux  ans. 

TITRE  m. 

DBS  APPELS. 

Art.  14.  —  En  cas  d'insuffisance  des  engagements  mili- 
taires, il  sera  pourvu  par  voie  d'appels  au  recrutement  com- 
plémentaire de  l'armée. 

(Ici  serait  reproduit,  sauf  quelques  amendements,  le  tiire  II  de 
la  loi  du  21  mars  1832.) 
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TITRE  IV. 

DES  EÉBNGAGBMBNTS. 

Art.  !2.  —  Les  réengagemeuts  dans  V Armée  active  pour- 
ront être  reçus  même  pour  deux  ans  et  ne  pourront  excéder 
la  durée  de  cinq  ans. 

Les  réengagements  ne  pourront  être  reçus  que  pendant  le 
cours  de  la  dernière  année  de  service  due  par  le  contractant. 
Â  1^ expiration  de  cette  année,  ils  donneront  droit  à  une  haute 
paye. 

Les  autres  conditions  seront  déterminées  par  les  ordon- 
nances du  roi  insérées  au  Btdletin  des  lois,  (Art.  36  deja 
loi  du  21  mars  1832.) 

Art.  13.  — Les  réengagements  dans  l'armée  active  seront 
contractés  devant  les  intendants  ou  sous-intendants  mili- 
taires, dans  les  formes  prescrites  sur  la  preuve  que  le  coq* 
tractant  peut  rester  ou  être  admis  dans  te  corps  pour  lequel 
il  se  présente.  (Art.  37  de  la  loi  du  21  mars  1832.) 

Art.  14.  —  Les  réengagements  dans  l'Armée  de  réserve 
pourront  être  renouvelés  pour  deux  années  au  moins  et  dix 
années  au  plus. 

îitre  V* 

nlSPOSltlONS   PÉlNAtiBâ. 

(Ce  tilte  coilsisterait  datls  la  reproduction  du  litre  iV  de  la  loi 
de  1832.  Si,  comme  je  le  suppose,  rexpérience  démontrait  l'inu- 
tilité de  conserrer  le  titre  II  de  cette  loi,  la  suppression  du  titre  IV 
en  serait  la  conséquence  naturelle.  En  introduisant  dans  mon 
projet  les  titres  il  et  IV  de  la  loi  de  1633»  j'ai  voulu  faire  preuve 
que  je  n'avais  apporté  dans  sa  rédaction  aucun  esprit  absolu») 

Une  ordonnance  royale  portant  établissement  de  la 
caisse  d'épargne  dont  j'ai  parlé  et  déterminant  le  sys- 
tème d'accumulation  et  de  capitalisation  des  verse- 
ments, les  bases  de  la  comptabilité,  les  cas  mortuaires 
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où  ia  caisse  hériterait  des  dépôts,  ceux  où  elle  profite- 
rait  et  des  retenues  faites  sur  la  paye  des  soldats  et  du 
produit  des  coudamnations  à  un  certain  nombre  de 
jours  de  travail  encourues  pour  causes  d'insubordina- 
tion Qp  d'inconduite,  enfin  statuant  sur  la  liquidation 
des  pensions  d'officiers  et  sur  la  remise  du  pécule  des 
soldats;  puis  un  règlement  disciplinaire,  rédigé  dans 
le  même  esprit,  c'est-à-dire  ne  condamnant  plus  les 
délinquants  au  désœuvrement,  mais  à  un  travail  qui 
profiterait  au  fonds  commun,  compléteraient  ce  nou* 
veau  système  de  recrutement  volontaire  qui  consister 
rait: 

A  incorporer  les  hommes  selon  leur  profession, 
A  déterminer  dans  quelle  proportion  utile  un  régiment 
devrait  se  composer  :  4°  de  terrassiers,  ^—  %^  de  char^ 
pentiers,  —  3**  de  maçons,  •»-  A^  de  tailleurs  de  pierres, 
—  5«  de  serruriers,  —-  6°  de  couvreurs,  —  7»  de  me- 
nuisiers, etc.,  etc.  ;  car  il  est  peu  de  professions  ma- 
nuelles qui  ne  puissent  être  utilisées  dans  un  régiment. 

Li'afibrmissement  de  la  paix  extérieure  et  de  Tordre 
au  dedans  a  alTaibli  Futilité  et  par  suite  la  considération 
des  militaires,  tandis  que  par  une  progression  inverse, 
les  hommes  livrés  aux  travaux  d'une  utilité  immédiate 
ont  acquis  une  importance  mieux  sentie  aux  yeux 
mêmes  de  Farmée.  Est-il  nécessaire  d'en  donner  ici 
une  preuve  convaincante?...  Voici  en  quels  termes  le 
général  Lamarque  traçait  il  y  a  dix  ans  le  tableau  com- 
paré du  sort  du  soldat  et  de  celui  de  l'ouvrier  : 

«Figurea^vous,  partant  du  Limousin  ou  des  extrémités  de 
la  Guyenne,  deux  troupe»  de  jeunes  gens;  les  uns  viennent 
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à  Paris  pour  entrer  dans  un  régiment  ;  les  autres  pour  s'as- 
socier aux  soixante  ou  quatre-vingt  mille  maçons,  charpen- 
tiers, couvreurs,  qui  ne  suffisent  pas  aux  besoins  du  mo- 
ment. Une  semaine  ne  s'est  pas  écoulée  que  ces  derniers 
gagnent  trois  francs,  quatre  francs  par  jour  ;  ils  se  polissent, 
se  façonnent  et  changent  leurs  habits  grossiers  contre  un 
costume  presque  élégant. 

Le  sort  du  pauvre  conscrit  est  bien  différent.  Il  reçoit 
pour  toute  paye  45  centimes  par  jour  :  10  sont  retenus 
pour  la  masse  de  linge  et  chaussure  ;  30  centimes  doivent 
suffire  aux  plaisirs  de  la  table  ;  il  lui  reste  5  centimes,  le  sou 
de  poche,  qu'écornent  encore  presque  toujours  les  effets  de 
petite  monture.  A  la  caserne,  où  les  rappels  multipliés  le  ra- 
mènent si  souvent,  des  règles  claustrales  Tentourenl  de 
mille  liens.  On  accable  son  obéissance  d'ordres  minutieux 
et  sans  cesse  renaissants.  A  chaque  pas  il  rencontre  un 
chef  qui  trouve  toujours  quelques  reproches  à  adresser  à 
sa  coiffure,  à  ses  habits,  à  son  arme  qu'il  use  à  force  de 
la  polir.  Et  Ton  est  étonné  qu'il  regrette  le  toit  paternel, 
la  liberté  des  champs,  et  que  souvent,  dès  la  première  se> 
maine,  il  compte  les  ans,  les  mois,  les  jours  qui  lui  restent 
à  servir!...» 

On  ne  peut  mieux  décrire  cet  ennui  de  leur  inutilité 
qui  pèse  sur  les  soldats  désœuvrés  et  les  réduit  en 
temps  de  paix  à  regretter  généralement  leur  profes- 
sion d'ouvriers. 

N'y  a-t-il  donc  pas  là  Tindice  d'un  besoin  à  satisfaire, 
d'une  tendance  à  seconder? 

Nos  régiments  n'en  seraient  pas  moins  brillants,  parce 
qu'ils  seraient  ainsi  transformés  en  associations  actives 
et  utiles  d'hommes  pris  et  exercés  dans  un  certain 
nombre  d'états  ;  les  soldats  dont  ils  se  composeraient 
n'en  seraient  que  plus  vigoureux,  plus  intelligents,  plus 
recommandables.  Les  manœuvres  militaires  seraient 
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conservées,  mais  elles  n'auraient  plus  dans  la  vie  des 
soldats  que  la  place  secondaire,  que,  par  exemple, 
elles  occupent  dans  les  travaux  des  élèves  de  l'École 
Polytechnique. 

L'avancement  serait  subordonné  à  l'aptitude  indus- 
trielle. 

L'ordre  et  l'appareil  déployés  dans  les  exercices  mi- 
litaires présideraient  aux  travaux,  entretiendraient  la 
discipline  et  Témulation.  L'impulsion  serait  facile  à 
donner  au  moyen  de  quelques  distinctions ,  ordres 
du  jour,  médailles,  décorations  ou  autres  récompenses 
judicieusement  décernées,  car  en  France  la  puissance 
du  levier  moral  est  incalculable.' 

Et  puis,  pour  le  soldat  et  pour  sa  famille,  quelle  douce 
pensée  que  celle  qu'il  n'oubliera  plus  sous  le  drapeau 
la  profession  qu'il  avait  apprise,  qu'au  contraire  il  s'y 
pourra  perfectionner,  sous  la  conduite  de  chefs  habiles, 
d'officiers  non  moins  instruits  que  des  ingénieurs,  et 
revêtus  de  la  double  autorité  qu'ils  tiendraient  de  la 
science  et  de  la  loi  ! 

Telle  que  je  la  conçois,  l'organisation  d'un  régiment 
se  composerait,  dans  de  certaines  proportions  mûre- 
ment étudiées,  d'ouvriers  appartenant  à  toutes  les  pro- 
fessions déterminées  par  le  tableau  annexé  à  la  loi  de 
recrutement. 

Il  existe  déjà  dans  tous  les  régiments  un  tableau  où 
les  soldats  sont  classés  selon  la  profession  d'où  ils  ont 
été  tirés;  il  n'y  aurait  qu'à  développer  ce  germe  fécond. 

Si  les  rangs  de  l'armée  de  réserve  étaient  ainsi  ou- 
verts à  tous  les  Français  âgés  de  seize  ans  qui  sollicite- 
raient cette,  faveur  et  contracteraient  un  engagement, 

18. 
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si  tous  ceux  dépourvus  de  profession  étaient  dirigés 
vers  un  art  de  leur  choix  et  immédiatement  appliqués 
à  ceux  des  travaux  de  cette  profession  les  plus  simples 
et  les  plus  faciles,  nul  doute  qu'alors  l'embarras  du 
choix  ne  fût  le  seul  qu'éprouvât  FÉtat,  qui  pourrait  en- 
fin abolir  en  toute  sécurité  le  régime  des  appels,  et 
détruire  sans  violence  Vabu9  des  remplacements  mili- 
taires. 

Alors  rinstitution  des  armées  permanentes  cesserait 
d'avoir  les  graves  inconvénients  que  j'ai  signalés; 

Alors  le  gouvernement  pourrait  toujours  en  temps 
de  guerre  disposer  d'une  force  imposante,  d'une  mas$e 
d'hommes  aguerris,  exercés  au  maniement  des  armes 
et  endurcis  à  la  fatigue  du  travail  ; 

Alors  la  paix  n'aurait  plus  à  déposer  chaque  année 
des  tributs  exorbitants  sur  l'autel  de  la  peur..,  de  la 
peur  de  la  guerre  ! 

Alors  d'immenses  travaux  de  terrassements,  de 
constructions,  de  défrichements,  de  reboisements,  etc., 
s'exécuteraient  de  toutes  parts,  d'abord  avec  Técono^ 
mie  qui  serait  la  conséquence  d'une  discipline  sévère« 
ment  observée  et  d'une  législation  exceptionnelle  con* 
férant  aux  chefs  militaires  une  autorité  puissante; 
puis  avec  tous  les  avantages  résultant  de  spécial!* 
tés  bien  coordonnées,  bien  employées.  A  l'œuvre, 
les  terrassiers,  les  maçons,  les  charpentiers,  les  for- 
gerons, les  laboureurs,  etc.,  etc.,  formant  des  compa- 
gnies distinctes,  n'exécuteraient  que  les  travaux  deleup 
profession  ,  chacun  ne  ferait  que  ce  qu'il  aurait  appris 
et  que  ce  qu'il  saurait  bien.  Un  contrôle  sévère  régne- 
rait toujours;  une  comptabilité  régulière  en  serait  la 
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garantie.  L'artillerie  pourrait  êtrecbargée  des  charrois. 
La  gtoie,  qui  avant  Vauban  n'était  formé  que  de  quel* 
que»  ingénieurs,  tendrait  donc  à  cesser  d'être  un  corps 
spécial  pour  absorber  en  lui  toute  Formée  de  réserve. 
Le  génie  militaire  comprendrait  alors  tout  ce  qui  oa* 
râctérise  le  génie  civil,  tout  ce  qui  fait  la  science  de 
ringénieurprisedanisa  plus  large  acception; 

Alors  partout  Tbabitudede  la  soumission,  de  Tordre, 
de  la  prévoyance,  finirait  par  se  répandre  ;  à  leur  re^ 
tour  dans  leurs  communes,  les  soldats  Vy  rapporte^ 
raient  au  lieu  de  celle  du  désœuvrement  et  de  la  dé-^ 
baucbe  qu'ils  reviennent  maintenant  y  propager. 

Alors,  sans  augmenter  son  budget,  la  France  pour- 
rait enfin  réaliser  les  améliorations  indiquées  dans  ma 
première  lettre  et  compléter  son  système  de  voies  de 
oommuaioation,  sans  lequel  son  commerce  intérieur, 
source  féconde  et  intarissable  de  prospérité  nationale, 
n'aura  jamais  qu'une  existence  débile,  languissante  ou 
fébrile  ;  sans  lequel  le  prix  des  transports  sera  toujours 
le  plus  onéreux  des  impôts,  le  principe  ennemi  de  Tac- 
oroissementde  la  consommation,  le  germe  de  mort  de 
toute  production  ;  sans  lequel  enfin,  toutes  nos  lois  de 
douanes  resteront  un  inextricable  chaos,  profitable  à 
quelques  industries,  mais  nuisible  au  plus  grand  nombre  • 

Le  vrai  caractère  de  Fhomme  à  la  fois  progressif  et 
pratique,  c'est  de  savoir  tirer  un  parti  avantageux  des 
instruments  qu'il  a  sous  la  main,  c'est  de  savoir  les 
adapter  ingénieusement  à  ses  besoins. 

Les  armées  permanentes  ne  peuvent  plus  être  sup^ 
primées,  mais  elles  peuvent  être  transformées  ;  pour* 
quoi  donc  nel'essayerait-on  pas  ? 
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Pourquoi  vos  champs  de  Mars  ne  seraient-ils  pas  en 
même  temps  de  vastes  chantiers  industriels?  Pourquoi 
l'armée  n'aurait-elle  pas  à  la  fois  son  matériel  de  guerre 
et  son  matériel  de  paix?  Pourquoi  le  tambour  en  bat- 
tant Theure  du  travail,  celle  des  manœuvres,  celle  des 
repas,  ne  rappellerait-il  pas  sans  cesse  à  Tarmée  sa  dou- 
ble destination  guerrière  et  pacifique,  militaire  et  in- 
dustrielle? Pourquoi  même  la  musique  régimentaire 
ne  servirait-elle  pas  à  Fessai  d'une  utile  applica- 
tion, c'est-à-dire  à  vérifier  la  question  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  le  rhythme  musical  peut  à  la  fois 
donner  de  l'ardeur  dans  le  travail  et  en  adoucir  les  fati- 
gues ? 

Si  l'on  n'osait  pas  tenter  en  France  de  telles  expé- 
riences, pourquoi  ne  le  ferait-on  pas  en  Afrique,  où 
nous  avons  des  routes  à  percer,  des  déserts  à  fertiliser, 
des  villes  à  bâtir,  des  ports  à  creuser? 

Lorsque  la  guerre  a  été  la  condition  d'indépendance 
et  de  prospérité  des  peuples,  on  a  bien  su  rendre  la  pro- 
fession militaire  attrayante  et  glorieuse;  pourquoi  lors- 
que la  paix  est  devenue  le  besoin  impérieux  des  nations 
modernes,  ne  parviendrait-on  pas  également  à  donner 
aux  armées  un  nouvel  esprit? 

Serait-il  donc  impossible  de  passionner  les  masses 
pour  les  grands  travaux  qui  fondent  ou  conservent  la 
splendeur  et  la  prospérité  des  États? 

Le  génie  qui  se  déploierait  dans  le  vaste  champ  des 
entreprises  utiles  par  d'audacieuses  et  gigantesques 
conceptions  ne  saurait-il  donc  exciter  autour  de  lui  un 
enthousiasme  égal  à  celui  que  fait  naître  sur  les  champs 
de  bataille  le  courage  d'un  général  habile?  Le  travail 
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ne  saurait-il  donc  avoir  aussi  sa  gloire?  Des  victoires 
remportées  sur  la  nature,  des  conquêtes  faites  sur  la 
misère  et  l'ignorance  des  classes  laborieuses  n'auraient- 
elles  donc  rien  qui  parlât  à  Timaginalion  des  Français 
et  au  cœur  des  hommes? 

C'est  parce  que  je  ne  le  puis  croire  que  je  vous  ai 
adressé  ces  lettres  ;  considérez  simplement  comme  un 
germe  à  féconder  l'idée  qu'elles  renferment  et  qu'elles 
n'ont  qu'imparfaitement  exposée...  Si  vous  doutez 
qu'elle  soit  juste  et  applicable,  faites^vous  les  questions 
que  j'ai  commencé  moi-même  par  m'adresser  : 

Les  écoles  spéciales  militaires  peuvent-elles  prépa- 
rer leurs  élèves  à  devenir,  lorsqu'ils  seront  officiers, 
d'excellents  ingénieurs? 

Les  sous-officiers  peuvent-ils  devenir  de  bons  con- 
tre-maîtres ? 

Les  soldats  peuvent-ils  mieux  employer  qu'ils  ne  le 
font  le  temps  qu'ils  passent  sous  les  drapeaux? 

Une  autorité  légalement  constituée  et  une  discipline 
sévère  ne  sont-elles  pas  aujourd'hui  de  rares  avanta- 
ges enviés  parTindustrie? 

Des  exercices  militaires  qui  ne  sont  pas  incompati- 
bles avec  des  études  de  collège  le  seraient-ils  avec  des 
travaux  manuels? 

La  garde  nationale  est  là  pour  prouver  le  contraire. 
Ces  citoyens  soldats,  dont  on  remarque  dans  la  cour  du 
Carrousel  et  dans  les  revues  solennelles  l'excellente 
tenue  et  la  précision  des  manœuvres,  n'ont-ils  pas 
quitté  le  m^tin  les  uns  leurs  bureaux,  ceux-ci  leurs 
magasins,  ceux-là  Imirs  ateliers,  tous  leur  ménage  ? 

Qombiner  l'institution  des  gardes  nationales  et  celle 
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de  Farmée  de  ligne,  rendre  lapp^nière  plus  utile  et  la 
seconde  moins  eoùteuse ,  les  perfectioiiner  toutes  les 
deux,  en  permettant ,  si  on  la  voulait^  de  n'en  plus 
faire  qu'une  seule  institution;  tel  a  été  Fobjet  de  ma 
pensée. 

Ce  qui  s'opposera  toujours  k  ce  qu'on  puisse  comp- 
ter sérieusement  sur  les  gardes  nationales  mobilisées» 
c'est  la  cause  pour  laquelle  le  mariage  est  interdit  aux 
soldats  et  pour  laquelle  la  loi  n'admet  même  pas  que 
puisse  s'engager  le  veuf  avec  enfants,-"- Cette  objection 
n'existe  pas  k  l'égard  de  mon  projet  d'organisation,  je 
la  crois  préférable  à  celle  dealand^ehrs  qui  est  infini- 
ment coûteuse  par  les  pertes  considérables  de  temps» 
et  les  déplacements  fréquents  qu'elle  impose  à  une 
population  nombreuse. 

Comblez  les  lacunes  de  ce  travail,  adoptez-^en  l'idée 
m^re,  rectifie?^en  les  détails,  et  cela  fait  avec  la  puis- 
sante faculté  d'organisation  dont  vous  êtes  doué,  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  réussisse  k  changer  promptemant  la 
face  et  l'esprit  des  armées  permaneptes  enflurope; 
qu'il  ne  permette  à  la  France,  si  elle  le  voulait,  d'avoir 
toujours  sur  pied  une  armée  active  de  cent  mille  hom- 
mes, au  plus,  force  suffisante  pour  le  maintien  delà 
tranquillité  publique  (1),  et  une  armée  <ie  réserve  A^ 
cinq  cent  mille  hommes,  au  moins,  qui  dans  l'éventua- 
lité d'une  guerre,  seraient  infatigables  et  invincibles, 
car  la  fatigue  des  marches  et  des  bivouacs  ne  serait 
plus  qu'un  délassement  pour  eui(. 

(1)  Surtout  le  jour  où  la  France  sera  en  possession  d*un  vaste 
système  de  communications  rapides,  ajoaiant  àla  puisBanoede  la 
centralisation  et  en  diniinuaqt  les  inconvénients. 
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Datis  votre  chapitre  remarquable  sur  Vinstructim 
des  rrottpes,  j'ai  appris  avec  quel  soin  les  Romains  choi- 
sissaient  leurs  soldats.  Les  professions  où  il  est  préfé-^ 
rablede  les  recruter  so&t  une  des  premières  recom^ 
mandatiolasdeVégèce.Les  forgerons,  les  charpentiers, 
les  tailleurs  de  pierre,  les  diasseurs  étaient  surtout  les 
hommes  que  préféraient  les  Romains.  Comme  ils  pen- 
saient qu'on  ne  sait  rien  ni  aussi  promptement,  ni  aussi 
parfiiitement  que  ce  qu'on  a  appris  de  bonne  heure ,  ils 
levaient  leurs  soldats  à  seize  ans  ;  votre  avis  est  que  cet 
ftge  pourrait  également  être  celui  des  enrôlés  volontai* 
res;  aussi  Fai-je  adopté;  la  loi  du  il  mars  Ta  elle* 
même  admis  pour  Farmée  de  mer.  Les  autres  motifs 
qui  m'ont  déterminé  sont  ceux-ci:  c^est  généralement 
au  sortir  d'apprentissage  et  avant  d^avoir  pu  encore 
entrer  dans  un  atelier  que  les  Jeunes  gens  seraient  dis- 
posés à  s'engager  volontairement  ;  c'est  aussi  à  cette 
époque  qu'ils  rencontreraient  le  moins  d'opposition  de 
la  part  de  leurs  famiUes;  enfin  Fftge  de  seize  ans  olfre 
en  outre  cet  avantage,  qu'à  vingt-six  ans,  si  le  soldat 
libéré  de  son  engagement  veut  le  renouveler,  il  sera 
encore  dans  toute  la  vigueurde  la  jeunesse,  et  il  en  sera 
de  même  s'il  préfère  quitter  les  rangs  afin  de  se  ma- 
rier, ce  qu'il  pourra  foire  assez  facilement  avec  le  pécule 
qu'il  aura  amassé  et  qui  lui  sera  remis  à  sa  sortie  du 
régiment. 

Les  enrôlements,  dites- vous  dans  vos  Observations 
sur  la  constitution  des  armées  de  terre  de  ta  France 
en  18SS,  ne  sont  pas  faits  avec  assez  de  soin  et  de  dis- 
cernement; le  choix  des  recrues  n*est  pas  bon.  Per- 
mettez-moi de  vous  adresser  la  question  de  savoir  s'il 
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peut  être  meilleur  eu  égard  au  régime  des  appels,  au 
chiffre  des  contingents,  à  Fabus  des  remplacements  et 
enfin  à  Taversion  générale  qu'inspire  le  service  mili- 
taire? Il  me  paraît  qu'avec  le  mode  que  je  propose, 
mode  dont  la  base,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  serait  un  ta- 
bleau de  répartition  des  professions,  fixant  le  nombre 
d'hommes  qui  devraient  être  acceptés  dans  chacune 
d'elles,  le  choix  des  recrues  deviendrait  à  la  fois  in- 
finiment plus  facile  et  plus  sur.  Je  dois  ajouter  qu'ici 
je  raisonne  toujours  dans  la  profonde  conviction  où  je 
suis  qu'avec  ce  mode  l'affluence  des  demandes  d'enga- 
gements serait  telle  que  le  gouvernement,  pour  s'en 
préserver,  serait  contraint  de  rendre  graduellement 
plus  sévères  les  conditions  d'admission. 

Ce  n'est  pas  légèrement  que  j'ai  fixé  l'âge  de  seize  ans 
et  déterminé  la  durée  des  engagements.  Dix  années 
m'ont  paru  nécessaires  pour  que  l'instruction  du  soldat 
pût  porter  tous  ses  fruits,  sans  être  pour  l'ofiScier  un 
sujet  de  fatigue  et  de  dégoût. 

Si  je  n'ai  pas  insisté  plus  longuement  sur  ce  point 
que,  chaque  régiment  de  l'armée  de  réserve  étant  ainsi 
transformé  en  atelier  et  en  école  professionnelle,  l'en- 
seignement théorique  serait  joint  à  Tinstruction  prati- 
que, c'est  qu'il  m'a  paru  que  cela  serait  superflu.  Le 
temps  que  consacreraient  les  soldats  à  suivre  les  cours 
élémentaires  et  gradués  qui  leur  seraient  faits  par  leurs 
chefs  ne  serait  donc  pas  perdu  pour  le  travail. 

Les  ouvriers-soldats,  réalisant  chacun  les  théories 
de  l'ofBcier-professeur  ou  s' expliquant  les  pratiques 
par  la  théorie,  comprendraient  ou  exécuteraient  mieux 
les  travaux  ;  cette  double  action,  ce  double  mode,  se 
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complétant  Tun  par  Tautre,  formeraient  Tun  des  meil- 
leurs systèmes  d'instruction  qui  se  puissent  concevoir. 

La  civilisation,  je  le  crois,  recevrait  de  ce  seul  fait 
une  impulsion  prodigieuse;  la  moralité,  non-seulement 
de  Tarmée,  mais  de  la  nation  tout  entière,  s'en  ressen» 
tirait.  Bien  des  hommes  qu^aujoucd'hui  des  ambitions 
présomptueuses  et  des  appétits  désordonnés,  la  misère 
et  rignorance  précipitent  dans  la  voie  du  crime,  trou- 
veraient enfin  une  carrière  ouverte;  Tarmée  leur  don- 
nerait rhabitude  du  travail  et  de  l'épargne,  elle  leur 
ouvrirait  Taccès  à  Tinstruction. 

L'armée,  en  temps  de  paix,  deviendrait  alors  une 
grande  institution  de  prévoyance  ;  le  grade  et  rem- 
ploi de  Tofficier,  ainsi  rendus  plus  utiles  et  plus  glo- 
rieux, satisferaient  pleinement  son  imagination  quel- 
que active  qu'elle  pût  être. 

On  verrait  diminuer  le  nombre  des  suicides. 

La  société  aurait  enfin  ce  qui  lui  manque  :  un  re- 
fuge pour  tous  les  jeunes  gens  que  la  vanité  a  four- 
voyés et  que  la  misère  et  l'oisiveté  accablent. 

Peut-^tre  môme  encore  découvrirait-on  là  plus  tard 
un  germe  de  transformation  à  donner  aux  institutions 
pénitentiaires  ? 

Il  pourrait  y  avoir  tels  délits  auxquels  il  ne  serait 
assigné  d'autre  peine  que  l'incorporation  du  délinquant 
dans  certaines  compagnies  disciplinaires,  à  qui  seraient 
dévolues  les  fonctions  les  plus  pénibles  du  service. 
Alors  les  condamnés  ne  seraient  plus,  comme  aujour- 
d'hui, à  la  charge  de  l'Etat  ^  ils  subviendraient  eux- 
mêmes  à  leurs  dépenses  par  leur  travail.  Mais  c'est  là 
une  idée  que  je  me  réserve  d'approfondir. 

I.  19 
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Je  termine  par  une  dernière  considération  :  c'est 
que  TEtat  commençant  par  prélever  les  frais  de  nour- 
riture, d'habillement  et  d'entretien  des  troupes  sur  les 
produits  de  leurs  travaux,  aucune  atteinte  ne  serait 
portée  ni  à  la  liberté  du  travail  ni  à  Fégalité  de  la 
concurrence.  C'est  là  un  point  essentiel  qui  a  été  omis 
dans  les  expériences  qui  ont  été  ordonnées  par  M.  le 
maréchal  Soult,  et  qui  est  entièrement  méconnu  dans 
les  maisons  de  détention,  où  le  travail  se  vend  à  vil 
prix  à  des  entrepreneurs  sans  conscience  et  sans  pitié. 

Non;  il  est  impossible  que  sur  une  journée  de  tra- 
vail l'avantage  de  la  discipline  n'équivale  pas  au  temps 
réclamé  par  quelques  exercices  militaires.  Toute  la 
question  se  réduit  là. 

MontecuculU  a  dit  :  a  Quand  les  armées  sont  flo* 
rissantes,  les  arts,  le  commerce,  tout  letat  fleurissent 
à  la  fois  sous  leur  ombre  ;  mais  dès  qu'elles  viennent  à 
LANGUIR,  il  n'y  a  plus  ni  gloire,  ni  valeur,  ni  sûreté.  » 

Or  n'est-il  pas  vrai  qu'en  France  l'armée  languit  ? 

Trois  cent  mille  hommes  souffrent  de  la  pensée 
qu'ils  n'ont  rien  à  faire  et  qu'ils  sont  à  charge  à  l'Etat  ; 
ils  souffrent  de  n'être  pas  assez  payés,  ils  souffrent  de 
coûter  trop;  leur  désœuvrement  les  accable 3  leur  inu- 
tilité les  humilie;  leur  orgueil  s'irrite  contre  la  paix,  et 
leur  patriotisme  n'ose  souhaiter  la  guerre!  Qu'on  uti- 
lise donc  l'armée,  elle  ne  languira  plusi 
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La  question  de  TappliGation  de  l'armée  aux  grands 
travaux  d*otilité  publique  est  si  importante,  qu'en  con- 
sidération de  sa  gravité,  on  nous  permettra  de  citer  à 
Tappui  des  idées  que  nous  venons  d'exposer,  le  témoi- 
gnage d'un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
dont  rhabileté  ne  le  cède  qu'à  son  extrême  modestie, 
et  de  nous  prévaloir  de  toute  l'autorité  que  donnent  à 
notre  travail  son  suffrage  et  son  expérience. 


M^ttt^  de  il.  P.  liKBIiAMC,  iMyéMlcnr  en  eh«f  «iefli 
ponts  et  ehanflfiées» 


Paris,  28  mai  1841. 

Monsieur  , 

«  J*ai  lu  dans  la  Pretse  quelques  articles  sur  remploi  de  l'ar- 
mée, aux  iravaux  publics,  conformes  aux  idées  que  j'ai  conçues  et 
en  partie  appliquées  depuis  plusieurs  années. 

«  J'ai  eu  occasion  de  les  développer  dans  une  notice  que  jeviens 
de  publier  sur  une  grande  construction  que  j'ai  dirigée  et  oh  j'ai 
obtenu  le  concours  de  deux  régiments  de  ligne  ;  j'ai  indiqué  dans 
la  même  notice  la  manière  dont  j'entendais  concilier  mon  système 
avec  l'organisation  actuelle  des  régiments,  quelque  défectueuse 
qu'elle  soit,  dans  les  travaux  des  fortifications  de  Paris. 

ic  Persuadé  que  tout  ce  qui  est  de  nature  à  jeter  quelque  lumière 
sur  cette  grande  question  ne  peut  manquer  d'éveiller  votre  inté- 
rêt, je  vous  demande  la  permission  de  vous  offrir  un  exemplaire 
de  ma  notice. 

«  Cette  espèce  de  compte  rendu  de  mes  travaux  étant  destiné 
presque  exclusivement  aux  ingénieurs  mes  camarades,  vous 
comprendrez  que  ce  n'est  pas  dans  Tespérance  que  vous  en  par* 
liez  dans  votre  journal  que  je  vous  l'envoie  ;  et,  en  supposant 
même  que  vous  en  enssiezje  désir,  je  vous  prierais  de  n'en  rien 
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faire;  ce  n'est  pas  au  rédacteur  de  la  Presse,  c'est  à  M.  Éinite  de 
Girardin  que  j'offre  le  fruit  de  mes  réflexions  et,  ce  qui  vaut  cer- 
tainement beaucoup  mieux,  de  mon  expérience  sur  une  question 
qui  l'occupe.  » 

P.  LEBLANC. 


Paris,  28  mai  t841. 
MONSIIUB, 

«<  J'ai  lu  avec  empressement  vos  Études  politiques  que  vous 
avez  eu  la  bonté  de  m'envoycr  ;  elles  m'ont  appris  que  la  plupart 
des  idées  que  j'ai  émises  dans  ma  notice  sur  l'emploi  de  l'armée 
aux  travaux  publics  vous  appartiennent  par  droit  de  priorité. 

»  Enseveli  comme  je  l'ai  été  pendant  plus  de  trois  ans  dans  le 
fond  de  la  Basse-Bretagne,  il  n'est  pas  étonnant  que  je  ne  les  aie 
point  connues  plus  tôt;  cependant,  pour  me  punir  d'avoir  pré- 
senté sous  le  patronage  d'un  nom  obscur,  aux  ingénieurs  mes 
collègues,  qui  seront  probablement  les  seuls  acheteurs  de  mon 
livre,  un  système  que  je  pouvais  appuyer  de  l'autorité  du  vôtre, 
je  me  condamne  à  leur  envoyer  moi-môme  votre  excellente  bro- 
chure, si  par  hasard  ils  ne  la  connaissent  pas. 

»  Je  ne  regrette  pas  moins  vivement  cette  circonstance;  car, 
au  lien  d'esquisâer  les  principaux  traits  d'un  système  que  je  crois 
bon  moins  bien  que  vous  ne  l'aviez  fait  vous-même,  je  me  serais 
borné  à  faire  connaître  comment  je  l'avais  appliqué  à  peu  près,  en 
organisant  des  compagnies  de  travailleurs  à  la  Roche-Bernard, 
quels  résultats  j'avais  obtenus  et  comment,  enûn,  je  voulais  éga- 
lement l'essayer  dans  les  travaux  des  fortifications  de  Paris; 
nous  serions  alors  restés  tous  deux  dans  notre  rôle,  vous  homme 
d'imagination,  moi  homme  d'exécution  ;  vous  la  tête,  et  moi  le 
bras.  » 

P.  LEBLANC. 
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RIBFAiBJLIONti 

sur  le  sjslèae  actuel  d'adjudicatieii  des  grands  traraui,  el  sar  les  lejeis  d'j 
eaplejer  l'araée  (1). 

«  La  coDStruclion  du  pont  de  la  Roche-Beraard  m'a 
fourni  Toccasion  d'étudier  deux  questions  importantes  pour 
Texéculion  des  travaux  publics  :  je  veux  parler  du  système 
des  grandes  adjudications  passées  à  un  entrepreneur  géné- 
ral, et  de  la  coopération  de  l'armée. 

a  Dans  l'article  qu'il  a  publié  dans  le  numéro  des  Annales 
de  janvier  1840,  M.  Gollignon  a  fait  connaître  que  l'emploi 
des  troupes  aux  travaux  des  roules  stratégiques  delà  Mayenne 
n'avait  pas  produit  des  résultats  aussi  avantageux  qu'on 
Tespérait,  puisqu'il  eût  fallu  réduire  à  0,41  c.  en  1835,  et 
à  0,214  m.  en  1836,  le  montant  de  la  rétribution  à  accorder 
à  chaque  soldat  travailleur,  pour  qu'il  n'y  eût  ni  profit  ni 
perle  pour  l'Etat  à  les  employer  ;  il  remarque  en  même 
temps  que  ces  soldats  ont  produit  moins  de  travail,  dans 
un  temps  donné,  que  les  ouvriers  ordinaires. 

<(  J'ai  employé  des  ouvriers  militaires  à  la  Rocbe-Bernard  ; 
la  composition  du  personnel  de  mon  atelier  était  différente 
de  celle  des  ateliers  de  M.  CoUignon,  et  j'ai  obtenu  des  ré> 
sultats  différents  pour  la  quantité  el  la  qualité  du  travail 
produit  ;  mais  son  organisation  était  à  peu  près  la  même, 
et  les  résultats,  sous  le  rapport  financier,  quoique  un  peu 
meilleurs  que  les  siens,  n'ont  pas  été  parfaitement  satisfais 
sants.  Bien  loin  d'être  forcé  de  conclure  de  cette  dernière 
circonstance,  comme  M.  Gollignon,  que  le  peu  d'avantages 
qu'on  peut  retirer  de  l^emploi  de  Tarmée  aux  travaux  pu- 
blics ne  méritent  pas  qu'on  modifie  son  organisation,  ne 
m'est-il  pas  permis  de  soupçonner,  au  contraire^  que  c'est  «on 

(t)  DeteripUon  d^un  pani  nupendu  eonttruU  à  la  Roehe^Bif' 
nard,  par  P.  Leblanc,  iogénitur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, 1841. 

19 
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organisation  actuelle  qui  s*oppose  à  ce  qu'on  en  obtienne  de 
plus  grands  ? 

«  Avant  de  développer  mes  idées  à  cet  égard,  je  dois  en- 
trer dans  quelques  détails  sur  les  résultats  de  remploi  des 
ouvriers  militaires  à  la  Roche-Bernard. 

((  Deux  détachements,  Tuu  du  7c  de  ligne,  composé  de  130 
hommes  ;  l'autre  du  20«,  composé  de  100  hommes,  ont  été 
employés  aux  travaux  du  pont  pendant  les  campagnes  de 
1837  et  1838;  ils  étaient  commandés  par  un  capitaine, 
quatre  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  deux  sergents-majors 
et  six  sergents  ;  je  ne  compte  pas  les  caporaux,  qui  travail- 
laient comme  les  soldats. 

«  Tous  les  travailleurs  avaient  été  choisis  parmi  les  hom- 
mes de  bonne  volonté  des  deux  régiments;  c'est  dire  assez 
qu'on  ne  rencontrait  parmi  eux  presque  aucun  cordonnier, 
tailleur,  bijoutier,  et  autres  hommes  à  état  sédentaire,  étran- 
gers au  maniement  de  la  pelle  ou  de  la  piocha  (1). 

(1)  Tous  les  ingénieurs  qui  ont  dirigé  des  ateliers  de  eharité 
pour  employer  les  ouvriers  des  manufactures  d'étoffes  sans  ou- 
vrage, ont  pu  reconnaître  qu'avec  la  meilleure  volonté  du  monde, 
ces  ouvriers  ne  produisent  que  peu  de  travail,  tandis  que  ceux 
habitués  aux  travaux  de  la  campagne  en  produisent  bien  davan- 
tage. 

A  Lyon,  pendant  l'hiver  de  1836  à  1837,  j'ai  obtenu  quelques 
passables  résultais  du  travail  de  plus  de  trois  mille  ouvriers  en 
soie  qu'on  avait  mis  à  ma  disposition  ;  mais  je  ne  les  ai  dus  qu'à 
une  organisation  particulière  que  j'avais  donnée  à  mes  ateliers. 

J'avais  d'abord  choisi  pour  un  travail  facile  :  la  construction  de 
la  digue  de  ceinture  des  Brotteaux,  exécutée  avec  des  remblais  pris 
dans  de  la  terre  végétale  ou  sablonneuse  d'une  focile  extraction. 

J'avais  fait  prévenir  les  ouvriers  que  je  ne  les  recevrais  que 
lorsqu'ils  se  seraient  formés  en  brigades  de  vingt  à  trente  hom- 
mes, en  se  choisissant  entre  eux. 

Quand  une  brigade  ainsi  formée  se  présentait,  je  lui  faisais  élire 
son  chef,  et  lui  faisais  tracer  sur  le  terrain  un  espace  où  elle 
ilevait  prendre  la  terre  du  remblai. 

A  la  fin  de  chaque  semaine,  je  faisais  afficher  sur  la  porte  de  la 
ferme  de  laTéte-d'Or,  où  j'avais  établi  mon  bureau,  le  nombre 
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a  Ces  soldais  ont  été  d'excellenls  manœuvres  ;  non-seu- 
lement ils  ont  produit  plus  de  travail  que  les  ouvriers  civils, 
mais  encore  ils  leur  ont  donné  de  Témulation,  et  surtout 
les  ont  empêchés,  par  leur  exemple,  de  perdre  du  temps 
en  causeries,  car  les  sous-officiers  n'auraient  pas  permis 
aux  soldats  de  l'employer  de  celle  manière  (i). 

((  Quant  au  résultat  financier,  en  faisant  abstraction  du 
travail  produit,  il  n'a  pas  été  très-favorable. 

«  Pour  ne  pas  opérer  sur  de  trop  grands  nombres,  je  ne 

des  roèlres  cubes  extraits  par  chaque  brigade  et  la  somme  totale 
qu'elle  avait  gagnée,  avec  le  prix  de  la  journée  pour  la  semaioe  qui 
en  était  la  conséquence. 

J'avais  eu  soin  de  donner  au  mètre  cube  un  prix  plus  élevé 
d'un  cinquième  que  celui  indiqué  au  projet. 

Je  payais  la  somme  gagnée  par  chaque  brigade  entre  les  mains 
de  son  chef,  qui  se  chargeait  de  la  distribuer  aux  ouvriers. 

L'émulation  que  cette  organisation  leur  donnait,  rinspeclion 
mutuelle  des  ouvriers  de  chaque  brigade  les  uns  sur  les  autres 
(l'ouvrier  plus  paresseux  ou  plus  malhabile  que  ses  camarades 
était  bientôt  expulsé  par  eux),  la  confiance  qu'ils  avaient  dans  des 
chefs  immédiats  de  leur  choix  (et  il  était  important  de  leur  en 
donner  dans  une  ville  comme  Lyon,  où  il  existe  tant  de  défiance 
contre  Tadministraiion),  les  faisaient  travailler  avec  une  ardeur 
que  j'ai  rarement  remarquée  chez  les  ouvriers  ordinaires;  cepen- 
dant les  hommes  composant  la  brigade  la  mieux  choisie,  dans  un 
pays  où  la  journée  ordinaire  de  manœuvre  est  de  2  fr.,  n'ont  pas 
gagné  plus  de  2  fr.  50  c.  ;  ta  plupart  n'ont  gagné  que  1  fr.  50  c.  à 
1  fr.  80  c,  et  souvent  ils  avaient  les  mains  tellement  pleines  d'am- 
poules, qu'ils  étaient  forcés  d'abandonner  les  travaux. 

(1)  Les  sous-officiers  ne  commandaient  qu'aux  soldats  :  quoi- 
que les  contre-maîtres  de  l'entrepreneur  eussent  le  droit  de  leur 
donner  des  ordres,  cependant  ils  employaient  ordinairement  Tiu- 
termédinire  des  sous-officiers,  car  les  soldats  étaient  très-sus- 
ceptibles, et  s'offensaient  souvent  des  paroles,  quelque  peu  dures 
qu'elles  fussseni,  des  contre-maîtres  :  les  appels  mêmes  se  faisaient 
séparément  pour  les  ouvriers  militaires  et  civils;  ces  derniers 
consentaient  bien  à  être  soumis  aux  formes  militaires,  mais  ils 
ne  voulaient  pas  que  les  sous-officiers  eussent  l'air  d'être  leurs 
supérieurs. 
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considérerai  que  le  travail  d'un  mois,  et  je  choisirai  celui 
de  juin  1838,  qui  est  un  de  ceux  qui  donnent  des  résultats 
moyens. 

a  Pendant  ce  mois  le  total  des  journées  des  ouvriers  mi- 
litaires s'est  élevé  à 4,136. 

L'entrepreneur  (1)  a  payé  pour  chacune  d'elles  1  fr. 

25  c,  ce  qui  fait  une  somme  de 5,t70  f.  OOc. 

Mais  il  a  eu  à  payer  en  cuire  : 

1*»  Traitement  de  cinq  officiers  à  65  fr 325     00 

2«  Traitemenl  de  deux  sergents-majors  à  30  fr. . .  60     00 

3»  Traitement  de  six  sergents  à  45  fr.  (2) 270     00 

4o  Frais  de  roule  pour  l'arrivée  et  le  départ  des 

deux  détachements,  dont  le  dixième  est  de  (3).  37     11 

5o  Salaire  de  deux  cuisiniers  pour  un  mois,  à  rai* 

son  de  260  fr .  par  an 21     66 

Ù"  Location  d'ambulance  à  raison  de  150  f.  par  an.  12     50 

7o  Inslallalion  de  râteliers  d'armes,  tables  à  man- 
ger, gamelles,  cruches  et  chaudières,  à  raison 

de  25  fr.  par  mois 25     00 

8»  Fourniture  de  bois  pour  la  cuisine 25     00 

00  Fourniture  de  lits  pour  la  salle  de  police 6     00 

lO"*  Coucher  de  206  hommes  seulement  en  ville,  à 

raison  de  10  c.  par  homme  et  par  nuit 618     00 

11»  Location  de  trois  lits  pour  l'ambulance 18     00 

12<*  Frais  de  maladies,  honoraires  de  médecins.. .  80     00 

Total  de  la  dépense 6,668      27 

tt  Ces  6,668  fr.  27  centimes  divisés  par  le  nombre  total  de 
journées  du  mois,  donnent  pour  prix  moyen  de  la  journée 

1  fr.  61  centimes. 

«  Or,  en  admettant  que  l'entrepreneur  eût  employé  des 
manœuvres  de  choix  à  la  place  des  militaires,  il  ne  les  eût 

(1)  Ces  ouvriers  étaient  à  la  solde  de  l'entrepreneur. 

(2)  Les  sergents  étaient  constamment  présents  sur  les  chantiers, 
tandis  que  les  sergents-majors  ne  s'occupaient  que  de  compta- 
bilité :  voilà  pourquoi  les  premiers  recevaient  plus  que  les  der- 
niers. 

(3)  Cette  campagne  a  duré  dix  mois. 
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payés  que  i  fr.  40  c.  par  jour  (1),  il  aurait  donc  gagné 
0  fr.  21  c.  par  jour  et  par  homme  à  celte  substitution  ;  il  est 
vrai  qu'il  n'eu  eût  peut-être  pas  trouvé  la  quantité  sufïïsante. 
(\  Examinons  maintenant  quel  a  été  le  profit  net  de  cha- 
que soldat  travailleur  : 

Pour  UD  mois  de  travail,  ordinairement  composé  de 
2&  jours, il  recevait 31  f.25c. 

Il  avait  à  payer  pour  son  service  au  corps, 
par  mois 5f.00c. 

Chaussure 3    50 

Une  blouse  et  un  pantalon  d'un  prix  ensem- 
ble de  7  f.50c.  pour  dix  mois,  et  pour  un.      0    7â 

Il  abandonnait  les  5  c.  de  poche  pour  Ta- 
méltoration  de  rordinaire,  ainsi  je  n'en 
tiens  pas  compte. 

Total 8    25         8    25 


Reste  net 23    00 

Ces  23  fr.,  divisés  par  25,  donnent  pour  prix  moyen 
de  journée 0    92 

Si  Tentrepreneur  eût  retenu  sur  ce  prix  l'excédant  de 
dépense  dont  il  vient  d'être  parlé 0    21 

Il  serait  donc  resté  pour  chaque  travailleur  (2) 0    71 

«  Ce  résultat  est  meilleur  que  celui  obtenu  par  M.  Col- 
lignon,  mais  il  aurait  offert  peu  de  moyens  d'opérer  des 
économies  notables  ;  c'est  tout  au  plus  si  l'Etat,  s'étant  mis 
à  la  place  de  l'entrepreneur,  eût  pu  gagner  0  fr.  31  c. 
par  journée  et  par  homme  ;  car  chaque  soldat,  pour  tra- 

(1)  Ce  prix  est  en  effet  celui  que  j'ai  donné  aux  manœuvres  de 
choix  travaillant  en  régie. 

(2)  Parmi  les  soldats  travailleurs,  il  y  avait  un  assez  grand  nom- 
bre de  maçons,  gagnant  2  fr.  50  c.  par  jour  ;  d'après  les  calculs 
précédents,  on  trouvera  que  leurs  journées  revenaient  à  2  fr. 
86  c.|^  l'entrepreneur,  et  qu'il  leur  restait  net  2  fr.  17  c.,  qui  se 
seraient  réduits  à  1  fr.  81  c,  si  l'on  en  avait  déduit  l'excès  de  dé- 
pense pour  leur  casernement  et  autres  causes  indiquées  ci-dessus. 
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vailler  avec  courage,  doil  êire  certain  d'un  bénéfice  nel  qui 
ne  peut  s'élever  à  moins  de  0  fr.  40  c.  (l). 

«  Ne  serait-il  pas  possible  d'obtenir  mieux  encore?  Je  ue 
puis  m'empècber  de  le  croire  ;  mais  je  pense  qu'il  faudrait 
pour  cela  modifier  l'organisation  de  Farmée. 

a  Je  voudrais  qu'on  formât  des  compagnies  d'ouvriers 
dans  des  régiments  spéciaux  (2). 

a  Ainsi,  un  de  ces  régiments,  par  exemple,  contiendrait 
une  ou  deux  compagnies  de  maçons,  tailleurs  de  pierre, 
sculpteurs,  plâtriers,  marbriers  ;  une  ou  deux  compagnies 
de  forgerons,  serruriers,  charpentiers,  menuisiers,  char- 
rons et  mécaniciens;  toutes  les  autres  compagnies  seraient 
composées  d'hommes  habitués  aux  travaux  de  la  terre  ;  on 
n'y  admettrait  même  pas  les  ouvriers  de  celte  espèce  qui 
n'auraient  pas  atteint  toute  leur  force,  ou  qui  seraient  d'une 
faible  constitution. 

a  Plusieurs  de  ces  régiments  seraient  uniquement  com- 
posés de  travailleurs  de  terre  (3). 

«  On  reléguerait  dans  des  régiments  séparés  tous  les  ou- 
vriers anciennement  occupés  dans  la  plupart  des  ma- 
nufactures, les  orfèvres,  bijoutiers,  chapeliers,  tail- 
leurs, etc.,  etc.  (4). 

a  Avant  d'employer  aux  travaux  ces  soldats  ainsi  organisés, 
on  les  exercerait  pendant  six  mois  au  maniement  des  armes. 

(1)  Il  faut  observer  qu^nn  soldat  aimera  toujours  mieux  gagner 
40  cent,  par  jour  et  avoir  une  nourriture  meilleure,  en  travail- 
lant, que  de  faire  Texercice  sans  rien  gagner  et  en  ayant  une 
nourriture  moins  substantielle. 

(2)  On  sait  combien  les  compagnies  d'ouvriers  rendent  de  ser- 
vices à  Tartillerie  ;  les  sapeurs  et  les  mineurs  sont  réellement  des 
régiments  d'ouvriers,  et  cela  ne  les  empêche  pas  d'êlre  les  meil- 
leurs soldats  de  l'armée. 

(3}  Ce  sont  les  villages  qui  fournissent  le  plus  grand  nombre 
d'hommes  à  l'armée;  les  travailleurs  de  terre  y  sont  donc  en  majorité. 

(4)  On  pourrait  cependant  réunir  les  tailleurs  en  compagnies  et 
leur  faire  exécuter  les  uniformes  des  troupes;  il  serait  possible 
d'appliquer  également  mon  système  aux  cordonniers  et  à  plusieurs 
aulres  états. 
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«  Mainlenant,  je  suppose  qu'une  grande  conslruction  ré- 
clamât remploi  des  ouvriers  militaires  : 

((  On  y  enverrait  un  ou  plusieurs  des  régiments  dont  je 
viens  de  parler,  et  ayant  un  nombre  de  soldats  travailleurs 
égal  à  peu  près  au  nombre  d'ouvriers  nécessaires. 

((  La  moitié  seulement  des  soldats  travaillerait,  Fautre 
moitié  ferait  le  service  des  casernes  et  s'exercerait  au  ma- 
niement des  armes;  chaque  moitié  alternerait  avecTautre 
au  commencement  de  chaque  semaine  (1). 

«  11  suit  de  cette  disposition  que  la  moilié  du  personnel 
des  chantiers  serait  formée  d'ouvriers  civils  ;  mais,  dans  le 
cas  où  l'on  ne  pourrait  pas  compléter  le  nombre  de  ces  der- 
niers, la  réserve  militaire  serait  là  pour  fournir  le  supplé- 
ment nécessaire. 

a  Je  suppose  maintenant  que  le  prix  de  la  journée  de 
manœuvre  fut  de  1  fr.  50  dans  le  pays  où  s'exécuterait  le 
travail  (2). 

«  Les  soldats  travailleurs  loucheraient  0  fr.  40  par  chaque 
journée  de  travail,  et  abandonneraient  lesO  fr.  5  de  po- 
che pour  l'amélioration  de  l'ordinaire;  sur  les  1  fr.  10  res- 
tant, on  prendrait  les  dépenses  supplémentaires,  qui  pour- 
raient ne  s'élever  qu'àOfr.  27  à  peu  près,  comme  je  le  prou- 
verai tout  à  l'heure  ;  les  autres  0  fr.  83  seraient  partagés 
en  deux  portions  :  Tune,  de  0  fr.  43,  serait  mise  à  la  caisse 
d'épargne  au  nom  etau  profitdechaquesoldat  travailleur  et  le 
capital  elles  intérêts  lui  seraient  rendus  quand  il  serait  libéré 
du  service  ;  l'autre,  de  0  fr.  40,  serait  le  bénéfice  de  l'Etat. 

((  Pour  appliquer  ce  système  à  un  exemple  spécial,  je  sup- 

(1)  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  combien  il  serait 
facile  de  ralentir  momenlanémenl  Tactivité  des  chaqtiers,  ou  de 
Taugmenter,  dans  mon  système,  et  cela  d'un  jour  à  l'autre,  ce 
qui 'est  impossible  maintenant  sans  de  grandes  dépenses  faites  eu 
pure  perte. 

(2)  Ce  prix  peut  être  considéré  comme  le  prix  moyeu  des  loca- 
lités où  s'exécutent  les  grands  travaux;  au  reste,  on  remarquera 
qu'en  appliquant  mon  raisonnement  à  la  journée  de  inanœuvrej 
c'est  le  cas  le  plus  défavorable  que  je  prends. 
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poserai  qu'uo  balailloD  de  Iravaiiieurs  organise  coiuinc  je 
viens  de  le  dire  eût  été  employé  à  la  Roche-Bernard. 

LMndemnité  mensuelle  des  cinq  officiers  eût  été  rédui- 
te à  raison  de  15  fr.  pourcha- 

COD  d'eux,  à  (1) 75  f.  00c. 

Idem  pour  deux  sergenls-mijors,  à 

5fr.  par  mois 10    00 

Idem  poursixsergentsàOf.  par  mois  3C  00 
Je  supprime  du  compte  que  j'ai  établi  précédemment 
l'art.  5,  vu  que  la  cuisine  se  ferait  comme  mainte- 
nant ;  l'art.  10,  vu  que  tes  frais  extraordinaires  de  la 
maladie  sont  supportés  acluellemenl  par  l'État,  et 
que  l'emploi  de  l'armée  aux  travaux  n'y  ajouterait 
rien  ;  et  enfin  Tan.  8,  par  la  même  raison. 
Il  est  évident  que  plusieurs  autres  articles  peuvent 
être  diminués  dans  un  grand  nombre  de  localités, 
où  il  existe  des  casernes,  par  exemple  ;  cependant 
je  les  porte  ici  dans  leur  intégralité,  en  ol»servant 
toujours  que  je  prends  le  cas  le  plus  défavorable  : 
reste  à  compter 716    Gl 

Total  pour  un  mois  de  25  jours  de  travail  (2). . .    837    61 
Qui,  divisé  par  5,750  hommes,  nombre  total  des  jour- 
nées, fait 0  H5 

Au  corps,  les  soldats  travailleurs  n'auraiept  plus  de 
garde  à  payer,  mais  il  faudrait  leur  retenir  pour 
chaussure  et  vêtement  de  travail,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut  (3),  3  fr.  35  c.  par  mois,  ou  par  jour.       0  130 


Total  à  prélever  par  jour 0  275 

(1)  Quoique  cette  indemnité  et  les  autres  ne  soient  pas  trcs-for- 
tes,  il  est  évident  qu'elles  produiraient  cependant  une  améliora- 
tion sensible  dans  la  position  des  officiers  et  sous-officiers. 

Tous  n'en  profiteraient  pas,  i\est  vrai,  et  surtout  constamment, 
puisqu'ils  ne  seraient  pas  toujours  employés  aux  travaux  publics; 
mais  de  ce  qu'un  avantage  ou  n'est  pas  grand,  ou  n'est  que  tempo- 
raire, il  ne  cesse  pas  pour  cela  d'êire  un  avantage. 

(2)  Le  nombre  le  plus  ordinaire  des  journées  de  travail,  dans  un 
mois,  est  de  25;  or  25  X  230  =  5750. 

(3)  En  prenantsur  le  salaire  des  soldats  la  valeur  des  vêlements 
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Le  moulant  uel  de  la  journée,  en  la  calculanl  au  prix  de 
\  fr.  40,  aurait  donc  été,  pour  les  manœuvres,  de  1  fr.  125. 

Sur  ce  prix,  j'aurais  voulu  qu'on  accordât  aux  soldats 

travailleurs,  pour  en  disposer  à  leur  volonté 0  406 

Qu'on  plaçât  pour  eux  à  la  caisse  d'épargne 0  400 

Et  que  l'État  profilât  de  (1) 0  820 


Total  pareil 1  125 

«  En  récapitulant,  je  crois  qu'on  peut  affirmer  qu'il  résul- 
terait du  système  que  je  propose  les  avantages  suivants  : 

<K  lo  Les  régiments  de  travailleurs,  choisis  parmi  les  sol- 
dats les  plus  robustes,  seraient  des  régiments  d'élite  qui 
pourraient  rendre  les  meilleurs  services  en  temps  de  guerre  ; 
les  bataillons  d'ouvriers  de  la  marine,  et  la  division  des 
grenadiers  du  maréchal  Oudinot,  pendant  la  campagne 
d'Austerliiz,  prouvent  l'avantage  qu'on  peut  tirer  de  la  réu- 
nion d'une  masse  d'hommes  d'élite  (2)  ; 

«  2°  L'Etat  pourrait  exécutera  meilleur  marché  beaucoup 
de  conslruclions  importantes  ;  il  pourrait  aussi  se  passer 
souvent  du  concours  funeste  des  entrepreneurs  ;  il  ne  ver- 
rait plus  ses  constructions  souvent  entravées  par  le  manque 
d'ouvriers,  et  il  serait  à  l'abri  des  effets  de  leurs  coalitions; 

(c  3"  S'il  était  menacé  de  la  guerre,  il  pourrait,  en  consa- 
crant les  bénéfices  obtenus  sur  la  masse  ordinaire  des  tra- 
vaux à  l'enlretien  d'un  plus  grand  nombre  de  régiments, 
augmenter,  presque  sans  qu'on  s'en  aperçût,  l'effectif  de 

de  travail  et  de  li|  chaussure,  les  dépenses  ordinaires  qui  grèvent 
leur  masse  diminuent. 

(1)  En  ajoutant  à  ce  bénéfice  celui  fait  sur  celles  des  maçons, 
on  trouverait  qu'il  y  aurait  eu  un  bénéfice  net,  pour  rÉlat,  de  25 
à  30^000  fr.  par  campagne,  ce  qui  fait  presque  100,000  fr.  sur 
l'ensemble  des  travaux  du  pont,  c'est-à-dire  du  dixième  de  la  dé- 
pense totale. 

(2)  11  est  clair,  dans  tous  les  cas,  que  ces  régiments  exécute- 
raient bien  et  rapidement  les  travaux  de  fortification  passagère. 

I.  20 
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Tarmée,  de  manière  à  la  mettre  mieux  en  étal  de  défendre 
le  territoire  ; 

tt  4*»  La  position  des  officiers  serait  un  peu  améliorée  ;  celle 
des  sous-officiers  le  serait  également  ;  elle  pourrait  même 
rêlre  beaucoup  pour  les  plus  instruits  d'entre  ces  derniers, 
qui  pourraient  être  employés  comme  conducteurs  et  pi- 
queurs  ;  de  cet  avantage  il  en  résulterait  un  autre,  c'est  que, 
dans  cette  espérance,  les  sous-officiers  étudieraient  avec  zèle 
le  calcul,  le  dessin,  l'art  de  niveler  et  de  lever  des  plans, 
ce  qui  les  mettrait  en  état  dé  rendre  d'excellents  services  en 
temps  de  guerre; 

«  50  La  nourriture  des  soldais  serait  meilleure,  et  leur 
travail  plus  varié  leur  donnerait  plus  de  force  et  de  santé; 

c(  60  Us  ne  perdraient  pas  l'habitude  du  travail  (1),  et  à 
leur  sortie  du  service,  quand  ils  reprendraient  leur  état 
primitif,  ils  ne  se  trouveraient  plus  dans  un  état  d'infériori- 
té, sous  le  rapport  de  l'habileté,  avec  ceux  de  leurs  anciens 
camarades  qui  ne  seraient  pas  tombés  au  sort  ; 

«  70  En  rentrant  dans  la  vie  civile,  ils  auraient  à  leur  dis- 
position un  petit  capital  qui  leur  donnerait  les  moyens  de 
s'établir,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  développer  ici  les  avanta- 
ges qu'un  pareil  état  de  choses  procurerait  à  ces  soldats  et  à 
la  société  en  général  (2). 

(1)  On  objectera  peut-être  que  cet  avantage  n'existerait  que 
pour  le  petit  nombre  de  soldats  possédant  un  métier  qui  les  rende 
propres  à  être  employés  aux  travaux  publics,  car  les  terrassiers 
ne  peuvent  perdre  leur  habileté  ;  mais  ce  genre  d'objection ^  qu'on 
fait  cependant  souvent,  me  parait  dénué  de  raison  ;  parce  qu'on 
ne  peut  faire  du  bien  à  tout  le  monde,  faut-il  donc  se  condamner 
à  ne  faire  du  bien  à  personne  ?  ce  serait  une  étrange  manière  de 
comprendre  l'égalité  devant  la  loi  ! 

D'ailleurs,  d'après  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  on  pourrait  éten- 
dre considérablement  mon  système  ;  et  je  ne  vois  pas  comment 
Il  ne  serait  pas  possible  d'employer  les  soldats  tail]eurs,'cordon-^ 
uiers,  ébénistes,  doreurs,  tisserands,  etc. 

(2)  Personne  n'ignore  que  c'est  souvent  le  défaut  d'espérance 
d'acquérir  de  l'aisance,  qui  porte  le  découragement  parmi  tant 
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<(  a°  Enfin,  il  est  probable  qu'un  assez  grand  nombre  de 
soldats,  plus  satisfaits  que  maintenant  de  la  vie  militaire, 
ayant  à  leur  disposition  une  somme  journalière  assez  forte 
pour  satisfaire  à  leurs  plaisirs,  voyant  chaque  jour  s'aug- 
menter dQpIus  en  plus  leur  petit  capital  placé  à  la  caisse 
d'épargne,  se  détermineraient  à  renouveler  leurs  engage- 
ments, de  sorte  que  l'armée  posséderait  une  plus  grande 
quantité  de  soldats  à  chevrons,  qui  en  font  toute  la  force. 

a  Et  comme  toute  amélioration  en  entraîne  presque  tou- 
jours une  autre,  le  grand  nombre  d'anciens  soldats  qui  com- 
poserait les  régiments  permettrait  de  dépenser  moins  de 
temps  aux  exercices  militaires. 

a  Je  viens  d'avance  au-devant  d'une  objection  que  je 
n'aurais  pas  prévue,  tant  elle  me  parait  superficielle,  mais 
que  j'ai  cependant  entendu  présenter  comme  sérieuse. 

«  On  a  dit:  la  loi  n'imposant  aux  jeunes  soldats  qu'un 
service  purement  militaire,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  leur 
prescrire  un  travail  supplémentaire  et  d'aggraver  ainsi  leur 
position  en  augmentant  la  somme  des  devoirs  qu'ils  ont  à 
remplir  envers  l'Etat.  , 

«  Sous  le  rapport  légal ,  cette  objection  est  bien  faible  ; 
quand  la  loi  de  recrutement,  faite  dans  le  plus  gcand  intérêt 
public,  aura  parlé,  il  est  évident  que  le  gouvernement  non- 
seulement  pourra,  mais  encore  devra  l'exécuter,  et  personne 
n'aura  à  s'en  plaindre. 

«  Sous  celui  de  la  justice,  il  me  semble,  qu'elle  l'est  en- 
core davantage,  car  s'il  doit  résulter  pour  les  jeunes  soldats 
eux-mêmes  quelque  bien  de  l'organisation  que  je  propose, 
il  est  clair  que  la  loi  nouvelle  a  le  droit  de  la  consacrer 
sans  être  injuste. 

c(  Et  il  faut  remarquer  que  ce  n'est  pas  par  les  devoirs 


d'ouvriers,  et  ce  sont  presque  toujours  les  premiers  cent  francs 
qu'il  est  le  plus  difficile  d'épargner. 

Les  hommes  qui  possèdent  déjà  quelque  chose  sont  ceux  qui 
travaillent  le  plus  pour  augmenter  leur  petite  fortune;  Ils  n'au- 
raient peut-être  pas  eu  assez  de  courage  pour  la  commencer. 
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qu'elle  prescrit  que  la  loi  de  recrutemeni  est  dure,  mais  par 
le  sacrifice  des  plus  belles  années  de  leur  vie  qu'elle  eiige 
des  citoyens  qu'elle  atteint! 

«  Qu'importe,  en  effet,  à  ces  citoyens  que  le  temps  perdu 
par  eux  soit  employée  faire  rouler  une  brouette  ou  un  cais- 
son, à  manier  une  pioche  ou  un  fusil? 

«  C'est  la  loi  actuelle  qui  est  dure.  J'ajouterai  qu'elle  est 
barbare  ;  car  après  avoir  arraché  un  jeune  ouvrier  à  sa 
famille,  à  un  âge  où,  inei^pert  encore  dans  le  métier  qu'il  a 
embrassé  (1),  il  allait  acquérir  l'habileté  nécessaire  pour  s'y 
distinguer  ;  à  une  époque  de  sa  vie  où,  sous  les  yeux  de  ses 
maîtres  et  de  ses  parents,  les  habitudes  d'ordre  et  d'écono- 
mie, indispensables  à  son  bonheur  futur,  allaient  se  déve- 
lopper en  lui;  elle  le  rejette  ensuite,  après  six  années  d'oisi- 
veté, et  souvent,  hélas  !  orphelin,  au  sein  de  la  société,  sans 
argent,  sans  habileté  dans  son  état,  et  souvent,  ce  qui  est 
pis  encore,  sans  goût  pour  le  travail.  Ah  !  si,  sous  l'empire 
d'une  telle  loi,  il  n'existe  pas  un  plus  grand  nombre  d'assas- 
sins et  de  voleurs,  il  faut  avouer  que  cela  fait  l'éloge  de 
notre  caractère  national. 

«  Je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  suis  pas  dans  une  position  qui 
me  permette  d'examiner  la  question  d'assez  haut,  je  n'ai 
pas  assez  de  connaissance  d'administration  militaire,  ni  sur- 
tout assez  de  présomption,  pour  croire  qu'un  système  com- 
plet et  parfait  soit  sorti  de  mon  cerveau,  comme  Minerve 
de  celui  de  Jupiter,  mais,  à  tort  ou  à  raison,  je  pense  que 
mes  idées,  très-hardies  sans  doute,  ne  sont  pas  tellement 
absurdes  qu'elles  ne  méritent  pas  d'être  méditées  par  les 
personnes  compétentes,  et  c'est  le  seul  honneur  que  je  re- 
vendique pour  les  avoir  conçues.  » 

p.  LEBLANC. 


(I)  Je  ne  parle  pas  ici  de  celui  dont  le  travail  était  utile  à  sa  fa- 
mille ;  il  est  mort  pour  elle  dans  le  système  actuel  ;  dans  le  mien, 
il  peut  encore  venir  A  son  aide. 
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EMPLOI  DES  TBOUPES  AUX  TRAVAUX  DE  CANALISATION  EN  SUÈDE. 


sztrait  du  rapport  adressé  le  is  mars  tsss,  par  l'an  des  dlreetenrs 

dn  eanal  de  flothle,  à  M.  de  lagzbheim,  ingénieur  en  ehef, 

en  réponse  à  oes  questions  : 

u  Quelles  sont  les  mesures  que  le  gouveroemeoi  suédois  a  prises 
«  pour  porter  les  soldais  à  travailler  avec  bonne  volonté ^  sans  trop 
«  de  dépenses,  mais  avec  des  récompenses  ou  distinctions  quel- 
a  conques? 

«  Quelle  est  la  forme  des  mesures  prises  par  le  gouvernement 
«  suédois  pour  donner  à  ces  travaux  un  caractère  d'utilité  natio- 
«  nale  compatible  avec  la  dignité  de  l* armée  ?  Enfin,  quelles  sont 
«  les  conditions  de  tous  genres,  soit  positives,  soit  morales»  qui 
»  ont  contribué  à  rendre  cette  grande  mesure  si  utile  et  si  hono* 
u  rable  pour  le  royaume  de  Suède?  » 

—  Ti-atliiil  (lu  suédois.  — 

«  La  plus  grande  partie  du  canal  de  Gothie,  terminé  en 
i832,  qui  réunit  la  mer  du  Nord  à  la  Baltique,  a  été  exécutée 
par  Tarmée  ;  ce  fut  en  effet  le  seul  moyen  par  lequel  on  pût 
entreprendre  un  pareil  travail  dans  un  pays  aussi  étendue! 
aussi  peu  peuplé  que  la  Suède  ;  et  heureusement  rorganisa> 
tien  de  Tarmée  suédoise  est  telle  que  les  occupations  de  ce 
genre  se  concilient  à  la  fois  avec  la  dignité  et  la  destination 
du  militaire.  Outre  les  régiments  enrôlés  [woarfuadé)  qui 
font  le  service  de  garnison,  la  Suède  a  des  troupes  perma- 
nentes qui  sont  réparties  sur  toute  la  surface  du  sol  et  en- 
tretenues par  les  propriétaires  ruraux.  Ces  troupes,  qui  sont 
tenues  de  faire  l'exercice  pendant  une  certaine  partie  de 
Tannée,  ont  fait  une  convention  avec  l'Etat,  en  vertu  delà- 
quelle  le  gouvernement  peut  les  charger  de  travaux  d'utilité 
publique,  tels  que  :  fortifications,  établissements  de  ports 
et  de  bassins,  commtinicalions  par  terre  et  par  eau,  travaux 
daiis  lesquels  les  soldats  finissent  par  acquérir  une  grande 
habileté  qui  leur  est  fort  utile  même  dans  le  service  mili- 
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lairc.  Celte  c<apacilé  de  travail  une  fois  acquise,  les  soldais 
peuvent  se  procurer  leur  subsistance  indépendamment  de 
leur  paye.  Chaque  soldat  suédois  a  son  champ  ;  il  peut  donc, 
dans  le  temps  où  il  est  libre  de  service,  se  faire  autoriser 
par  ses  supérieurs  à  travailler  pour  lui-même  ou  pour  d'au- 
tres ;  et  l'ouvrage  ne  lui  manquera  pas,  car  les  militaires 
sont  connus  pour  être  les  travailleurs  les  plus  habiles  du 
pays  et  toujours  préférés  aux  autres  ouvriers. 

«  Au  reste,  ces  troupes  sont  organisées  comme  les  régi- 
ments enrôlés,  et  sont  commandées,  dans  le  travail,  par 
leurs  propres  officiers.  Lors  de  l'exécution  du  canal  de 
Gœtha,  les  officiers  ont  veillé  non-seulement  à  la  discipline, 
mais  aussi  à  l'emploi  de  leur  salaire  {œconomie).  L'entre- 
prise du  canal  fournissait  des  vivres  aux  troupes  à  des  prix 
fixés,  tous  les  ans,  par  le  roi,  et  qui  étaient  calculés  de  ma- 
nière que  leur  nourriture  n'absorbât  que  la  moitié  de  leur 
gain.  Un  certain  nombre  d'heures  par  semaine  étaient  con* 
sacrées  à  l'exercice  des  armes.  Pendant  les  22  années  qu'a 
duré  la  construction  du  canal,  un  grand  nombre  d'excellents 
ouvriers  ont  été  formés  dans  l'armée,  et  on  a  trouvé  des  sol- 
dats dont  la  docilité  et  l'aptitude  ont  excité  l'admiration  des 
contre-maîtres  anglais.  » 


Sxtralt  dn  rapport  fait  an  nom  de  la  oommlssion  obargèa  de  l'examen 

do  projet  de  loi  eoneemant  l'appel  de  8o,ooo  liommes  de  la  elaue 

de  1840,  par  M.  le  Uentenant-général  Duiizu,  dépoté. 

« Ce  qui  peut  donner  lieu  à  certaines  pertes,  c'est, 

en  grande  partie,  la  réunion  obligée,  dans  un  même  bâti- 
ment, dans  une  même  chambre,  d'un  grand  nombre  d'hom- 
mes ;  c*est  notre  peu  de  goût  pour  le  service  de  paix,  pour 
les  exercices  monotones  et  incessants,  et  pourtant  nécessai- 
res ;  c'est  la  première  répugnance  des  jeunes  recrues,  qui 
tous  obéissent  parfaitement,  mais  dont  un  certain  nombre 
ijiclinentplus  ou  moins  à  la  nostalgie;  c'est,  enfin,  il  faut  le 
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rlirc  aussi,  l'oisivelc  militaire,  qui,  maigre  le  service  el  les 
exercices,  laisse  beaucoup  de  temps  sans  emploi,  et  qui 
tourne  parfois  à  l'ennui,  à  l'intempérance,  aux  vices  des 
villes  et  à  des  maladies.  Les  armes  spéciales  de  Tartillerie 
et  du  génie,  où  l'on  s'exerce  autant,  ou  plus,  pour  le  service 
ordinaire,  mais  où  l'on  s'applique  beaucoup  à  des  travaux 
qui  entretiennent  la  force  et  la  santé,  ont  généralement 
moins  de  malades  que  Tinfauterie  et  la  cavalerie. 

a  C'est  donc  du  travail  qu'il  faudrait  donner,  surtout  à 
Finfanterie,  dont  les  soldats  vivent  beaucoup  trop  sans  rien 
faire.  Trouver  et  constituer  un  bon  moyen  de  diminuer  leurs 
loisirs,  en  y  comprenant,  bien  entendu,  et  au  premier  rang, 
l'instruction  primaire,  serait  une  autre  grande  améliora- 
tion de  notre  régime  militaire.  Les  mœurs,  la  santé,  le 
bien-être  el  le  contentement  personnels  y  gagneraient  ;  Té- 
conomie  des  bommes  et  l'esprit  de  l'armée  y  gagneraient 
aussi  :  les  généreuses  inquiétudes  manifestées  sur  nos  per- 
les se  calmeraient  et  se  changeraient  en  satisfaction. 

ail  faudrait  peut-être  profiter  de  la  réforme  proposée  de 
la  loi  organique  du  recrutement  de  l'armée,  pour  y  intro- 
duire une  disposition  qui  déterminât,  par  quelques  mots, 
les  devoirs  généraux  imposés  à  l'armée.  On  se  borne  à  im- 
poser huit  ans  de  service.  Ce  service  est  convenu,  dit-on, 
pour  la  paix  et  pour  la  guerre.  Mais  pourtant,  lorsqu'on  a 
voulu  employer  nos  troupes  d'infanlerie  à  des  travaux  de 
routes  qu'on  appelait  même  stratégiques,  on  a  rencontré  des 
répugnances,  spécieuses  sans  doute,  mais  manifestées  par 
quelques  soldats,  par  des  officiers,  par  des  généraux,  qui 
pensaient  que  c'était  déroger  à  la  dignité  des  armes  que  de 
manier  en  même  temps  la  bêche  roturière,  qui  s'est  pour- 
tant ennoblie  aussi  depuis  que  l'industrie  agricole  a  pris  sa 
part  de  la  considération  et  des  récompenses  publiques.  On 
a  allégué,  d'ailleurs,  que  les  règlements  en  vigueur  n'auto- 
risaient pas  positivement  cet  emploi  des  troupes.  Cependant 
les  troupes  les  plus  laborieuses  sont  toujours  les  meilleures. 

c(  Et  d'ailleurs  nos  soldats,  provenant,  pour  la  plupart,  de 
l'agriculture  et  retournant  à  l'agriculture,  conserveraient 
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ainsi  les  habitudes  du  travail,  dont  ils  apprendraient  à  per- 
fectionner les  façons  en  voyant  d'autres  usage.  Le  gain 
qu'ils  feraient  pendant  qu'ils  sont  au  service  entrerait  en 
partie  dans  les  caisses  d'épargne,  très-heureusetnenl  établies 
dans  nos  régiments,  où  elles  moraliseront  nos  militaires, 
comme  elles  moralisent  déjà  nos  ouvriers  citoyens.  Géné- 
ralement, les  soldats  qui  servent  le  mieux  sont  les  plus 
sobres,  les  plus  économes,  les  moins  oisifs.» 


Belevé  ies  iépcMM  ie  la  guerre  iepalt  iSM. 


AMflÉES    1830 

233,61 3,402  f. 

Budgets 

provisoires. 

1831 

386,624,854 

- 

— 

1832 

338,328,364 

AMNBIS   1840 

247.701,470f. 

1833 

300,981,062 

1841 

251,541,281 

1834 

255,442,618 

1842 

325,802,975(1) 

1835 

237,487,849 

1843 

295,909,733(1) 

iftsn 

218,433,937 
230,582,531 

lOOU 

1837 

1,120,955,459 

1838 

240,733,357 

Cî-conire 

2,683,648,944  f. 

1839 

241,420,970 

Total 

3,804,604,403 

idgets  définit.  2,683,648,944  f. 

Moyenne 

271,757,457 

Sur  ce  toial,  l'Algérie  figure  pour    446,884,452  fr. 
Moyenne      31,920,318 

(1)  Non  compris  35,7 40,000 f.  pour  travaux  extraordinaires. 
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DE 

LA  PRESSE  PÉRIODIQUE 

AU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE. 

1886. 
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La  liberté  de  la  presse  ne  doit  pas  dominer  les  antres  institu- 
tions; elle  est  elle-même  limitée  par  la  conslilulion  dont  elle  fait 
partie;  elle  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  la  tribune  légis- 
lative. 
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»  Fftiiflveiiee  que  la  pr«Me  périodique  eti  appelée 
à  ei^ereer  dmn*  PaTenlr. 


Chaque  époque  a  sa  passion  qui  la  caracté- 
rise et  qui  la  domine  :  conditioa  de  ?ie  si  elle 
est  comprise,  condition  de  mort  si  elle  est 
niée.  La  grande  passion  de  ce  lemps-ci,  c'est 
la  pasaioii  de  ravenir,  c'est  la  passion  du  per- 
fectionnement social...  Eb  bien!  l'instrument 
de  cette  passion  actuelle  du  monde  moral,  c'est 
la  presse,  c'est  l'outil  de  la  civilisation... 

La  presse  est  sortie  du  domaine  de  la  légis- 
lation ;  elle  a  cessé  d'être  un  droit  politique  ; 
elle  est  devenue  une  faculté,  un  sens  nouveau, 
une  force  organique  du  genre  humain,  son  seul 
levier  pour  agir  sur  lui-même. 

Db  Lamaruiii. 


Une  politique  nouvelle  veut  des  moyens  nouveaux. 

Après  le  despotisme  de  la  foi,  le  règne  de  la  réalité  ; 
après  réducation  par  la  chaire  apostolique,  Tinstruc- 
tion  par  la  presse  périodique  ;  comme  après  Tégalité 
chrétienne  est  venue  Fégalité  civile,  comme  à  la  domi- 
nation matérielle  des  peuples  s'apprête  à  succéder  un 
autre  empire. 

La  force  armée  ne  saurait  plus  être  qu'un  moyen  ex- 
trême et  temporaire  de  répression  publique,  mais  non 
plus  un  argument  de  la  raison  gouvernementale  contre 
Terreur  populaire,  encore  moins  uii  élément  solide 
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(F organisation  sociale.  Lorsqu'à  des  victoires  civiles 
dues  à  la  force  militaire  un  gouvernement  donne  le 
nom  de  système  de  résistance  ou  A' intimidation^  des 
difficultés  du  présent,  qu'il  ajourne  ainsi  sans  les  vain- 
cre, il  n'aboutit  qu'à  faire  des  périls  redoutables  dans 
l'avenir,  qu'à  provoquer  les  réactions  périodiques  et 
sanguinaires  par  des  triomphes  passagers  et  sanglants. 

Gouverner  par  la  presse  en  s'adressant  à  la  raison 
publique,  l'honorer  pour  la  rendre  honorable  et  utile, 
s'emparer  de  Tavenir  et  consolider  le  système  repré- 
sentatif par  une  instruction  plus  rationnelle  donnée 
sans  parcimonie  aux  douze  millions  d*enfants  dont  l'é- 
ducation reste  encore  à  faire,  affermir  l'ordre  établi 
par  une  plus  égale  répartition  de  bien-être,  telle  est  la 
loi  impérieuse  des  gouvernements  nouveaux. 

Entre  les  mains  de  l'homme  d'Etat  qui  la  saura  com- 
prendre et  diriger,  la  presse  périodique,  ce  pouvoir, 
le  seul  aujourd'hui  qui  s'exerce  sans  contre-poids  et 
sans  contrôle,  ne  sera  plus  qu'un  moyen  de  gouverne- 
ment, qu'un  instrument  docile,  qu'un  auxiliaire  uni- 
versel qui  le  rendra  tout-puissant,  comme  autrefois 
l'Église,  qui,  d'abord  redoutable  aux  trônes,  devint 
leur  plus  solide  appui. 
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11 


De«  deux  éléments  dont  se  compose  la  presse 
périodique. 


La  pKissB  psRioDiQOE  n'a  pas  même  rempli 
sa  plus  csseniielle  condition,  celle  de  la  PU- 
BLICITÉ. 

Ce  qui  esl  étrange,  mais  ce  qui  est  vrai  à 
dire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  PUBLICITÉ  en 
France,  en  prenant  ce  mol  dans  sa  juste  et 
rigoureuse  acception.  « 

Dans  Télat  des  choses,  les  faits,  quand  ils  ne 
sont  pas  entièrement  supposés,  ne  parviennent 
à  la  connaissance  de  plusieurs  millions  de  lec- 
teurs que  tronqués,  défigurés,  mutilés  de  la 
manière  la  plus  odieuse. 

Un  épais  nuage  élevé  par  les  journaux  dé- 
robe la  vérité,  intercepte  en  quelque  sorte  sa 
lumière^ntre  le  gouvernement  et  les  peuples. 
Rapport  au  rot.'CuANTELAUZE,  de  Poli- 
GNAC,  de  Peyronnbt,  etc. 

{Moniteur,  26  juillet  1830.) 


Telle  est  la  tardive  et  lumineuse  révélation  contenue 
dans  le  rapport  célèbre  qui  servit  d'introduction  aux 
ordonnances  de  juillet  1830;  révélation  tardive,  mais 
de  plus  encore  inutile  ;  car,  quelque  éclatante  qu'elle 
fût,  elle  a  passé  sans  apprendre  au  législateur  et  à 
rhomme  d'Etat  que,  sous  les  noms  très-différents  de 
POLÉMIQUE  et  de  publicité,  la  Presse  périodique  ren- 
fermait deux  éléments  constitutifs  essentiellement  dis- 
tincts, deux  principes  antagonistes...  ;  que  les  confon- 
dre, r/était  exposer  de  nouveau  le  pouvoir  à  venir  se 

1.  21 
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briser  contre  le  même  écueil,  sans  que  Thistoire  lui 
servît  de  fanal. 

L'expérience  a  pleinement  démontré  que  les  sub- 
ventions, fatales  à  tous  les.  journaux  apologétiques, 
sont  toujours  restrictives  de  toute  publicité  grande  et 
utile;  que  la  polémique  vénale  ne  sert  qu'à  diminuer 
la  considération  du  pouvoir  qui  la  soudoie,  et  qu'à 
donner  plus  de  force  aux  passions  qui  se  mesurent 
avec  lui. 

La  désuétude,  d'autre  part,  cette  mort  légale  des 
mauvaises  dispositions  législatives,  a  depuis  longtemps 
fait  justice  de  l'article  8  de  la  loi  du  9  juin  1819,  vai- 
nement reproduit  dans  l'article  18  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1855;  dans  la  pratique,  cette  disposition  n'a 
jamais  pu  survivre  au  grave  inconvénient  d'engager 
les  gouvernements  dans  une  polémique  dont  ils  payent 
les  frais  et  dont  ils  n'ont  jamais  le  dernier  mot. 

Depuis  Tavénement  du  gouvernement  représentatif 
en  France,  tous  les  ministres  qui  se  sont  succédé  ont 
fait  plus  ou  moins,  tous  et  toujours  sans  succès,  a  du 
JOURNALISME.  2)  Poursuivis  par  les  partis,  attirés  dans 
leur  arène,  tous  y  sont  descendus,  s'exposant  à  une 
lutte  .inégale,  et  sans  autre  issue  pour  eux  que  beau- 
coup de  périls  et  point  de  gloire  ;  tous  appelant  à  leur 
aide  la  poléhiquh,  indigne  alliée  du  pouvoir,  qui  ne 
s'offrit  jamais  à  lui  que  pour  le  trahir,  et  repoussant  la 
la  puBLicitÊ,  le  seul  auxiliaire  assez  puissant  pour  assu- 
l*er  son  triomphe. 

La  PUBLICITÉ,  comprimée  maladroitement  par  des 
mesures  restrictives,  a  dévié  dé  son  orîgitie  et  de  soii 
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but  ;  elle  s'est  transformée  en  polémiqib  :  la  torche  a 
pris  la  place  du  flambeau. 

La  PUBLICITÉ  est  Vessence  des  gouvernements  repré* 
sentatifs  ;  la  polAmique  est  leur  principe  de  mort. 

Si  dans  un  pays  la  publicité  est  faible,  altérée,  res- 
treinte, la  POLÉMIQUE  fera  de  rapides  progrès  et  d'irré- 
parables ravages;  si  la  publioté  est  au  contraire 
fortement  constituée ,  légalement  reconnue,  si  elle  est 
libre  et  pure,  la  polémique  sera  sans  force  et  sans  voix  ; 
rinfluence  de  Tune  est  toujours  exactement  en  raison 
inverse  de  la  puissance  de  Fautre  :  tous  les  faits  vien- 
nent à  Tappui  de  la  théorie  que  nous  émettons. 

En  France,  la  polémique  est  active  et  puissante  ;  par 
contre,  la  publicité  n'y  saurait  être  plus  chétive  et 
plus  nulle. 

Un  document  statistique  de  l'administration  des  pos- 
tes, recueilli  en  septembre  1855,  établit  qu'à  cette 
époque  la  presse  centrale  se  composait  de  M  journaux 
qui  comptaient  ensemble,  dans  les  départements, 
r)0,200  abonnés. 

La  polémique  et  la  publicité  se  partageaient  ce  nom* 
bre  de  la  manière  qui  suit  : 

La  PUBLICITÉ  représentée  par  le  Moniteur,  876  abon- 
nés et  500  lecteurs  au  plus  ;  la  polémique  50,000  abon- 
nés  et  200,000  lecteurs  au  moins. 

Lorsque  le  journal  officiel  du  gouvernement,  celui 
qui  partout  doit  porter  la  vérité,  devancer  le  men- 
songe, rectifier  l'erreur,  déjouer  l'intrigue  ;  celui  qui 
seul  reproduit  avec  authenticité  et  impassibilité  les 
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débats  législatifs  ;  lorsque  ce  journal  ne  tompte  qu'un 
si  faible  nombre  de  lecteurs»  peut-on  dire  que  ce  soit 
là  une  publicité  représentative,  digne  de  la  tribune 
parlementaire,  et  qui  sufiSse  à  la  défense  du  pouvoir  et 
à  rinstruction  du  pays  ? 

D'autre  part,  la  polémique  se  fractionnait  ainsi  : 

Polémique  ministérielle  ;  effectif  :    8,1S0  abonnés. 

Polémique  opposante  :  41 ,200      — 

Évidemment  donc,  dans  toute  lutte  engagée  entre 
la  presse  périodique  et  le  pouvoir  ministériel,  ce 
dernier  ne  peut  manquer  de  succomber  aux  coups  in- 
cessants de  son  adversaire,  si,  à  Tavantage  du  nombre, 
celui-ci  joint  encore  Tanimosité  d'une  revanche  à  pren- 
dre, d'un  échec  à  réparer.  Tout  pour  la  presse  oppo- 
sante est  fortune  contre  les  dépositaires  du  pouvoir; 
pour  les  renverser  il  lui  suffit  d'un  intérêt  matériel 
froissé,  d'un  dissentiment  passager,  de  la  plus  légère 
faute  commise. 

La  polémique  contradictoire  à  laquelle,  à  deux,  épo- 
ques différentes,  a  donné  lieu  le  projet  de  rembourse- 
ment de  la  rente  française  est  une  éclatante  confirma- 
tion donnée  par  les  faits  à  Tobservation  qui  précède  ; 
elle  prouve  la  toute-puissance  de  la  presse  sur  l'opi- 
nion publique,  dès  que  celle-ci  n'est  plus  absorbée 
par  les  préoccupations  du  rétablissement  de  l'ordre 
matériel. 

Dans  un  pays  où  les  études  politiques  sont  rarement 
profondes,  où  les  convictions  sont  mobiles,  les  ambi- 
tions innombrables  ;  dans  un  pays  où  la  Vanité  a  perdu 
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son  nom  pour  usurper  celui  d'égalité,  où  le  droit  et 
Tabus  sont  sans  cesse  pris  Tun  pour  Fautre,  la  puis- 
sauce  et  les  dangers  de  la  polémique  s'accroissent  par 
l'oppression  et  parja  lutte.  Le  pouvoir  est  perdu  dès 
qu'il  se  hasarde  dans  cetie  voie,  où,  plus  prudente 
que  lui,  l'opinion  publique  ne  le  suit  jamais. 

Dès  que  la  publicité  aura  acquis  tout  le  développe- 
ment que  comporte  l'état  de  l'instruction  en  France, 
la  POLÉMIQUE  se  renfermera  d'elle-même  dans  ses  pro- 
pres limites,  qui  sont  a  le  droit  scientifique  de  discus- 
sion, »  mais  non  point  l'exploitation  mercantile  des 
passions  et  des  intérêts  de  partis. 

Le  droit  d'exprimer  librement  son  opinion  person- 
nelle n'implique  pas  nécessairement  celui  de  se  con- 
stituer arbitrairement  l'organe  de  l'opinion  des  autres, 
encore  moins  celui  de  parler  arrogamment  au  nom  et 
comme  mandataire  du  pays  ;  mais,  abus  ou  droit,  dès 
qu'il  aura  cessé  d'être  une  spéculation  productive  de 
la  presse  périodique,  il  ne  sera  plus  une  puissance  re- 
doutable. 

Affranchie  de  ses  entraves  fiscales,  politiquement 
constituée,  légalement  reconnue,  honorée  et  non  plus 
corrompue,  la  publicité,  loin  d'êlre  nuisible  aux  gou- 
vernements intègres  et  de  bonne  foi,  est  appelée  à  de- 
venir leur  guide  le  pins  siir. 

Que  la  publicité,  judicieusement  et  largement  com- 
prise, veille  partout,  et  nulle  part  alors  la  polémique 
n'aura  plus  de  foyer  absorbant  et  redoutable.  Que  les 
lois  et  les  faits  devancent  leurs  commentaires  hostiles 
ou  infidèles  ;  que   la  vérité  prenne  les  devants  sur 
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rinexactitude  et  le  mensonge,  et  Tesprit  de  personna- 
lité ne  pourra  plus  alimenter  la  périodicité  quoti- 
dienne ;  partout  alors  Topinion  publique  se  fera  jour 
sous  toutes  ses  .nuances,  partout  les  fonctionnaires  pu* 
blics  auront,  pour  veiller  sur  leurs  actes,  un  contrô- 
leur qui  instruira  le  pouvoir  central  mieux  et  plus 
sûrement  que  ses  inspecteurs  rétribués. 
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III 


lois  restrictiTes  et  fiscales  qui  rég^issent  la 
presse  pértodiiiae  t  contradlcaon  de  lenr 
texte  et  de  leur  esprit. 


La  presse  porte  sa  charte  avec  elle-même,  et 
rien  ne  la  comprimera. 

Lord  Ghatam. 


.  L'expérieQce  a  manqué  à  toutes  les  lois  faites  sur  la 
presse  périodique  ;  aussi  leur  esprit  a-t-il  toujours  été 
inverse  de  la  volonté  qui  les  dictait,  et  leur  effet  pro- 
duit le  résultat  contraire  de  celui  qu'on  attendait  de 
leur  action. 

Nos  lois,  pour  atteindre  leur  but,  devaient  élever  la 
presse  périodique  au  rang  d'institution  politique  ;  elles 
Tout  maladroitement  fait  descendre  au  rang  de  spécu- 
lation mercantile  et  vénale  ;  et  lorsqu'au  n^oyen  des 
cautionnements  et  des  taxes  elles  ont  voulu  prévenir 
ses  dangers,  elles  en  ont  seulement  comprimé  la  force 
explosive. 

C'est  ainsi  que  nos  lois  ont  d'abord  démoralisé  la 

^  presse  périodique,  et  par  suite  rapidement  corrompu 

les  opinions  politiques  les  plus  saines,  en  les  poussant 

à  se  transformer  en  objets  de  trafic  et  en  revenus  de 

l'État. 

Pour  satisfaire  la  fiscalité  du  timbre  et  utiliser  le 
privilège  d'un  cautionnement  onéreux,  il  faut  le  dire. 
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les  journaux  n'ont  souvent  d'autre  moyen  de  se  Tormor 
une  clientèle  suffisante  que  de  multiplier  les  dissenti* 
mente  politiques  et  les  antipathies  sociales,  que  de  por- 
ter périodiquement  l'exaspération  dans  les  esprits^  le 
soupçon  dans  les  consciences  par  la  mauvaise  foi  systé- 
matique de  la  discussion,  Finfidélité  alternative  des 
comptes  rendus  et  Finjustice  réciproque  des  attaques 
à  regard  de  tout  ce  qui  est  contraire  à  chacun  d'eux. 

Le  législateur,  cependant,  avait  le  choix  entre  un 
grand  nombre  de  moyens,  avant  d*en  venir  tout  de 
suite,  —  par  Tappllcation  de  la  censure  temporaire,  et 
par  l'application  de  monopoles  redoutables,  consé- 
quences directes  des  prohibitions  absolues,  des  cau- 
tionnements exorbitants  et  des  taxes  excessives,  —  à 
une  extrémité  aussi  dangereuse  que  celle  de  la  con- 
centration d'une  force  équivalente  dans  Tordre  moral 
à  celle  de  la  vapeur  dans  Tordre  matériel. 

L'affaiblissement  des  forces  de  la  presse  périodique 
par  leur  déperdition,  c'est-à-dire  par  une  liberté  sans 
entraves,  moyen  conseillé  par  MM.  de  Chateaubriand 
et  Benjamin  Constant,  bien  qu'il  ne  fût  pas  le  meilleur, 
était  cependant  préférable,  car  il  offrait  des  dangers 
moins  graves,  et  permettait  à  une  main  déjà  exercée 
de  le  graduer  selon  Texpérience  acquise. 

Un  autre  moyen  tout  simple  de  décentraliser  la 
presse  périodique,  c'est-à-dire  de  diminuer  ses  dan- 
gers, sinon  de  les  détruire,  s'offrait  encore  :  il  suffisait 
de  joindre  la  taxe  du  timbre  au  prix  du  port,  et  d'é- 
lever à  dix  centimes  le  droit  de  poste.  Les  journaux  de 
Paris,  par  ce  seul  fait,  perdaient  leur  omnipotence,  les 
journaux   de  départements  croissaient  en  nombre, 
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toutes  les  opinions  se  faisaient  jour  et  s'effaçaient  dans 
la  diversité  de  leurs  nuances. 

Vingt  années  d'expérience  ont  surabondaminent 
démontré  : 

Que  les  cautionnements  sont  des  garanties  illusoires 
et  des  privilèges  funestes  ; 

Que  l'impôt  du  timbre,  en  matière  de  presse  pério- 
dique, est  un  contre-sens  politique  ; 

Que  toutes  les  mesures  restrictives,  enfin,  dont  la 
presse  périodique  a  été  Tobjet,  n'ont  abouti  qu'à  la  je- 
ter dans  la  dépendance  des  partis,  et  qu'à  transformer, 
à  son  insu,  l'abonné  le  plus  modéré  d'un  journal  en 
sectaire  politique. 

Comment  pouvait-il  en  être  autrement  ?  Comment 
n'a-t-on  pas  compris  tout  de  suite ,  et  comment  ne 
comprend-on  pas  encore  qu'alors  que,  par  l'effet  de  la 
législation  fiscale,  un  journal  politique  ne  peut  se  sou- 
tenir qu'au  moyen  du  concours  de  cinq  mille  abonne- 
ments, son  intérêt  le  contraint  à  créer  de  profondes 
dissidences  d'opinions  et  de  larges  démarcations  de 
partis,  afin  de  fomenter  des  passions  exploitables  et 
des  haines  productives  ? 

Voilà  ce  que  c'est  que  d'avoir  fait  la  presse  périodi- 
que justiciable  des  tribunaux  consulaires,  de  l'avoir 
assimilée  à  une  denrée  commerciale  ! 

En  résumé,  un  gouvernement  n'est  pas  fondé  à 
se  plaindre  des  agressions  de  la  presse  périodique 
lorsqu'il  persiste  à  la  mettre  hors  de  la  loi  commune, 
à  l'assimiler  aux  condamnés  soumis  à  une  surveillance 
spéciale,  lorsqu'il  la  traite  exceptionnellement  avec  une 
légèreté  qui  est  en  contradiction  flagrante  avec  le  res- 
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pect  qu'il  a  coutume  ()e  montrer  pour  tous  les  droits 
acquis,  avec  toutes  les  garanties  dont  nos  lois  entou- 
rent  toute  propriété. 

Un  gouvernement  autorise  Topposition  ombrageuse 
de  la  presse  périodique,  lorsque  des  lois  viennent  si 
fréquemment  et  si  précipitamment  changer  les  condi- 
tions de  Texistence  des  journaux,  qu'ils  sont  réduits  à  se 
demander  si  le  fait  matériel  de  leur  possession,  quel- 
que considérables  que  puissent  en  être  les  revenus, 
constitue  une  propriété  légitime  ;  lorsqu'une  telle  in- 
stabilité légale  les  menace  constamment  et  les  fait  tous 
entre  eux  si  étroitement  solidaires,  qu'il  suffit  que 
dans  le  nombre  deux  coupables  se  trouvent  pour  que 
ceux-là  mêmes  qui  s'opposaient  aux  succès  de  leurs 
criminels  desseins  soient  traités,  sinon  tout  à  fait  en 
complices,  du  moins  en  prévenus,  et  qu'on  se  dis- 
pense envers  eux  de  reconnaissance  et  de  justice. 

Ceux  qui  accusent  la  presse  périodique  ne  savent 
pas  que  telle  est  la  législation  vicieuse  qui  la  régit, 
que,  si  quelques  hommes  politiques  sont  animés  de 
vues  généreuses  et  utiles  auxquelles  ils  désirent  don- 
ner la  consistance  d'une  opinion,  ce  n'est  pas  assez 
qu'ils  y  consacrât  une  partie  de  leur  fortune;  que  la 
première  et  inévitable  CiHidition  qui  leur  est  imposée, 
c'est  celle  de  devenir  commerçants,  de  voir  leur  opi- 
nion  réputée  marchandise,  et  leur  nom  érigé  en  raison 
sociale,  à  moins  de  se  livrer  sans  réserve  et  sans  défense 
à  la  bonne  foi  d'un  gérant  absolu. 

Disons-le  hautement,  les  écarts  et  les  excès  de  la 
presse  périodique,  le  mal  qu'après  1830  elle  a  fait  à  la 
liberté  plus  encore  qu'à  Tordre,  ne  sont  pas  uniqiie- 
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ment  soD  ouvrage;  ils  sont  surtout  les  conséquences 
inévitables  d'une  législation  à  la  fois  vexatoire  et  im-* 
puissante,  exceptionnelle  et  inconséquente. 

Sans  doute  la  presse  périodique  est  loin  d'avoir 
l'utilité,  la  vertu,  l'impartialité,  qu'elle  s'attribue,  tou- 
tefois il  serait  injuste  de  méconnaître  les  services  que 
sa  vigilance  a  rendus  et  rend  encore  aux  libertés 
publiques  qu'elle  défend,  aux  mœurs  nouvelles  qu'elle 
forme,  aux  intelligences  qu'elle  développe,  aux  intérêts 
matériels  qu'elle  éclaire,  enfin  au  gouvernement 
représentatif  quelle  a  fondé,  et  dont  elle  ne  saurait 
médire  sans  s'accuser  elle-même,  car  c'est  à  la  persis- 
tance de  ses  luttes  qu'il  doit  son  existence. 
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Des  cautloniiemeute  s  de  lenr  effet. 


LecautîoQnement  estune  garantie  restriclive. 
M.  GuizoT,  1830. 

Le  cautionnement  a  pour  but  véritable  d'exi- 
ger une  certaine  garantie  de  lumières,  d'édu- 
cation, de  fortune,  d'intérêt  à  l'ordre,  de  la 
part  de  ceux  qui  pourraient  le  troubler. 

Le  cautionnement,  considéré  sous  le  point 
de  vue  du  mouvement  des  amendes,  est  une 
chose  inutile. 

Duc  DK  Broglie,  1830. 


L'expression  matérielle  de  la  pensée  de  prévoyance 
et  de  garanties  sociales  de  MH.  Guizot  et  de  Broglie 
est  fausse.  L'expérience  a  depuis  longtemps  prononcé 
sur  l'utilité  des  cautionnements  ;  tous  les  essais  possi- 
bles ont  été  faits  sans  succès  à  diverses  époques. 

Si  les  cautionnements  n'avaient  d'autre  but  que  de 
s'assurer  que  ceux  qui  fondent  un  journal  ont  un  inté- 
rêt à  la  conservation  de  Tordre,  le  mieux,  dans  ce  cas, 
serait  de  les  réduire  et  non  de  les  élever;  car  il  se  ren- 
contrerait alors  plus  de  gérants  dont  le  cautionnement 
et  le  journal  seraient  la  propriété  réelle. 

Quand  au  contraire  les  cautionnements  sont  considé- 
rables, quand  un  grand  nombre  d'abonnés  est  néces- 
saire à  la  publication  d'un  journal^  que  fait  celui  qui 
'entreprend?  il  confond  les  risques  d'amendes  avec 
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les  autres  chances  de  pertes,  et  met  le  tout  à  la  charge 
de  la  société  commerciale  qu'il  forme;  il  a  soin  de  s'y 
soustraire  personnellement,  et  le  plus  souvent  même 
il  se  dérobe  aux  châtiments  corporels  de  la  loi  en  assu- 
mant toute  la  responsabilité  du  délit,  soit  sur  des  hom- 
mes exaltés  de  son  parti,  soit  sur  quelques  malheureux 
à  qui  la  perte  temporaire  de  la  liberté  laisse  à  regretter 
peu  de  bien-être  domestique. 

Tout,  à  répoque  où  nous  vivons,  tend  à  se  résumer 
eu  primes  d'assurances. 

Les  plus  sûrs  résultats  que  produisent  une  pénalité 
sévère  et  des  cautionnements  exorbitants  sont  d'aug- 
menter le  traitement  des  gérants  et  le  taux  des  primes. 

Plus  les  cautionnements  sont  élevés,  moins  la  con- 
currence est  possible  ;  plus  les  probabilités  de  bénéfices 
paraissent  assurées  et  brillantes,  plus  il  est  facile  dès 
lors  de  trouver  des  actionnaires. 

Les  cautionnements  demandés  à  la  presse  périodi- 
que lui  restituent  en  puissance  plus  qu'ils  ne  lui  enlè- 
vent en  liberté;  leur  unique  effet  est  de  créer  au  profit 
de  quelques  grands  feudataires  un  privilège  par  lequel 
l'exploitation  exclusive  de  l'opinion  publique  leur  est 
livrée  en  monopole,  et  de  créer  ainsi  dans  l'État  une 
aristocratie  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  n'est  pas 
reconnue. 

Voilà  quel  est,  au  point  de  vue  pratique  de  la  presse 
périodique,  le  résultat  de  la  législation  qui  la  régit  en 
France,  tel  que  renseignent  l'observation  et  l'expé^ 
rience. 
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Des  drotU  de  timbre  et  de  poste  i  de  leur  effet. 


Le  peuple  en  ÀDglelerre  se  boroe  à  écrire 
ce  qu'on  pense  ailleurs  ;  le  roi  a  un  droit  sur 
les  papiers  qui  xx>urent,  de  façon  qu'il  esl  payé 
pour  les  injures  qu'on  lui  dit  :  la  république 
esl  imminenle,  les  choses  ne  peuvent  durer 
comme  cela. 

MOMTESQUIKU. 

Supprimez  les  droits  sur  le  timbre  et  les  frais 
de  poste. 

GuizoT,  8  novembre  1830. 


Un  esprit  chagrin,  ennemi  de  tout  système  politique 
durable  et  de  la  concorde  publique»  animait  assuré- 
ment celui  qui  le  premier  conçut  Tidée  d'asservir  la 
presse  périodique  aux  exigences  de  la  fiscalité^  afin  de 
la  tenir  constamment  en  haleine  contre  le  pouvoir  par 
des  vexations  journalières. 

Les  convictions  ne  s'expriment  plus  lorsque  les  opi- 
nions, pour  exercer  leur  prosélytisme,  sont  contraintes 
de  se  vendre  soit  aux  partis,  soit  au  pouvoir.  L'hon- 
neur politique  n'habite  plus  le  pays  où  lés  éloges  et  les 
attaques  sont  un  commerce  qui  se  fait  au  profit  du 
trésor  public,  sous  la  protection  des  lois. 

L'État'  qui  prélève  sa  part  impure  d'une  pareilte 
prostitution  de  l'esprit  peut  la  poursuivre,  mais  jamais 
)d  réprimer.  Ses  intérêts,  en  opposition  avec  ses  des-^ 
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seins,  le  tiennent  incertain  et  impuissant;  il  n'ose  que 
des  mesures  inefBcaces. 

Pour  comprendre  bien  l'action  du  timbre  sur  la 
presse,  il  convient  de  se  rendre  préalablement  un 
compte  exact  de  l'état  des  frais  d'un  journal  quotidien. 

Ces  frais  sont  de  deux  natures  :  l'une  décroissante^ 
l'autre  progressive. 

Les  frais  décroissants  se  composent  de  l'impression, 
de  la  rédaction  et  de  Tadministration  du  journal.  Ils 
varient  depuis  ^00,000  fr.  jusqu'à  200,000  fr.  par  an, 
selon  le  mérite  de  la  rédaction  et  l'étendue  du  format; 
ils  diminuent  relativement  en  proportion  inverse  du 
nombre  des  abonnés.  * 

N'ajoutant  à  la  somme  de  100,000  fr.  de  frais  fixes 
que  les  frais  progressifs  de  papier  et  >de  tirage  évalués 
à  di  fr.  par  abonnement  annuel  d'un  journal  quotidien 
de  trente  décimètres,  et  en  laissant  de  côté  tous  droits 
de  port  et  de  timbre,  voici  les  résultats  que  présente 
la  publication  d'un  journal  pris  au  bureau  d'abonne- 
ment et  vendu  sans  bénéfice  aucun  :  —  Au  prix  actuel 
de  80  fr.  par  abonnement  annuel,  quinze  cents  sous- 
cripteurs seraient  nécessaires  pour  couvrir  les  frais 
d'un  journal  quotidien,  ces  frais  s' élevant  à  eux  seuls 
à  115,500  fr. 

Si  le  journal  ne  compteque  cinq  cents  souscripteurs, 
il  faudrait,  pour  en  équilibrer  les  frais,' que  chacun 
d'eux  payât  son  abonnement  annuel  240  fr. 

Maintenant,  si  l'on  passe  à  l'examen  du  budget 
d'un  journal  dont  les  mémesdépenses  fixes  s'élèvent  an- 
nuellement à  200,000  fr.,  on  se  convaincra  qu'au  prix 
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de  80  fr . ,  trois  mille  abonnements  sont  nécessaires  pour 
couvrir  les  frais,  s'élevant  à  253,000  fr. 

A  ces  dépenses,  si  Ton  joint  les  droits  de  poste  et  de 
timbre,  qui  sont  de  52  fr.  40  c.  par  abonnement  an- 
nuel, on  se  rendra  facilement  compte  qu'en  présence 
de  si  grandes  chances  de  ruine,  les  risques  d'amende 
et  les  primes  de  cautionnement  disparaissent  ;  que  ce 
qu'il  faut  avant  tout,  c'est  avoir  des  abonnements, 
dût-on,  pour  les  obtenir,  encourir  l'amende  et  la  pri- 
son ;  car,  entre  les  deux  écueils  de  la  détentioi>  pour 
dettes  du  journal  et  de  la  détention  pour  délits  politi- 
ques, il  n'est  pas  un  gérant  qui  ne  donne  la  préférence 
à  cette  dernière  extrémité. 

Voilà  le  secret  de  l'existence  aventureuse  de  tout 
nouveau  journal  politique  quotidien.  Maintenant,  il  est 
facile  de  s'expliquer  comment,  dès  que  cinq  mille 
abonnements  sont  nécessaires  à  l'existence  d^un  jour- 
nal, il  est  contraint  de  multiplier  les  dissentiments  po- 
irtiques,  les  antipathies  sociales,  d'irriter  et  de  flatter 
alternativement  les  partis,  afin  de  créer,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  des  passions  exploitables  et  des  haines 
productives. 

La  suppression  du  timbre,  en  ce  qui  concerne  les 
écrits  périodiques,  ne  causerait  pas  au  trésor  public  le 
préjudice  qu'on  peut  craindre  ;  d'une  part,  une  forte 
portion  de  ses  produits  retourne  à  la  presse  sous  la 
forme  de  subventions  ministérielles  ;  d'autre  part,  le 
trésor  public  retrouverait  dans  une  augmentation  cer- 
taine des  produits  de  la  poste  plus  peut-être  qu'il  ne 
serait  nécessaire  pour  équilibrer  la  réduction  opérée 
dans  les  revenus  du  timbre. 
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VI 


Des  sutiTeiitlous  domiées  aux  Journaux  ministé- 
riels t  de  leur  effet. 


Corrompre,  ce  n'est  point  vaincre  les  diffi- 
cultés de  gouverner,  ce  n'est  pas  même  les 
éluder;  c'est  les  accumuler  en  tes*  ajournaol, 
c'est  retarder  seulement  sa  défaite. 

Moniteur,  30  av.  1835.  Dise,  des  fonds  secrets. 


Donner  des  subventions  à  la  presse  périodique,  ce 
n'est  pas  seulement  altérer  le  principe  de  la  publicité, 
c'est  essayer,  au  préjudice  des  véritables  intérêts  du 
pays,  de  former  des  majorités  factices  ;  c'est  corrom- 
pre l'opinion  publique,  qui  fait  défaut  aux  organes  mi- 
nistériels ;  c'est  s'aliéner  la  presse  indépendante,  en 
déplaçant  à  son  préjudice  toutes  les  conditions  d'éga- 
lité civile  et  de  concurrence  industrielle. 

Encore,  si  ces  subventions  n'étaient  qu'une  récom- 
pense donnée  à  des  zélateurs  d'un  système;  mais  le 
plus  souvent  elles  ne  sont  accordées,  par  le  ministre 
dispensateur  des  fonds  secrets,  à  certains  journaux, 
que  pour  mettre  un  terme  à  leurs  attaques  ;  d'où  il 
résulte  qu'acheter  ainsi  l'apologie,  c'est  offrir  une  prime 
à  l'injure,  c'est  démoraliser  une  jeunesse  qui,  souvent, 
de  son  patrimoine  épuisé  par  l'acquisition  d'une  in- 
struction mauvaise,  irrationnelle,  inapplicable,  n'a  re- 
cueilli qu'une  déplorable  facilité  d'écrire. 

Lui  montrer  que  l'attaque  et  la  diffamation  sont  le 

22. 
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cliemin  des  subventions,  et  souvent  même  celui  des 
titres,  des  privilèges  et  des  décorations,  n'est-ce  pas 
faire  d'un  déplorable  abus  un  ignominieux  trafic  ? 

Là  n'est  pas  encore  le  plus  grand  mal  produit  par 
les  subventions  ;  un  plus  grave,  le  voici  :  c'est  de  faire 
que  tout  jeune  écrivain  ayant  la  conscience  haut  placée, 
indépendant  par  caractère,  mais  partisan  du  pouvoir, 
soit,  en  quelque  sorte,  contraint,  pour  l'éclairer,  de 
l'attaquer,  n*osant  le  défendre,  de  peur  qu'un  soupçon, 
même  injuste,  de  vénalité  fasse  jamais  ombre  à  sa 
«plume. 

Une  suite  de  tentatives  malheureuses  a  montré 
qu'entre  les  journaux  d'opposition  et  ceux  subven- 
tionnés par  le  ministère  il  n'y  avait  point  de  place  pour 
les  organes  d'une  opinion  indépendante,  calme  et  mé- 
diatrice ;  car  la  corruption  et  la  vénalité  ont  si  bien 
fait,  que  toute  opinion  intermédiaire  qui  s'adresse  aux 
intérêts  du  pays  et  non  aux  passions  d'un  parti,  passe 
dans  l'esprit  public  pour  vendue  au  ministère,  et 
n'exerce  dès  lors  aucun  prosélytisme. 

Le  mal  profond  que  fait  la  corruption  érigée  en 
système  politique  par  le  pouvoir,  c'est  de  l'isoler  et 
de  compromettre  la  considération  de  qui  ose  se  dire 
son  partisan,  quelque  désintéressé  qu'il  soit  à  l'être. 

Que,  pour  justifier  le  gouvernement,  on  ne  dise  pas 
que  subventionner  des  journaux  afiii  qu'ils  défendent 
ses  actes  est,  de  sa  part,  droit  et  nécessité  ;  car,  alors, 
il  serait  préférable  de  reconnaître  hautement  ce  droit 
et  cette  nécessité  par  le  vote  d'un  fonds  spécial,  qui 
du  moins,  investirait  les  chambres  législatives  d'un 
contrôle  annuel  et  serait  un  hommage  rendu  par  le 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  259  — 

gouvernement  représentatif  au  principe  de  la  publi- 
cité, *  mais  non  point  un  sacrifice  impur  fait  par  la 
corruption  à  la  vénalité. 

Le  gouvernement  a  tout  à  gagner  à  répudier  le 
moyen  dangereux  et  dispendieux  des  subventions  oc- 
cultes. D'honorables  auxiliaires,  qui  ne  se  tiennent 
souvent  éloignés  de  lui  que  pour  mettre  leur  modéra- 
tion et  leur  indépendance  à  Fabri  des  soupçons,  lui 
prêteraient  alors  leur  concours. 

Ce  fut  toujours  un  grand  art,  même  avant  la  liberté 
de  la  presse  et  la  nécessité  des  majorités  parlementai- 
res, que  celui  d'assurer  la  paix  et  le  bonheur  d'un 
peuple.  Jamais  la  corruption  n'en  fut  un  des  précep- 
tes, jamais  elle  n'a  été  que  la  politique  des  gouverne- 
ments sans  grandeur  et  sans  bonne  foi  ;  que  la  supé- 
riorité des  ministres  médiocres,  que  le  symptôme 
précurseur  des  systèmes  à  leur  fin  dernière. 
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VII 

vftM  de  coMStitaer  1»  publletté  ^owwetmmrnteniMà: 


Si  j'avais  une  loi  à  faire  sur  la  presse,  elle 
serait  d'un  mot  :  je  supprimerais  le  timbre,  et 
j*enlèverais  ainsi  le  monopole  aux  journaux, 
et  surtout  je  7m  servirais  moi'tnême  de  la  pu- 
hlicité. 

Dk  Lamabtins. 

La  polémique  a  totalement  envahi  les  jour- 
naux les  plus  répandus 

M">«  Di  Stakl. 


Le  premier  ministëre  qdi  sera  à  la  hauteur  de  sa 
mission  quittera  le  sentier  couvert  et  périlleux  de  la 
POLÉMIQUE  YfiNALB  pour  s'ouvrir  uno  route  nouvelle, 
large  et  sûre,  celle  de  la  publicité  légale. 

Entre  les  deux  éléments  de  la  presse  périodique, 
Tun  vital,  l'autre  délétère,  le  temps  est  venu  de  choisir! 

Que  le  gouvernement  représentatif  sache  enfin  ren- 
dre hommage  au  principe  de  la  publicité  constitution- 
nelle, en  lui  donnant  une  base  large,  légale  et  morale, 
en  le  consacrant  hautement  et  franchement,  comme 
garantie  des  contribuables  et  comme  témoignage  de 
la  bonne  fol  de  Tadministration  publique. 

Cette  œuvre  de  haute  politique  et  de  prévoyance 
sociale,  réservée  au  premier  ministère  qui  se  propo- 
sera pour  tâche  de  concilier  le  progrès  des  institutions 
politiques  avec  la  stabilité  du  pouvoir,  est  d'exécution 
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facile  ;  elle  n'exige  aucun  vote  de  loi,  aucune  alloca- 
tion, aucune  disposition  extralégale;  elle  ménage  le 
seul  intérêt  particulier  qui  eût  pu  être  fondé  à  se  plain- 
dre ;  elle  rentre  essentiellement  dans  Tesprit  du  gou- 
vernement représentatif,  dont  elle  vient  consolider  la 
base. 

L'article  i  6  de  la  loi  du  i5  brumaire  an  vu  (i)  per- 
met au  gouvernement  d'exempter  des  droits  de  tim- 
bre et  de  port  le  journal  consacré  à  la  publication  de 
ses  actes  et  des  séances  législatives.  Rien  de  plus  sim- 
ple donc  que  de  publier  au  prix  de  cinq  centimes  la 
FEUILLE  (dix-huit  francs  par  année),  dans  le  format  du 
Moniteur  universel ^  un  journal  qui  porterait  le  titre  de  ; 

BCJIiliETIlV  FBAlVÇAIfi 

DBS  ACTB8  BU  OOUTBaHBMBlIT  BT  DBS  8ÉAHCB8  IiACIMLATI¥BS. 

Ce  jourtial,  impassible  registre  de  l'état  politique, 
exclusivement  ouvert  à  la  reproduction  impartiale  des 
débats  législatifs,  du  texte  des  lois  organiques,  des 
actes  officiels  et  des  nouvelles  d'un  intérêt  général,  ne 
contiendrait  jamais  que  la  rectification  brève  et  sé- 
vère des  faits  erronés,  sans  apologies,  sans  attaques 
et  sans  commentaires  (2). 

(1)  Loi  du  13  hrumaire  an  Vil,  titre  HT,  —  des  actes  et  regis- 
tres non  soumis  à  la  formalité  du  timbre, 

u  16"  SoDt  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre,  sa- 
voir  : 

«  i"  Les  actes  du  Corps  Législatif  et  ceux  du  Directoire  Exécu- 
tif, etc.,  etc.  » 

(2)  La  publication  d'un  bulletin  analogue  a  déjà  eu  lieu. 

Le  15  septembre  1792,  il  fut  arrêté  qu'un  bulletin  de  corrks- 
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Ce  tardif  hommage  rendu  par  le  gouvernement  re- 
présentatif à  la  publicité,  qui  en  est  Vessence,  u*aurait 
pas  seulement  pour  eifet  de  faire  pénétrer  de  toutes  parts 
la  vérité  avant  qu'elle  y  fût  altérée  par  l'intérêt  des 
partis  et  par  les  nécessités  de  la  polémique  journalière. 

Aux  avantages  politiques  : 

i""  D'appeler  directement,  par  une  transmission  ra- 
pide, économique  et  sûre  des  communications  officiel- 
les et  des  nouvelles  authentiques,  le  pays  à  juger 
lui-même  les  hommes  et  les  actes  du  pouvoir,  avant 
que  son  esprit  ait  déjà  reçu  une  prévention  étrangère; 

â»  De  faire  disparaître  beaucoup  de  divisions  et  de 
démarcations  de  partis,  que  la  presse  périodique, 
pour  s'alimenter,  est  contrainte  d'entretenir  ; 

5<>  De  former  une  opinion  publique  plus  éclairée, 
plus  indépendante  et  plus  impartiale  ; 

i^  De  substituer  la  publicité  impassible  et  véridiqub 
à  la  polémique  passionnée  et  falsificatrice  ; 

5<>  De  détruire  tous  monopoles  mercantiles  de  l'opi- 
nion publique,  en  restituant  à  chacun  la  liberté  de  ses 
opinions  sur  les  faits  ; 

Â  ces  avantages  politiques  s'en  joindraient  d'autres 
moraux  et  matériels  de  l'ordre  le  plus  élevé  : 


PONDANCB  serait  adressé  chaque  jour  à  toutes  les  communes  et 
autorités  de  France  et  aux  armées. 

La  loge  à  droite  du  président  est  réservée  pour  sa  rédaction,  13 
novembre  1792. 

Une  commission  de  l'assemblée  est  chargée  de  surveiller  la  ré- 
daction, 1"  nivôse  an  n,  année  de  la  création  du  Bulletin  des  lois  • 
(14  frimaire). 

Le  13  fructidor  an  yi,  le  Bulletin  de  correspondance  est  rem- 
placé par  un  Bulletin  décadaire. 
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La  publication  d'un  Bulletin  complémentaire  du 
Bulletin  des  Lois,  sur  les  bases  économiques  qui 
viennent  d'être  indiquées,  restituerait  62  fr.  par  année 
au  budget  de  cinquante  mille  lecteurs  ;  on  verrait  alors 
aussitôt  quelle  vie  nouvelle  recevraient  —  la  littéra- 
ture, celle  qui  fait  la  réputation  des  écrivains  et  la  su- 
périorité d'une  nation,  —  les  sciences,  celles  qui  don- 
nent rimpulsion  aux  progrès,  —  l'érudition,  celle  qui 
dissipe  Tignorance  du  passé,  détruit  les  préjugés  et 
rétablit  tardivement  la  vérité  des  faits. 

Les  bons  livres  reparaîtraient  vite  dans  la  circula- 
tion, d'où  ils  ont  disparu  ;  —  les  revues,  telles  qu'elles 
existent  en  Angleterre,  trouveraient  alors  en  France 
un  public  assez  nombreux  pour  leur  permettre  de  ré-- 
tribuer  selon  sa  valeur  un  travail  consciencieux  ^  les 
esprits  les  plus  distingués  rechercheraient  à  Paris, 
comme  à  Londres  et  à  Edimbourg,  le  moyen  de  se 
faire  connaître  et  de  se  faire  apprécier  ;  —  le  talent 
serait  sûr  d'un  asile  et  d'une  juste  rémunération  ;  — 
la  polémique  changerait  de  forme,  elle  en  revêtirait 
une  plus  grave  et  plus  utile  ;  elle  abandonnerait  les  dis^ 
eussions  de  premier  mouvement  pour  les  dissertations 
réfléchies,  laborieuses  et  consciencieuses  ;  —  elle  s'élè- 
verait à  toute  la  hauteur  de  la  science  spéculative,  et  de- 
viendrait alors  l'élément  progressif  de  toute  législation; 

Au  lieu  de  cela,  la  périodicité  semi-quotidienne, 
hebdomadaire,  semi-mensuelle,  à  l'ombre  de  laquelle 
végètent  à  Paris  beaucoup  de  petites  feuilles  littérai- 
res et  épigrammatiques,  ne  produit  qu'une  publicité 
faible  et  bornée,  sans  aucune  valeur  morale,  sans  au- 
cune utilité  réelle. 
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La  science  veut  de  patientes  études,  et  la  littérature, 
pour  s'élever,  a  besoin  d'espace.  Ce  mode  subalterne 
de  périodicité,  jouissant  du  privilège  de  ne  point  dé- 
poser de  cautionnement,  à  la  condition  de  s'abstenir  ^ 
de  reproduire  les  nouvelles  et  les  faits,  se  trouve  ainsi, 
par  une  inconséquence  législative,  généralement  ré- 
duit à  l'exploitation  des  personnalités  dans  le  cercle 
étroit  de  la  vie  privée  des  citoyens. 

La  littérature  qui  s'avilit,  qui  étiole  les  imaginations 
jeunes  et  déconcerte  les  croyances  anciennes,  est  plus 
fatale  à  la  civilisation  que  la  guerre  la  plus  meurtrière, 
que  le  despotisme  le  plus  aveugle  ;  car  son  action 
subtile,  impalpable,  s'exerce  sans  armer  de  défiances, 
sans  porter  d'ombrages,  sans  provoquer  de  luttes, 
jusqu'à  ce  qu'un  de  ces  rares  génies  régénérateurs  de 
leur  siècle  et  de  leur  patrie  apparaisse  et  ramène  sur 
ses  traces  les  esprits  divagants,  relève  les  imagina- 
tions déchues,  et  ranime  les  convictions  morales, 
sans  lesquelles  les  gouvernements  et  les  peuples  ne 
s'inspirent  qu'un  égal  mépris,  qu'un  mutuel  effroi  : 
sentiments  déplorables,  d'où  naissent  la  misère  et  Fin- 
èurrection  d'une  part,  l'arbitraire  et  la  corruption  de 
l'autre. 

A  la  publicité  des  faits,  il  faut  la  périodicité  diur- 
nale  ;  mais  aux  travaux,  aux  investigations  et  aux  étu- 
des de  la  science,  aux  productions  distinguées  de  la 
littérature,  il  faut  une  périodicité  rare,  un  cadre  large, 
une  forme  sévère. 

Les  deu?^  chambres  législatives  ne  seraient  pas 
moins,  intéressées  que  le  gouvernement  à  la  constitu- 
tion d'une  grande  publicité  ainsi  légalement  et  écono- 
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iniquement  établie  ;  évidemment  celle  que  reçoivent 
leurs  débats  par  la  voie  du  Moniteur  est  insuffisante  et 
illusoire,  bien  qu'elle  leur  coûte  annuellement  d'assez 
grands  sacrifices. 

Assurément  la  fidélité  littérale  des  débats  législatifs 
a  une  grande  importance  historique  ;  mais  la  fidélité 
analytique  des  discours,  lorsque  leur  étendue  exige 
cette  manière  de  les  reproduire,  est  d'une  utilité  ac- 
tuelle bien  plus  grande,  puisque  c'est  elle  qui,  le  plus 
souvent,  concourt  à  former  et  Topinion  publique  et 
le  jugement  que  portent  les  électeurs  sur  leurs  man- 
dataires.  . 

Ces  deux  nécessités  seraient  également  prévues  et 
satisfaites  par  le  projet  qui  sert  d'expression  matérielle 
à  notre  pensée;  son  adoption  n'apporterait  aucun 
changement  dans  la  publication  et  dans  la  propriété  du 
Moniteur  universel,  qui,  par  son  mode  de  rédaction 
textuelle,  conserverait  son  authenticité  et  sa  valeur 
historique. 

Conséquemment,  pendant  la  durée  des  sessions 
législatives,  deux  rédactions  fidèles  des  débats  parle- 
mentaires seraient  faites,  Tune  textuelle,  qu'en  raison 
de  son  étendue  le  Moniteur,  lui  seul,  continuerait  de 
publier  ;  l'autre  sommaire,  mais  fidèle,  expressément 
réservée  au  Bulletin,  et  calculée  pour  n'occuper  que 
Tespace  accordé  au  compte  rendu  des  chambres  par 
les  principaux  journaux;  cette  dernière  rédaction, 
ainsi  réduite  à  la  proportion  de  trois  pages,  pourrait 
être  exactement  transmise  chaque  soir  en  épreuve  à 
tous  les  journaux  quotidiens. 

De  ce  service,  deux  avantages  résulteraient  : 

I.  23 
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Le  premier,  —  que  les  journaux  de  bonne  foi  au* 
raient  le  moyen  de'collationner  sûrement'la  version  de 
leurs  rédacteurs,  qui  ne  sauraient  matériellement  ja- 
mais être  aussi  parfaite  que  la  rédaction  recueillie  au- 
dessous  de  la  tribune  législative  ; 

Le  second,  —  que  les  journaux  sans  bonne  foi  ne 
pouvant  alléguer  d'excuses  de  leur  infidélité,  leur 
partialité  serait  alors  placée  dans  Falternative  ou  de 
se  déguiser,  ou  d'être  manifeste  à  tous  les  yeux.  Il  ne 
serait  pas  impossible  qu'un  aussi  simple  soin,  pris 
dans  rintérêt  de  la  vérité,  prévalût  en  raison  de  Féco* 
npmie  importante  qu'il  permettrait  à  beaucoup  de 
journaux  de  fiEure  sur  leur  budget  :  en  tout  cas,  cet 
essai  serait  sans  inconvénient. 

Ainsi  que  cela  a  lieu  pour  le  Bulletin  des  lois ,  on 
s'abonnerait  au  second  bulletin ,  complémentaire  du 
premier,  sans  frais  aucuns ,  chez  tous  les  directeurs 
des  postes,  qui  seraient  chargés  d'en  opérer  le  service  ; 
on  éviterait  ainsi  tous  les  détails  administratifs  et  mi-^ 
nutieux  de  l'inscription  des  noms ,  de  la  mise  sous 
bande ,  des  changemens  de  domicile ,  etc.  ;  tout  se 
bornerait  à  recevoir  de  chaque  directeur  des  postes  la 
demande  et  le  prix  d'un  certain  nombre  d'exemplai- 
res; une  remise  de  dix  pour  cent  sût*  le  prix  d'abon- 
nement leur  serait  allouée  pour  (ce  service,  ce  qtii  leur 
assurerait  un  supplétnent  de  traitetnent  aèsez  considé- 
rable. 

Tous  les  abonnements  seraient  annuels. 

Les  seules  difficultés  que  pourrait  présenter  l'elécu- 
tion  de  ce  plan  seraient  les  difficultés  matérielles  de 
tirage ,  en  raison  du  nomblre  incÀlculable  d'abonnés, 
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auxquels  parviendrait  vite  et  sûrement  le  bulletin. 

Mais  ces  difficultés  sont  de  celles  qui  n'arrêtent  ja- 
noais  une  grande  entreprise.  On  triplerait,  au  besoin , 
les  compositions,  jusqu'à  ce  qu'un  procédé  plus  expé- 
ditif  et  plus  économique  naquit  de  sa  nécessité  même. 
En  Angleterre,  il  y  a  des  presses  qui  de  minuit  à  midi 
pourraient  tirer  48,000  exemplaires.  Il  suffirait  de  dou- 
bler la  composition  pour  qu'elles  produisissent  96,000 
exemplaires  pendant  le  même  temps. 

Établi  sur  ces  bases,  le  bulletin  proposé  compterait 
bientôt  plus  de  cent  mille  abonnés;  recherché  jusque 
dans  les  plus  faibles  communes,  en  raison  de  la  modi- 
cité de  son  prix  et  de  l'authenticité  de  ses  nouvelles , 
partout  il  ferait  pénétrer  la  vérité  avant  qu'elle  y  par- 
vint altérée  ;  il  remédierait  ainsi  au  grave  inconvénient 
du  prix  trop  élevé  des  feuilles  quotidiennes,  —  résul- 
tat des  taxes  qui  les  grèvent. 

On  n'a  pas  encore  exactement  calculé  la  toute-puis- 
sance du  bon  marché  appliqué  à  la  presse  périodi- 
que (!). 

L'économie  ne  serait  pas  le  seul  motif  déterminant 
pour  s'abonner  au  Bulletin  ;  à  quelque  fraction  politi- 
que qu'on  appartienne,  il  y  aurait  encore  un  autre  mo- 
tif de  se  décider  :  ce  serait  l'avantage  de  connaître 
vingt  -  qwxtre  heures  plus  tôt  que  par  la  voie  des  attires 
journaux,  les  dépêches  télégraphiques ,  les  communi- 
cations officielles ,  les  mouvements  administratifs ,  les 
nominations  à  tous  les  emplois  ;  de  pouvoir  enfin  étu- 


(!)  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ceci  a  été  écrit  avant  que  la 
Presse  et  le  Siècle  parussent. 
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dier  et  suivre  aiusi  la  pensée  du  gouvernement  diaprés 
elle-même. 

Nul  doute  que  le  Bulletin^  réunissant  ces  deux  con- 
ditions, n'eût  alors  pour  abonnés  les  fonctionnaires  pu- 
blics de  tous  degrés  et  tous  les  hommes  impartiaux  et 
véritablement  indépendants.  Que  serait  eneffet  pour  des 
lecteurs  accoutumés  depuis  longtemps  à  payer  80  fr. 
pour  le  montant  de  leur  abonnement  annuel,  Taddition 
de  la  faible  somme  de  18  fr.,  prix  de  Tabonnement  au 
Bulletin?..,  A  ce  modeste  prix,  cependant,  les  produits 
seraient  encore  assez  considérables  pour  permettre  au 
directeur  qui  lui  serait  donné  de  rétribuer  honorable- 
ment le  concours  des  premiers  écrivains,  afln  que,  pen- 
dant la  lacune  des  sessions  législatives,  le  Bulletin  fût, 
par  la  supériorité  de  sa  rédaction ,  comme  par  FéteiH 
due  de  sa  publicité,  le  premier  journal  du  monde  (i). 

Dans  ce  registre  national,  vaste  enquête  permanente, 
serait  accessoirement  consigné  tout  ce  qui  intéresse  et 
honore  la  France  :  —  les  plus  dignes  productions  de 
l'esprit  et  du  talent,  —  les  chefs-d'œuvre  des  arts,  — 


(1)  La  feuille  d'impression,  grand  raisin,  format  du  Moniteur, 
tirée  à  grand  nombre,  à  la  mécanique  et  sur  bon  papier,  revient  à 
15  fr.  la  rame,  soit  3  centimes  la  feuille,  ou  10  fr.  95  c.  pour  365 
numéros;  7  fr.  environ  resteraient  donc  disponibles  pour  le  paje- 
ment  :  1©  de  la  remise  des  directeurs  de  poste  ;  —  2<»  des  frais  ma- 
tériels de  composition  et  ^e  ceux  d'administration  ;  —  3o  enfin,  de 
ceux  de  rédaction,  qui  doivent  être  évalués  au  moins  de  200,000  fr. 
à  300,000  fr.,  si  Ton  veut,  ainsi  qu'il  serait  désirable,  que  le  Bul- 
letin attire  à  lui  et  puisse  absorber  dans  sa  rédaction  tou&les  écri- 
vains d'un  mérite  supérieur.  Excluant  Tapologie  officieuse  et  se 
bornant  à  la  publication  et  au  rétablissement  de  la  vérité,  leBul- 
letin  pourrait  assez  facilement  former  une  coalition  de  talents  sur 
un  terrain  neuf  et  neutre  qui  lui  serait  préparé. 
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les  découvertes  des  sciences  et  leurs  applications  uti- 
les, —  les  progrès  de  l'agriculture,  —  les  perfection- 
nements de  rindustrie  en  France  et  à  l'étranger  ;  — 
enfin,  tous  les  moyens  d*améIiorer  le  bien-être  maté- 
riel de  toutes  les  classes,  et  de  développer  leurs  facultés 
morales  (\). 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  serait  intéressé  à  ne 
négligei*  aucun  moyen  de  faire  qu'à  tous  égards,  sous 
le  rapport  de  la  célérité  autant  que  sous  celui  de  Texac- 
titude,  ]e  Bulletin  eût  toujours  la  supériorité.  Le  grand 
nombre  de  ses  courriers  et  de  ses  agents,  le  monopole 
des  télégraphes  offrent  tous  les  moyens  de  la  lui  assu- 
rer sans  frais.  Le  mensonge  ne  l'emporte  sur  la  vérité 
que  lorsqu'elle  est  tardive,  jamais  quand  elle  le  de- 
vance ;  plus  il  serait  accordé  de  place  aux  nouvelles , 
moins  il  en  resterait  aux  fausses  interprétations  ;  plus 
la  publicité  aurait  d'attraits,  et  plus  la  polémique  en 
perdrait. 

La  publication  du  Bulletin  français  aurait  lieu  en 
vertu  d'une  autorisation  ministérielle  qui  pourrait  être 
retirée.  Ainsi ,  le  gouvernement  n'aurait  jamais  rien  à 
redouter  de  son  immense  publicité ,  et  le  sort  de  la 
France  ne  dépendrait  plus  alors  de  la  défection  d^un 
journal  ou  de  l'accordde  sixou  sept  journauxentre  eux. 

Le  prix  d'abonnement  ne  pourrait  dépasser  18  fr. 

(1)  Un  reproche  grave  peut  êlre  jusiement  adressé  aux  cours 
publics  de  Paris,  que  le  gouvernement  entrelient  à  grands  frais  . 
c'est  celui  de  ne  pas  s'étendre,  au  delà  de  leur  auditoire,  nécessai- 
rement très-reslreidt,  et  d'être  conséquemment  sans  utilité  assez 
générale  pour  la  France  ;  leur  reproduction  sténographiée  dans  lu 
Bulletin  obvierait  pleinement  à  cet  inconvénient  et  porterait  ses 
fruits  dans  les  départements. 

23. 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  270  — 

par  année— 5  centimes  par  jour— afin  qu*il  demeuipài 
bien  établi  qu*il  ne  s'agit  point  d'un  monopole  livré  à 
la  spéculation. 

Le  Moniteur  universel  subsisterait  sans  éprouver 
d'autre  dommage  que  le  partage  des  communications 
officielles. 

Les  fonds  secrets,  n'étant  plus  en  partie  détournés  de 
leur  véritable  destination ,  ne  seraient  plus  un  vote  de 
confiance ,  toujours  délicat  à  demander  pour  tout  mi- 
nistère. 

Ainsi  légalement,  politiquement  et  moralement  con- 
stituée ,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public ,  de  la  prospé- 
rité du  pays  et  de  la  stabilité  de  ses  institutions,  la  pu- 
blicité ,  ennoblie  et  non  plus  corrompue ,  est  une  idée 
constitutionnelle  que  doivent  accueillir  tous  les  amis 
éclairés  et  sincères  des  libertés  publiques  ;  car  il  n'est 
aucun  d'eux  qui  ne  convienne  que  ce  qui  leur  importe 
c'est  moins  la  polémique  qui  prive  les  lecteurs  de  l'in- 
dépendance de  leur  opinion,  que  la  publicité  fidèle  don* 
née  à  tous  les  actes  du  gouvernement  (1). 

(1)  Ce  projet  de  la  publication  d*un  Bulletin  ne  coûtant  que  18  fr. 
par  an  fut  soumis,  en  1831,  à  M.  Casimir  Périer^^  alors  président 
du  conseil  des  ministres,  qui  ne  Faccueillit  pas.  M.  Perler  ré- 
pondit à  Tauteur  qu'il  était  dans  Terreur  en  attribuant  au  principe 
du  bon  marché  une  puissance  qu'il  n'avait  pas  en  matière  de  presse 
périodique  ;  que  les  partis  ne  comptaient  pas,  lorsqu'il  s'agissait  de 
satisfaire  leurs  passions  ;  que  si  bas  qu'en  fàt  le  prix ,  personne 
ne  voudrait  s'abonner  au  Bulletin, 

Parmi  les  successeurs  de  M.  Casimir  Périer  au  ministère  de 
l'intérieur,  il  ne  s'en  est  pas  trouvé  un  seul  qui  eût  le  temps  de 
consacrer  un  jour  ou  deux  à  l'examen  approfondi  d'une  proposi- 
tion qui,  si  elle  avait  été  adoptée  en  1831,  aurait  peutrêtre  changé 
l'esprit  du  journalisme  et  du  pays  et,  par  suite,  prévenu  les  crises 
qui  ont  mis  plus  d'une  fois  nos  institutions  en  péril  ! 
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Ylll 


Bases  ratlonnellM  d^ane  législation  nouTelle  de 
la  presse. 


La  presse,  amie  ou  ennemie,  garde  mieux 
les  frontières  et  le  dedans  du  royaume  que  des 
années.... 

Atouons-le  :  une  moitié  peut-être  de  nos 
électeurs  ont  plutôt  l'instinct  que  la  connais- 
sance de  la  liberté.  Ils  la  sentent;  ils  ne  la 
raisonnent  pas  encore.  Ils  agissent  par  impul- 
sion. 

Le  pauvre  et  le  riche  ne  s'améliorent  qu*en 
s*éclairant. 

GOIMBRIN. 


Dans  Tétai  où  sont  les  choses,  que  faut-il  faire  pouF 
restituer  à'ia  presse  périodique  l'utile  fonction  qui  lui 
est  réservée  dans  Tordre  social  et  politique  ?  —  Préci- 
sément le  contraire  de  ce  qui  a  été  fait. 

II  faut  que  \si  publicité  cesse  d'être  contrainte  à  ap- 
peler la  polémique  et  les  partis  à  son  aide  pour  payer 
leur  part  de  Timpôt  exorbilant  et  cependant  peu  pro- 
ductif du  timbre. 

II  faut  que  le  gouvernement  représentatif  rende 
hommage  au  principe  de  la  publicité,  non  point  par  des 
sacrifices  impurs  faits  sous  le  nom  de  subventions  à  la 
vénalité  par  la  corruption  ,  mais  en  constituant  politi- 
quement lui-même ,  sur  une  base  légale  et  morale ,  la 
publicité  officielle. 

II  faut  que  la  responsabilité  des  éditeurs  d'un  écrit 
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périodique  ne  soit  plus  une  garantie  illusoire,  une  fic- 
tion déplorable  ;  mais  qu'elle  devienne  une  fonction 
publique  considérée  à  Fégal  des  plus  utiles  et  des  plus 
dignement  remplies. 

Il  faut  que  Tâge ,  l'expérience  et  la  position  sociale 
de  l'éditeur  responsable  d'un  écrit  périodique  présen- 
tent toutes  les  garanties  vainement  demandées  jusqu'à 
ce  jour,  non  à  la  moralité  des  hommes,  mais  à  la  quo- 
tité variable  des  cautionnements  ;  il  faut  que  ces  garan- 
ties soient  telles  enûn  que  leur  réunion  suffise  pour 
élever  sans  crainte  la  presse  périodique  au  rang  d'in- 
stitution sociale  et  pour  détruire  sans  retour  les  pré- 
ventions défavorables  qu'a  pu  faire  naître  l'abus  de  sa 
liberté. 

Il  faut  que  la  publication  d'un  écrit  périodique  cesse 
d'être  assimilée  par  la  loi  à  une  exploitation  commer- 
ciale, afin  que  les  hommes  honorables  et  instruits,  ani- 
més de  vues  utiles  et  généreuses,  ne  soient  plus  rete- 
nus, pour  les  exprimer  et  les  propager ,  par  la  crainte 
de  sacrifier  leur  fortune  et  de  compromettre  leur  nom, 
ou  de  s'exposer  à  un  autre  danger  plus  grave  encore , 
celui  de  se  livrer  sans  défense  et  sans  réserve  à  la  bonne 
foi  d'un  gérant  absolu,  bien  qu'agent  subalterne. 

Il  faut  que  les  vexations  commises  chaque  jour  dans 
l'ombre  par  les  agents  du  fisc  ne  soient  plus,  de  la  part 
de  la  presse  périodique,  qu'elles  disposent  à  l'acrimo- 
nie, des  causes  indirectes  d'opposition  contre  l'admi- 
nistration publique. 

Il  faut  que  l'on  ne  puisse  plus  justement  adresser  à 
la  presse  périodique  le  reproche  que  font  au  pouvoir 
les  adversaires  de  la  centralisation  ;  il  faut  qu'elle  re- 
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présente  avec  plus  de  vérité  les  opinions  et  les  besoins 
de  tous  les  départements  de  la  France.  Il  restera  encore 
à  la  presse  centrale  une  assez  belle  attribution,  celle  de 
rinitiative  de  toutes  les  grandes  questions. 

Il  faut  qu'il  puisse  y  avoir  autant  d'écrits  périodiques 
qu'il  y  aura  d'hommes  éclairés  intéressés  à  Tordre  ou 
désireux  de  concourir  à  la  propagation  d'idées  utiles. 

Il  faut  enfin  qu'aucune  entrave  ne  soit  mise  à  la  li- 
berté de  la  presse  périodique  ;  qu'aucune  faveur  n'en- 
chaîne son  indépendance  ;  qu'aucun  privilège  excep- 
tionnel n*en  détruise  l'égalité,  et  surtout  qu'aucune 
subvention  n'en  puisse  jamais  rendre  la  modération 
suspecte  de  vénalité. 

Des  droits  de  timbre  et  de  poste.  —  Supprimer 
le  droit  de  timbre,  élever  par  compensation  le  droit  de 
poste,  substituer  à  la  formalité  vaine  des  cautionne- 
ments une  garantie  plus  efficace ,  telles  sont  les  bases 
de  la  législation  rationnelle  qu'attend  encore  en  France 
la  presse  périodique.  La  suppression  pure  et  simple  du 
droit  de  timbre  serait  un  progrès  utile ,  mais  non  une 
réforme  suffisante  :  sa  suppression,  combinée  avec 
l'augmentation  du  droit  de  port,  est  tout  un  système 
nouveau,  dont  la  conséquence  serait  d'étendre  la  presse 
départementale  et  de  restreindre  au  contraire  la  presse 
centrale,  par  Textrôme  différence  du  prix  d'abonne- 
ment qui  s'ensuivrait  nécessairement. 

La  diffamation  publique  trouverait  alors  des  barriè- 
res; elie'ne  couvrirait  plus  toute  la  France  d'un  seul 
coup  d'aile  ;  l'administration  des  postes  n'en  serait  plus 
aussi  gravement  complice ,  elle  ne  porterait  plus  si 
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loin  et  sur  un  aussi  grand  nombre  de  points  Fattaque 
et  le  mensonge. 

On  a  souvent  cité  la  liberté  dont  la  presse  jouissait 
en  Angleterre ,  sans  danger  cependant  pour  son  gou- 
vernement et  ses  institutions.  Plusieurs  publicistes 
n*hésitent  point  à  attribuer  aux  mœurs  britanniques  et 
à  la  gravité  des  esprits  dans  ce  pays  Thonneur  d'un 
résultat  dont  la  cause  est  d*un  ordre  infiniment  moins 
élevé ,  puisqu'elle  réside  tout  entière  dans  une  maté- 
rialité. 

En  Angleterre,  les  journaux  n'étant  point  transpor- 
tés, comme  en  France,  par  l'administration  des  postes, 
moyennant  un  faible  droit  indépendant  de  la-distance, 
il  n'y  a  point  dès  lors  de  centralisation  de  la  presse,  de 
monopole  de  Topinion  publique  par  voie  d'abonne- 
ment :  il  y  a  tout  simplement  des  journaux  qui  ne  sont 
astreints  à  aucun  cautionnement ,  mais  aussi  dont  la 
poste  anglaise  ne  se  charge  qu'en  les  pesant  et  les 
taxant  comme  lettres. 

Ces  journaux  n'ont  pas  d'abonnés,  ils  n'ont  que  des 
acheteurs.  Le  matin ,  on  choisit  parmi  les  journaux 
qu'apportent  les  voitures  puj^liques  le  plus  intéressant 
en  raison  de  l'opinion  qu'il  exprime  ou  de  la  nouvelle 
du  jour  qu'il  publie  le  premier. 

Avec  l'aversion  et  la  crainte  exagérée  que  la  presse 
a  toujours  causées  au  gouvernement  français ,  ce  soin 
de  sa  part  de  colporter  économiquement ,  rapidement 
et  journellement  les  attaques  dont  il  est  l'objet ,  peut 
paraître  au  moins  surprenant,  mais  ce  contre-sens  ap- 
parent ne  s'explique  pas  seulement  par  notre  pente  na- 
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turelle  vers  la  cenlralisatiim  :  il  y  a  uoe  aatre  cause , 
c'est  rameur  de  la  France  pour  la  police. 

Cette  passion  malheureuse,  qui  ne  regarde  jamais 
que  d'un  œil,  n'a  vu  dans  la  centralisation  de  la  presse 
qu'un  moyen  pour  le  gouvernement  de  scruter  toutes 
les  opinions ,  en  se  chargeant  du  transport  des  jour- 
naux au  domicile  de  leurs  lecteurs. 

Aussi  est-ce  à  la  piolice  que  la  presse  centrale  doit 
en  France  sa  toute-puissance. 

On  peut  objecter  qu'aux  États-Unis  il  n'en  est  pas  du 
transport  des  journaux  comme  en  Aifgleterre ,  que  le 
service  public  des  postes  en  opère  la  distribution 
nioyennant  un  très*faible  droit ,  et  que  dans  l'Améri- 
que du  Nord,  pas  plus  qu'en  Angleterre,  la  presse  n'a 
pas  encore  renversé  le  gouvernement  établi. 

On  pourrait  répondre  à  l'objection  que  cela  tient  sans 
doute  à  deux  causes  t  d'abord  à  la  grande  variété  des 
feuilles  qui  se  publient  dans  les  états  de  l'tlnion ,  en- 
suite au  caractère  plus  commercial  que  politique  de 
leurs  journaux  ;  mais  il  y  a  une  troisième  cause  qui  do^ 
miDC  les  deul  autres ,  c'est  la  forme  fédérative  de  ce 
gouvernement,  qui  exclut  toute  tendance  de  centrali- 
sation, même  dans  l'etpt'ession  de  l'opinion  publique. 

Voilà  ce  qui  explique  comment  l'Amérique  du  NoM 
et  VAiigleterre  supportent  sans  crainte  et  sahs  dangelr 
la  puissance  de  la  presse.  La  ifusion  des  deui  droits  de 
timbre  et  de  poste  en  une  seule  taxe  de  port  détruirait 
la  centralisation  de  la  presse  parisienne,  qui  est  l'abus 
d'un  droit  ;  favoriserait  la  multiplication  de  toutes  lès 
nuances  d'opinions  constitutionnelles,  créerait  dans 
chaque  département ,  daiis  chaque  arroildissenieni 
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électora),  des  journaux,  expression  de  leurs  intérêts 
moraux  et  matériels;  s'il  en  était  ainsi,  les  vrais  inté- 
rêts se  feraient  mieux  connaître  ;  les  idées,  pour  se  dé- 
velopper et  mûrir,  n'auraient  plus  autant  besoin  de 
venir  chercher  la  chaleur  ardente  du  foyer  central. 

Les  journaux  de  Paris  donneraient  Fimpulsion  et 
Texemple,  les  journaux  des  départements  le  sui- 
vraient; ils  entretiendraient  entre  eux  Témulation,  dès 
qu'ils  n'auraient  plus  à  lutter  péniblement  contre  le 
monopole  actuel  de  la  presse  centrale,  dès  que  leur 
existence  serait  matériellement  possible. 

Le  sort  de  la  France  alors  ne  dépendrait  plus  tout 
entier  de  Paris,  de  la  défection  d'un  journal  ou  de  l'ac- 
cord de  six  ou  sept  journaux  entre  eux. 

Des  cautionnements.  —  La  condition  d'éligibilité 
substituée  au  dépôt  du  cautionnement  placerait  la 
presse  périodique  entre  les  mains  d'hommes  expéri- 
mentés, indépendants  par  leur  fortune  du  pouvoir  et 
des  partis,  intéressés  matériellement  en  qualité  d'é- 
ligibles  au  maintien  de  Tordre  ;  les  engagerait  indi- 
rectement, par  serment,  envers  la  forme  actuelle  du 
gouvernement  et  la  dynastie  régnante;  elle  aurait  en- 
fin les  avantages  suivants  : 

!<»  Elle  donnerait  au  gouvernement  des  garanties 
moins  douteuses,  car  elle  ajouterait  celles  de  l'âge  et 
de  Fexpérience  à  celles  de  la  fortune.  Aucun  homme 
âgé  de  trente  ans  ne  pourrait  plus  être  désormais  gérant 
d'un  journal,  tandis  que  la  loi  lui  permet  maintenant 
d'en  remplir  les  fonctions  à  vingt-un  ans. 

âo  Le  cautionnement,  fourni  le  plus  souvent  par 
des  tiers  au  moyen  d'une  prime  convenue,  progrès- 
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sive  en  raison  des  risques  que  lui  fait  courir  celui  qui 
remprunte,  n'a  toujours  été  qu'une  formalité  vaine  et 
qu'une  garantie  politique  illusoire;  le  cens  d'éligibilité 
serait  ao^  contraire  une  condition  trop  honorable  à 
remplir  pour  que  le  gérant  ne  l'eût  pas  toujours  invo- 
lontairement présente  à  la  pensée  dans  l'expression  de 
ses  opinions. 

On  ne  saurait  trop  désirer  que  les  gérants  des  écrits 
périodiques  soient  éligibles;  indépendamment  des  ga- 
ranties pécuniaires  qu'ils  offriraient  en  cas  d'amendes, 
ce  serait  un  moyen  de  déférer  en  quelque  sorte  leurs 
doctrines  à  l'opinion  publique  elle-même  par  une 
candidature  permanente. 

Ce  but  honorable,  s'il  eût,  depuis  vingt  années,  tou- 
jours été  présent  à  l'ambition  des  gérants  responsables, 
en  eût  relevé  la  condition  ;  il  les  eût  faits  plus  dépen- 
dants de  l'opinion  publique;  la  presse  périodique  fût 
tombée  moins  souvent  aux  mains  de  brouillons  et  de 
controversistes  obscurs;  elle  eût  compté  plus  d'hom- 
mes politiques  préparés  par  la  théorie  à  la  pratique  des 
affaires. 

Un  des  vices  de  la  presse  périodique,  c'est  qu'elle 
exerce  sans  contrôle  un  contrôle  si  actif,  c'est  que  le 
plus  grand  nombre  des  écrivains  dont  le  journalisme 
est  la  profession  soit  trop  étranger  aux  intérêts  géné- 
raux qui  sont  de  plusieurs  natures;  plus  on  relèvera  la 
presse  périodique,  plus  elle  sera  éclairée,  digneet  con- 
ciliatrice, et  plus  Ton  créera  de  chances  qu'elle  cesse 
d'être  rinterprète  des  passions  des  partis  pour  devenir 
l'organe  des  intérêts  et  des  vœux  du  pays. 

a  La  presse  périodique  ne  saurait  avoir  plus  de  droits 
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que  la  tribune  parle^)eataire,  »  a  dit  M.  le  duc  de  Bro- 
g)ie  à  rpccasion  delà  législation  de  septembre  1835; 
aussi  demandons^nous  pour  Tune  et  pour  Tautre,  que 
les  mêmes  conditions  de  capacité  leur  soient  imposées, 
qu'une  égale  considération  leur  soit  accordée,  et  que, 
dans  rintérét  de  la  pacification  publique  et  du  déve* 
loppement  progressif  et  rationnel  de  la  liberté  sociale, 
la  tribune  parlementaire  et  la  presse  périodique  se 
traitent  en  émules,  et  non  plus  en  ennemies. 

Gela  est  possible  par  Félévation  morale  de  la  fonc- 
tion de  gérant  responsable  et  par  la  suppression  nuH 
térielle  du  timbre,  dont  la  conservation  fait  obstade  à 
Timpartialité  des  journaux.  / 

Aussi  longtemps  que  cinq  mille  abonnés  seront  né- 
cessaires à  Texistenoe  d'une  feuille  quotidienne,  àcauae 
de  rénormité  de  la  taxe,  il^n'y  aura  point,  il  ne  peut  y 
avoir  dans  la  presse  périodique  de  place  pour  les  or- 
ganes d'une  opinion  indépendante,  calme  et  média- 
trice» 

La  garantie  d'éligibilité  admise  par  la  loi,  la  sup- 
pression du  timbre  également  consentie,  les  journaux 
ne  seraient  bientôt  plus  que  des  préfaces  politiques  à 
lA  vie  partementaire; 
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u  Les  maux  occasionnés  par  la  licence  delà  presse  ont  surpassé 
en  Amérique  tous  ceux  qu*on  aurait  pu  redouter  de  sa  répression. 
11  est  impossible  d'ajouter  foi  à  quoi 'que  ce  soit  qui  nous  arrive 
par  une  voie  aussi  dégoûtante.  » 

Jefferson,  Corres^ptmdanee,  \y,  282. 
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DE  LA 

LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE 

ET  DU  JOURNALISME. 


On  confond  ensemble  la  liberté  de  la  presse  et  le 
journalisme;  on  a  tort  :  le  journalisme  est  à  la  liberté 
de  la  presse  ce  que  Tombre  est  à  la  lumière. 

Le  journalisme  est  une  exploitation  mercantile  de 
Topinion  et  des  passions  d'aulrui,  un  atelier  où  se  la- 
mine le  mensonge,  une  boutique  où  se  débite  Terreur 
à  renseigne  et  au  profit  de  tel  ou  tel  parti. 

La  liberté  de  la  presse,  telle  qu'elle  a  été  sagement 
définie  par  notre  Charte  constitutionnelle,  est  le  droit 
que  les  Français  ont  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois. 

Or,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  le  droit  de  faire 
imprimer  son  opinion  et  le  fait  de  publier  des  articles 
anonymes  qui  expriment  une  opinion  n'appartenant 
en  propre  à  personne  et  dont  la  responsabilité  pèse  sur 
un  être  collectif? 
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La  liberté  de  la  presse  est  un  droit  politique.  Le 
journalisme  est  une  profession  commerciale.  La  li- 
berté de  la  presse  est  une  institution;  la  tyrannie  du 
journalisme  est  une  usurpation. 

Le  Français  qui  a  des  convictions  religieuses,  poli- 
tiques et  littéraires,  qui  éprouve  le  besoin  de  dire  son 
avis  sur  les  intérêts,  les  hommes  ou  les  choses  de  son 
pays,  et  qui  publie  un  écrit  qu'il  signe,  exerce  un  droit 
qui  lui  est  conféré  par  la  constitution,  il  use  de  la  li- 
berté de  la  presse. 

Le  Français  qui,  n'ayant  pu  réussir  à  devenir  avocat, 
médecin  ou  professeur,  parvient  à  se  faire  admettre 
parmi  les  collaborateurs  inconnus  4*  un  journal  pour  y 
disserter  sur  toutes  les  questions  les  plus  élevées 
comme  les  plus  ardues  delà  politique  et  de  l'adminis- 
tration, —  ce  qui  est  malheureusement  trop  facile 
puisqu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  d'âvoir  rien 
approfondi,  d'avoir  rien  vu,  —  celui-là  n'exerce  pas 
un  droit,  mais  une  profession;  car  il  n'écrit  pas  pour 
satisfaire  un  besoin  impérieux  de  son  esprit,  mais  afin 
de  pourvoir  aux  nécessités  de  son  existence  :  celui-là 
fait  du  journalisme. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  encore  plus  vrai  du  Fran- 
çais qui  signe  ou  qui  dirige  un  journal;  celui-là,  le  plus 
souvent,  adopte  les  opinions  de  ses  rédacteurs,  sans 
être  en  état  de  les  discuter  si  elles  diffèrent,  de  les 
rectifier  si  elles  se  contredisent;  peu  lui  importe 
qu'elles  soient  justes  ou  fausses  :  elles  ont  tort  si  l'a- 
bonné réclame  contre  elles,  elles  ont  raison  si  aucun 
ne  manque  à  la  liste  de  renouvellement.  Il  n'a  que  cette 
base  pour  asseoir  son  jugement.  C^est  là  ce  qui  expU<- 
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que  pourquoi  les  journaux  ne  sortent  jamais  du  cercle 
étroit  de  leurs  discussions,  pourquoi  ils  y  tournent 
sans  cesse,  variant  sans  fin  les  mêmes  banalités;  pour- 
quoi il  ne  s'y  rencontre  jamais  une  idée  neuve,  pour- 
quoi il  nq  s'y  produit  jamais  une  opinion  spontanée, 
pourquoi  les  mutations  qui  surviennent  dans  le  per- 
sonnel des  rédacteurs  restent  inaperçues  des  lecteurs. 
C'est,  il  faut  le  dire,  qu'un  journal  n'est  pas  fait  par 
ses  rédacteurs,  mais  par  ses  abonnés;  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  à  Paris  deux  journaux  où  la  préférence  serait  don- 
née aux  premiers  sur  les  seconds,  où  une  proposition 
utile,  mais  aventureuse,  l'emporterait  sur  une  quittance 
d'abonnement.  Quand  une  nécessité  existe,  la  nier 
n'empéchë  pas  de  la  subir  ;  disons  donc  ce  qui  est  vrai, 
aussi  bien  la  vérité  n'est  jamais  qu'une  question  de 
temps,  et  la  taire  ce  n'est  au  plus  que  l'ajourner.  Or, 
ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  journalisme,  s'il  était  fait 
autrement,  ne  vivrait  pas  un  an.  Le  journalisme  est  un 
commerce  ;  la  loi  l'a  déclaré  tel.  Veut-on  qu'un  jour- 
nal prospère,  il  faut  en  confier  la  direction  à  une  de 
ces  médiocrités  qui  vivent  aux  dépens  du  parti  qui  les 
écoute.  Veut-on  l'anéantir,  il  suffit  de  lui  donner  pour 
chef  un  homme  supérieur  et  indépendant  qui  ait  des 
convictions  et  des  idées.  En  théorie,  ceci  peut  paraître 
un  paradoxe  ;  mais  dans  l'application  ce  n'est  qu'un 
lieu  commun  facile  à  expliquer.  Déranger  des  opinions 
faites  ;  contrarier  des  idées  reçues,  réformer  des  juge- 
ments arbitraires,  c'est  exercer  sur  l'esprit  de  l'abonné 
une  violence  qu'il  pardonne  rarement,  c'est  le  contrain- 
dre à  douter  de  son  infaillibilité,  c'est  troubler  le  re- 
pos de  ses  facultés  intellectuelles  et  exiger  d'elles  un 
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effort  inaccoutumé,  conséquemment  pénible;  c'est, 
au  lieu  de  le  bercer  en  cadence,  réveiller  en  sursaut; 
en  moins  de  mots,  c'est  le  perdre  à  jamais.  Le  journa- 
liste ne  vit  qu'àla  condition  den'étre  rien  par  lui-même, 
de  ne  penser  que  par  autrui,  de  «'assimiler  l'abonné, 
de  n'avoir  ni  la  valeur  du  fond,  ni  l'éclat  de  la  forme  ; 
mais  dès  qu'il  a  dissipé  son  obscurité  et  dès  qu'elle  est 
devenue  transparente,  une  vraie  métamorphose  s'o- 
père en  lui  ;  on  le  voit  changer  de  nature  et  de  lan- 
gage ;  l'autorité  qu'il  a  acquise  lui  rend  l'individualité 
qu'il  avait  abdiquée,  dès  qu'il  peut  se  dire  que  lors- 
qu'il écrit  c'est  lui-même  qui  pense,  et  non  plus  seule- 
ment le  journal  qui  parle,  il  devient  plus  réservé  et  se 
fait  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  dignité  de  l'écri- 
vain une  idée  plus  juste  et  plus  haute  ;  l'injure  et  la 
personnalité,  dont  peut-être  il  avait  abusé,  n'excitent 
plus  alors  que  son  mépris  ;  il  a  cessé  d'être  journaliste, 
il  s'est  élevé  au  rang  d'écrivain.  Hais  parce  que  le 
journaliste  s'est  amélioré,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
journalisme  se  soit  ennobli.  Ce  qui  se  peut  dire  dans 
un  bal  masqué,  dans  une  débauche  nocturne,  à  la  fa- 
veur du  masque  et  à  la  clarté  des  bougies,  le  plus 
souvent  ne  saurait  se  répéter  face  découverte  et  à  la 
clarté  du  jour.  Ce  que  se  permet  d'écrire  le  journaliste 
qui  ne  quitte  pas  son  masque,  l'écrivain  que  met  à  dé- 
couvert l'éclat  de  son  talent  ou  la  célébrité  de  son  nom 
,  oserait  rarement  Tavouer  ;  c'est  que  la  liberté  de  la 
presse  est  au  journalisme  ce  qu'est  la  lumière  du  jour 
à  l'obscurité  de  la  nuit.  Du  journaliste  il  y  a  tout  à 
craindre,  car  il  n'a  pas  la  responsabilité  du  mal  qu'il 
peut  faire  ;  de  Técrivain  il  n'y  a  rien  à  redouter,  car  il 
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ne  peut  porter  atteinte  à  la  considératioad'autrui  sans 
nuire  à  la  sienne. 

Les  choses  sont  ainsi  et  ne  peuvent  être  autrement, 
par  ces  deuxraisons  souveraines  : 

Premièrement,  parce  qu*en  France,  Findustrie  du 
journalisme  repose  principalement  sur  une  base  es- 
sentiellement fausse,  c'est-à-dire  plps  particulièrement 
sur  les  abonnements  que  snr  lea  annonces.  Il  serait  dé- 
sirable que  ce  fût  I^^^ntraire  qui  eût  lieu,  et  cela  est 
facile  à  comprendre.  Les  rédacteurs  d'un  journal  ont 
d'autant  moins  de  liberté  de  s'exprimer,  que  son  exis- 
tence est  plus  direclement  soumise  au  despotisme 
étroit  de  l'abonné,  qui  permet  rarement  qu'on  s'écarte 
de  ce  qa^il  s'est  habitué  à  considérer  comme  des  arti- 
cles de  foi.  C'est  là  une  différence  capitale  qui  existe 
entre  les  journaux  français  et  les  journaux  anglais  et 
américains.  Ceux-ci  sont,  avant  tout,  recherchés  pour 
leurs  annonces  et  leurs  nouvelles.  Les  doctrines  et 
les  opinions  n'y  sont  qu'accessoires. 

Deuxièmement,  parce  que  la  législation  pénale  et 
fiscale  qui  régit  la  presse  périodique  est  mal  entendue, 
incomplète,  incohérente,  sans  unité  et  sans  lien  avec 
l'article  7  de  la  Charte  constitutionnelle,  dont  elle  n'est 
pas  ce  qu'elle  devrait  être,  le  rigoureux  corollaire.  Le 
législateur  a  fait  deux  fautes  graves.  Il  a  négligé  l'insti- 
tution, etil  a  consacré  l'usurpation,  il  a  perdu  de  vue 
la  liberté  de  la  presse  et  ne  s'est  préoccupé  que  de  la 
tyrannie  du  journalisme  ;  il  s'est  laissé  égarer  par  une 
funeste  méprise  de  mots  quine  saurait  durer  longtemps, 
car  le  danger  qui  chaque  jour  s'aggrave  fera  cesser  la 
confusion.  Toute  la  législation  sur  la  matière  est  à  re- 
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faire  dans  un  esprit  nouveau  :  —  déflnitions  plus  exac- 
tes, moyens  de  répression  plus  efficaces,  i>ases  écono  - 
miques  plus  rationnelles. 

Le  journalisme  qui  prépare  le  triomphe  de  la  dé- 
mocratie ne  fait  que  bâter,  à  son  insu,  sa  propre  dé- 
faite, ou  tout  au  moins  sa  transformation  :  car  le  jour- 
nalisme tel  qu'il  existe,  et  la  démocratie  telle  qu'elle 
s'annonce,  seront  incompatibles.  Pour  pouvoir  gouver- 
ner Tune,  il  faudra  nécessairement  sacrifier  ou  amé^ 
liorer  Fautre,  car  la  multitude  toute-puissante  ne 
saurait  se  conduire  sans  prestige  ;  et  contre  la  force  da 
nombre  il  n'y  a  que  la  supériorité  de  l'esprit.  Or,  là 
où  le  journalisme  n'accorde  jamais  que  la  raison  et  la 
moralité  puissent  être  du  côté  du  pouvoir,  et  affirment 
toujours  qu'elles  sont  exclusivement  du  côté  de  l'op- 
position, il  n'est  aucune  autorité  respectée,  aucune 
forme  de  gouvernement  durable.  Et  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  ne  sera  pas  seulement  vrai  pour  la 
France. 

La  liberté  de  la  presse  n'est  pas,  ne  saurait  être  ce 
qu'on  a  le  tort  d'appeler  ainsi. 

Ne  respecter  rien,  ni  la  religion,  ni  la  loi,  ni  la  vé- 
rité, ni  la  fiction  ; 

Tourner  tout  en  dérision,  institutions,  hommes  et 
choses  ; 

Remettre  sans  cesse  en  question  tout  ce  qui  a  été  ré- 
solu, tout  ce  qui  devrait  l'être  irrévocablement  ; 

Dénaturer  et  obscurcir  tous  les  faits  ; 

Nier  ou  exagérer  ce  qui  est  vrai,  affirmer  ce  qui  est 
faux,  rendre  vraisemblable  ce  qui  est  imaginaire  ; 

Dénigrer  systématiquement  tout  ce  que  les  autres 
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louent,  louer  systématiquement  tout  ce  que  les  autres 
dénigrent; 

Isoler  les  actes  d(  s  intentions  qui  les  justifiaient,  et 
les  faits  des  circonstances  qui  les  ont  produits  ; 

Traiter  de  tout  sans  approfondir  rien  ; 

Abaisser  les  grands  caractères,  élever  les  petits  ; 

Construire  à  plaisir  des  réputations  trompeuses,  en 
démolir  d'honorables  ; 

Ravaler  la  dignité  nationale  en  affectant  pour  elle 
^une  hypocrite  susceptibilité  ; 

Surprendre  et  divulguer  les  secrets  de  FÉtat,  sous  le 
prétexte  de  sollicitude  pour  la  sûreté  publique  ; 

Rendre  indélébiles  toutes  les  taches»  irréparables 
toutes  les  fautes  ; 

Étaler  oomplaisamment  tous  les  scandales  ; 

Faire  servir  à  Técole  du  vice  la  publicité  des  tribu- 
naux \  la  travestir  avec  art  et  profit;  rendre  divertis- 
sant ce  qui  attriste  la  société>  et  pathétique  ce  qui  ré- 
volte ^humanité  ; 

Publier  prématurément  les  actes  d'accusation, 'sans 
attendre  le  jour  des  dépositions,  des  débats  et  des 
plaidoiries,  et  sans  autre  raison  que  celle  de  satisfaire 
Tavidité  publique  ;  livrer  ainsi  sans  ménagement  les 
prévenus  et  les  accusés  que  la  justice  peut  absoudre, 
à  toutes  les  préventioni^  de  Topinioh,  qui  juge  arbi- 
trairement sur  ses  premières  impressions,  dont  il  est 
aussi  difficile  de  la  faire  revenir  qta'il  a  été  facile  de  les 
lui  donner  ; 

Se  constituer  juge  sbiivéraiil  dé  la  conscience  et  du 
verdict  des  jurés  ; 

Spéculer  âùr  tout,  suir  Thonneur  et  la  honte,  le  dé- 
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nigrement  et  l'apologie,  Terreur  et  la  vérité,  le  bien 
et  le  mal  ; 

Vivre  d'injures  et  d'injustices,  de  diffamations  et 
de  calomnies  ; 

Ne  reconnaître  enfin  d'autre  Dieu  sur  la  terre  que 
l'abonné,  et  lui  lout  immoler  pour  se  le  rendre  ou  se 
le  conserver  propice  : — les  croyances  les  plus  saintes, 
les  idées  les  plus  justes,  les  intentions  les  plus  droites, 
les  actions  les  plus  honorables,  les  renommées  les  plus 
glorieuses  ! 

Tout  cela  peut  constituer  le  bon  plaisir  du  journa- 
lisme, mais  rien  de  cela  ne  saurait  dériver  du  droit 
politique  de  a  publier  et  faire  imprimer  son  opinion;  » 
là  s'arrête  et  doit  s'arrêter  la  liberté  de  la  presse. 

Ayez,  si  vous  le  pouvez,  une  opinion  ;  publiez-la, 
si  vous  le  voulez,  mais  avec  les  avantages,  les  incon- 
vénients et  la  responsabilité  d'une  opinion  individuelle  ; 

Faites  imprimer  des  pamphlets  et  des  libelles,  mais 
signez-les  ; 

Attaquez  les  institutions,  altérez  les  faits^  insultez 
les  hommes,  mais  qu'on  sache  votre  nom  ; 

A  l'autorité  que  vous  combattez,  opposez  la  vôtre  ; 

Exercez  votre  droit  de  blâme  et  d'éloge,  mais  pour 
votre  compte; 

Combattez  Timmoralité,  l'improbité,  la  corruption, 
la  vénalité,  l'hypocrisie,  la  versatilité,  la  faiblesse, 
mais  la  face  découverte  et  sans  visière  qui  vous  cache  -, 

Portez  bravement  votre  plume,  et  quand  vous  frap- 
perez, frappez  en  soldat,  non  en  meurtrier  ;  ne  frappez 
pas*  dans  l'ombre,  mais  au  jour  ; 

Quand  vous  avez  sciemment  menti  à  la  vérité,  lé- 
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gèrement  répandu  des  nouvelles  fausses,  qu'on  sache 
à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  et  le  poids  de  votre 
parole  ; 

Quand  vous  parlez  au  nom  de  la  morale,  de  l'hu- 
manité, de  la  société,  de  la  France,  qu'on  sache  qui 
vous'êtes,  et  quand  vous  jugez  le  monde,  qu'il  vous 
puisse  juger  ; 

Si,  comme  vous  le  prétendez,  vous  exercez  un  sa- 
cerdoce, ne  vous  cachez  pas.  Le  prêtre  ne  se  rend  in- 
visible que  dans  le  confessionnal  où  il  écoute  ;  il  se 
montre  à  tous  les  yeux  dans  la  chaire  où  il  parle. 

Honorez- vous  du  titre  d'écrivain,  d'orateur,  de  pro- 
fesseur, mais  non  de  celui  de  journaliste,  car  ce  titre- 
là  ne  saurait  honorer  personne,  car  le  journalisme 
n'est  ni  une  profession,  ni  un  métier,  mais  une  pros- 
titution de  l'esprit  qui  l'énervé,  qui  pervertit  le  juge- 
ment le  plus  droit,  déprave  le  goût  le  plus  sain,  cor- 
rompt la  bonne  foi  la  plus  inaltérable,  avilit  la 
conscience  la  plus  noble,  abaisse  les  sentiments  les 
plus  élevés. 

Nul,  ne  ftit-ce  qu'une  seule  fois  en  toute  sa  vie,  — 
n'a  touché  au  journalisme  sans  une  souillure,  un  re- 
gret ou  un  remords. 

Le  journalisme  rend  l'injustice  si  facile,  l'ignorance 
si  présomptueuse,  l'envie  si  redoutable,  la  vengeance 
si  prompte,  qu'il  faut  être  bien  impassible,  bien  éclairé, 
bien  modeste,  bien  généreux,  pour  résister  au  pre- 
mier mouvement  de  son  esprit,  à  l'emportement  d'une 
idée,  d'un  mot,  d'un  irait,  pour  tieiire  à  un  scrupule  le 
sacrifice  d'une  phrase  ardente  qui  n'a  pas  eu,  qui  i^'aùra 
pas  le  temps  de  refroidir  ! 

I.  25 
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L'écrivain  qui  signe  ce  qu*il  a  écrit  avec  préoccupa- 
tion, relit  avec  réflexion  ce  qu'il  a  signé  ;  il  trouve  en 
lui-même  un  juge  ;  le  journaliste  n'en  a  pas  et  n'ep  a 
point  à  craindre.  Hommes  iUustjr^^,  hpipQoe^  d'état 
que  nous  connaissons,  et  qui  par  ^ccid^pt  ave^  QOi^ 
prunté  au  journalisme  son  m^squ^  eippoisonoé  qui 
donne  le  délire,  Favez-vous  fait  lorsque  vou^  dvie^ 
une  grande  pensée  à  expripa^rt  UO0  vérité  cpijrsigeiise 
à  faire  entendre,  un  avertissernent  pti}e  h  donner  ?  ^^ 
Non:  d'une  grande  pensée  vous  faisiez  yn  Uvre; 
d'une  vérité  courageuse,  upe  brpcl^ure  ;  d'up  ayerti»» 
sèment  utile,  un  discours,  Jamais  vous  q'avez  recouru 
au  journalisme  que  dans  un  intérêt  de  personne  ou 
dans  un  moment  de  passion,  que  pour  perdra  un  rival, 
trahir  un  allié,  vanter  un  ami,  ou  vous  louer  vQua^ 
mêmes  à  votre  gré  ;  que  pour  appuyer  ou  déjoqer  une 
combinaison  qui  favorisait  ou  contrariait  vqs  de^seips* 
Il  est  rare,  en  effet,  qu'on  soit  désintéressé  lorsqu'on 
n'avoue  pas  ce  qu'on  a  écrit  ;  çt  quand  on  dissimule 
son  nom,  le  plus  sou  vent  ce  n'est  pas  par  un  motif 
dont  la  conscience  ait  ^  s(S|  louer* 

Le  mal  qua  fait  le  j  ournalisme,  dit^s-vpus,  (est  am«- 
plement  compensé  par  le  bien  qu'il  fgit.  A'prs  U  faut 
reconnaître  que  le  journalisme  est  modeste,  car  il 
montre  ouvertement  1^  m^l  et  cache  soigneusement  le 
bien. 

Le  bien,  je  }e  chercha  avec  bonne  foi,  et  ne  Tapera 
çois  pas  3  Je  mal,  je  le  vois  partout. 

Ssns  doutç  psrfpis  }6  jpumalusme  prévient  un  passe? 
droit,  rend  un  abus  plus  timide,  fuit  prévaloir  un 
principe  utile,  proclame  une  vérité  salutaire;  mais 
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aosst  que  de  tilres  il  déclare  légitimés  et  r|tii  ne  le 
sont  pas!  Que  de  passions  mauvaises  il  fkit  fermenter  ! 
Que  de  préjugés  il  flatte  servilement  !  Que  de  vérités 
il  méconnaît  ouvertement  !  Que  d'erreurs  il  propage  ! 
Que  de  faux  jugements  il  rend  !  Que  de  désordre  il 
jette  dans  les  esprits  !  Que  d'opinions  consciencieuses 
il  a  égarées  en  leur  montrant  un  but  où  elles  ne  pou- 
vaient atteindre,  et  leur  cachant  un  abime  où  elles  de- 
vaient s'engloutir  ! 

Citez  une  liberté  qu'il  n'ait  pas  mise  en  péril  en  la 
poussant  à  Texcès  ; 

Citez  un  principe  d*autorité  dont  il  ait  professé  le 
respect  en  donnant  l'exemple  de  la  soumission  ; 

Citez  une  forme  de  gouvernement  qu'il  n'ait  pas  dé- 
criée avec  injustice  ou  vantée  avec  exagération  ; 

Citez  une  gloire  qu'il  n'ait  pas  laissé  flétrir  par  l'es- 
prit départi; 

Citez  une  vérité  qu'il  n'ait  pas  alternativement  pro«* 
clamée  et  démentie  selon  le  besoin  de  sa  cause  ; 

Citez  une  grande  œuvre  qu'il  ait  faite  et  qui  ne  soit 
pas  une  révolution^ 

Citez  un  homme  qu'il  ait  produit  et  qui  ait  apporté 
au  pouvoir  l'esprit  de  réforme  qui  l'avait  fait  éminent 
dans  l'opposition  ; 

Citez  une  critique  sans  personnalités,  qui  ne  soit 
jamais  inspirée  que  par  l'amour  de  l'art  et  de  la 
science,  et  le  désir  exclusif  de  les  voir  se  perfectionner 
et  s'ennoblir; 

Citez  un  journal,  un  seul  journal,  où  la  Publicité 
soit  indépendante  et  impartiale,  sans  restriction  et 
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sans  alliage  impur  ;  où  la  Polémiqm  ait  pour  fin  le 
triomphe  des  principes  avant  celui  des  personnes. 

Si  ce  journal  existe,  entre  tant  de  journaux,  nom- 
mez-le. 

J'en  sais  d'autres  où  des  hommes  sans  énergie 
poussent  à  l'anarchie  pour  se  donner  les  dehors  trom- 
peurs du  courage,  les  jouissances  faciles  de  la  popu- 
larité ) 

J'en  sais  d'autres  où  des  hommes  sans  moralité 
soupçonnent  et  accuôent  tous  les  dépositaires  du  pou- 
voir de  ce  qu'à  leur  place  ils  feraient  sans  scrupule, 
et  qui  jettent  sur  les  épaules  de  leur  ambition,  pour 
en  cacher  l'indigence,  le  manteau  d'un  rigorisme  em- 
prunté ; 

J'en  sais  d'autres  où  des  hommes  sans  idées  ont  la 
candeur  de  se  croire  doués  du  génie  des  réformes,  où 
des  hommes  sans  conscience  prétendent  qu'ils  ont  des 
convictions; 

J'en  sais  d'autres  où  le  pouvoir  n'avait  pas  de  cen- 
seurs plus  rigides  que  les  agents  dont  le  journal  payait 
les  articles  virulents,  et  la  police  les  rapports  fidèles. 

Ne  dites  pas  que  je  flétris  à  plaisir  le  journalisme, 
car  je  n'ai  pas  répété  l'accusation  la  plus  grave  qu'il 
se  prodigue  si  souvent  à  lui-même,  celle  de  vé- 
nalité. 

Le  gouvernement  est  attaqué  systématiquement  par 
deux  cents  journaux,  défendu  conditionnellement  par 
dix  au  plus  ;  cet  avantage  du  nombre  ne  suffit  pas  aux 
premiers  sur  les  seconds,  il  leur  faut  encore  le  mono- 
pole de  la  vertu,  du  désintéressement  et  de  Tindépen- 
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dancc  ;  à  les  en  croire,  leurs  adversaires  seraient  tous 
corrompus,  subventionnés  et  servîtes.  Chaque  jour 
ces  deux  cents  journaux  répètent  cela  des  dix  autres  ; 
voilà  donc  quels  sont  les  auxiliaires  du  gouvernement, 
une  poignée  d'hompies  suspects  à  Topinion  publique 
contre  une  multitude  d'individus  se  décernant  entre 
eux  à  pleines  mains  la  popularité.  Cette  poignée 
d'hommes,  de  quelque  courage,  de  quelque  talent 
qu  on  les  suppose  doués,  ne  saurait  suffire  à  une  aussi 
rude  tâche  que  celle  de  réparer  le  mal  fait  sans  relâche 
par  leurs  antagonistes.  Trop  d'avantages  sont  du  côté 
de  ces  derniers.  Ceux-ci  descendent  la  pente,  ceux-là 
la  remontent. 

Ne  dites  donc  plus  que  le  journalisme  guérit  les 
blessures  qu'il  fait.  Les  coups  que  vous  portez  et  les 
plaies  qu  ils  laissent  sont  trop  nombreux  pour  qiîe 
quelques  mains  suffisent  à  les  parer,  suffisent  à  les 
panser.  Le  croire  serait  le  fait  d'un  orgueil  coupable, 
d'une  présomption  funeste.  Cette  illusion  perfidement 
entretenue  a  déjà  beaucoup  trop  duré.  Il  serait  temps 
qu'elle  se  dissipât,  si  nous  ne  voulons  tous  un  jour 
disparaître  sous  les  ruines  que  nous  faisons.  Assez  de 
décombres  cependant  sont  autour  de  nous  qui  nous 
avertissent  du  danger. 

Le  journalisme  est-il  ce  qu'il  doit  être  ?  N«  peut-il 
devenir  meilleur?  Peut-il  être  pire? —  Pire,  cela  est 
impossible.  Meilleur,  je  le  crois.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'il  n'existera  jamais  dans  des  conditions  plus 
mauvaises,  dans  des  temps  où  le  lien  de  l'autorité  soit 
plus  relâché,  où  il  y  ait  à  la  fois  plus  de  demi«savanls 
qui  ne  doutent  de  rien  et  d'ignorants  qui  croient  tout, 
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où  eitfln  la  déflnition  de  la  presse  soit  plus  fausse  et 
la  répression  de  ses  délits  plus  incomplète. 

Le  journalisme  français  repose  sur  un  système  de 
garanties  défectueux;  d'un  droit  individuel  ce  système 
a  fait  une  raison  commerciale.  11  a  grossi  Tobstacle 
qu'il  voulait  diminuer  ;  il  a  réuni  ce  qu'il  devait  dis- 
perser ;  il  s'est  écarté  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  no- 
tre pacte  fondamental,  qu'il  devait  religieusement  res- 
pecter. Il  a  fait  du  gouvernement  un  facteur  du  jour- 
nalisme !  La  défiance  d'une  police  ombrageuse  et 
maladroite  a  créé  la  centralisation  dô  llnjure  et  de  la 
diffamation,  la  toute-ptiissance  du  journalisme.  Tandis 
que  par  une  inconséquence  puérile  la  loi  interdisait  à 
plus  de  vingt  personnes  de  se  réunir,  l'administration 
des  postes,  moyennant  une  faible  taxe,  distribuait  jour- 
nellement dans  trente  mille  communes  cent  mille  feuil- 
les attaquant  plus  ou  moins  véhémentement  le  gouver- 
nement dans  son  principe  et  dans  ses  actes. 

L'impôt  du  timbre  n'est  pas  mieux  conçu.  Variable 
selon  le  format  des  journaux,  il  a  pour  effet  de  favori- 
ser les  petits  et  d^éôraser  les  grands.  C'est  le  contraire 
qu'eussent  fait  dès  hommes  compétents  et  vraiment 
éclairés.  Plus  un  journal  est  petit,  plus  il  laisse  de  prise 
à  l'esprit  de  parti  ;  plus  il  est  difficile  qu'il  soit  impar- 
tial ;  plus  il  est  grand,  plus  il  est  difficile,  au  contraire, 
qu'il  soit  partial,  voulût-il  l'être.  C'est  là  Un  fait  at- 
tentivement observé  et  dont  Texactitude  a  été  vérifiée 
par  l'expérience.  L'impartialité  veut  de  l'espace,  et 
l'espace  lui  manque  datis  les  journaux.  Faute  d'espace, 
il  leur  faut  tronquer  toutes  les  discussions  législatives, 
tous  les  débats  judiciaires,  abréger  tous  les  documents 
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administratifs,  retrancher  les  exposés  de  motifs  des 
projets  de  lois,  passer  sous  silence  les  travaux  et  les 
rapports  des  commis^ons,  tout  ce  qui  est  enfin  du 
domaine  de  la  publicité,  tout  ce  qui  serait  profitable 
à  l'instruction  politique  du  pays,  tout  ce  qui  aurait 
pour  résultat  de  donner  de  la  maturité  aux  esprits, 
de  jeter  de  la  clarté  sur  les  Intérêts  généraux,  qui 
sont  loin  d*être  toujours  bien  compris.  Sous  ce  rap- 
port, il  n'est  pas  douteux  que  la  suppression  de  l'im- 
pôt du  timbre  n'améliorât  politiquement  le  journa- 
lisme. 

Les  journaux  français,  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion actuelle,  sont  donc  matériellement  impossibles  à 
bien  faire.  Dans  des  limites  de  format  trop  étroites  on 
ïlë  peut  rien  approfondir;  on  est  contraint  d'effleurer 
les  questions  les  plus  graves;  il  n'y  à  pas  de  place  pour 
traiter  les  matières  économiques;  les  intérêts  s'ex- 
cluent au  lieu  de  se  rapprocher;  les  personnalités 
abondent  et  lès  raisons  manquent.  La  publicité  des 
annonces,  si  profitable  au  commerce,  est  trop  chère 
pour  que  celui  qui  se  contente  de  gagner  peu  en  sup- 
porte les  frais  :  aussi  est-elle  seulement  accessible  à 
Teftipirisme  et  à  la  librairie,  qui  vendent  un  prix  exor- 
bitant ce  qui  n*a,  en  réalité,  qu*une  valeur  minime. 
Il  s'ensuit  que  ce  qui  devrait  être  le  principal  est  l'ac- 
cessoire. De  là  cette  tyrannie  exercée  par  les  abon- 
nés sur  les  rédacteurs.  Aussi  le  jour  où  l'abolition  du 
timbre  permettrait  d'agrandir  le  format  des  journaux 
et  de  réduire  considérablement  le  prix  des  annonces, 
serait-il  pour  les  rédacteurs  un  jour  d'émancipation. 
Plus  indépendants  de  leurs  abonnés,  les  journaux  se- 
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raient  alors  ipoins  injustes  et  moins  violents.  Cela  n'est 
pas  douteux. 

En  définitive,  le  journalisme  français  est  ce  que  Font 
fait  des  lois  fiscales  mal  conçues.  Ses  excès  sont  moins 
sa  faute  que  celle  de  notre  législation,  qui  est  à  la  fois 
faible  et  vexatoire  comme  tout  ce  qui  est  arbitraire.  Il 
est  une  erreur  grave  et  commune,  c'est  celle  de  croire 
que  les  lois  fiscales  ne  sont  pas  essentiellement  poli- 
tiques, et  qu'il  n'y  a  de  politiques  que  celles  désignées 
sans  motifs  par  ce  nom.  C'est  à  une  erreur  de  cette  na- 
ture que  la  liberté  de  la  presse  est  redevable  de  la  perte 
de  son  véritable  caractère  de  droit  individuel,  et  le 
journalisme  de  sa  puissance. 

Deux  choses  abondent  dans  nos  journaux  :  la  polé- 
mique conjecturale  et  l'esprit  de  personnalité  dirigé 
par  l'esprit  de  parti.  Deux  choses  y  manquent  :  la  pu- 
blicité fidèle  et  la  science  politique  inspirée  par  l'intérêt 
général. 

La  périodicité  quotidienne  exclut  forcément  tout 
examen  approfondi  et  impartial,  toute  investigation 
laborieuse  et  consciencieuse.  Tant  qu'elle  ne  se  bor- 
nera pas  strictement  à  la  publicité  des  faits  consommés, 
c'est-à-dire  à  la  reproduction  fidèle  des  actes  de  l'au- 
torité, des  débats  législatifs  et  judiciaires,  des  faits  ad- 
ministratifs, des  nouvelles  diverses  préalablement  sou- 
mises à  un  mode  d'information  et  de  contrôle  réguliè- 
rement établi,  pour  un  abus  que  parfois  elle  attaquera 
avec  équité  et  mesure,  elle  ne  fera  que  semer  à  pleines 
mains  Terreur,  recueillir  toutes  les  fausses  doctrines, 
entretenir  nos  rancunes  personnelles  et  nos  dissensions 
politiques,  étioler  notre  raison,  abâtardir  notre  esprit, 
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pervertir  notre  jugement,  nous  rendre  enfin  plus  su- 
perficiels, plus  injustes,  plus  passionnés  que  nous  ne 
naissons  en  France. 

L'une  de  mes  plus  profondes  convictions  est  que 
la  périodicité  quotidienne  porte  une  grave  atteinte  à  la 
civilisation,  et  s'oppose  plus  qu'on  ne  croit  aux  pro- 
grès durables  de  Tesprit  humain  lorsqu'elle  confond  à 
tort  la  Publicité  avec  là  Polémique,  lorsqu'elle  critique 
ou  loue  tout  sans  examiner  rien,  juge  sans  compétence, 
décide  sans  conscience,  torture  sans  pitié. 

On  ne  dira  jamais  du  journalisme  autant  de  mal 
qu'il  en  fait,  et  il  lui  est  impossible  de  n'en  point  faire. 
Un  journal  quotidien,  quelque  supériorité  qu'on  sup- 
pose à  l'homme  qui  le  dirige,  quelque  puissantes  et 
exercées  que  soient  les  mains  qui  exécutent  sous  ses 
inspirations,  a  d'impérieuses  nécessités  de  temps  et  de 
grossiers  appétits  qu'il  lui  faut  satisfaire,  et  qui  sont 
exclusifs  de  l'unité,  de  la  méthode,  de  la  science  et  de 
la  conscience. 

Aussi  les  journaux  n'abordent-ils  jamais  que  très- 
superficiellement  les  généralités  et  ne  réussissent-ils  que 
dans  les  personnalités.  S'il  lui  avait  fallu  examiner  et 
savoir  pour  exister,  le  journalisme  quotidien  serait 
encore  à  naître. 

La  Publicité e%i  une  garantie  constitutionnelle  qu'on 
ne  saurait  trop  étendre  et  trop  respecter,  mais  la  Po* 
lémiqtùe  est  une  transformation  de  la  tyrannie  qu'on  ne 
saurait  trop  étroitement  restreindre  et  trop  sévèrement 
réprimer  ;  c'est  l'absolutisme  moderne  tombé  des 
mains  d'un  seul  dans  les  mains  de  plusieurs,  avecioute 
son  intolérance  et  moins  sa  majesté. 
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Or,  TAbsèlutisme  ne  petit  se  niainténir  AU  sein  d'un 
gouvernement  représentatif  sans  de  grares  perturba^ 
tions,  sans  accidents  fréquents  et  sans  le  risqtle  perma- 
nent d'en  briser  les  rouages  déjà  trop  fragiles  et  trop 
compliqués  !  Aui  diflBcultés  que  rencontrent  le  déve- 
loppement de  nos  institutions,  lé  progrès  denôS  mœUrs; 
au  peu  de  fruits  qu'ont  porté  dans  notre  pays  vingts 
cinq  années  de  paix  et  tontes  fiosi  tentatives  de  réformés 
dynastiques  et  politiques,  comment  ne  voit-on  pas 
qu'il  est  une  force  sociale  mal  réglée  qui  itiél  lé  désor- 
dre etVinstabilité  partout,  dans  les  esprits  comme  dans 
les  choses?  Gomment  ne  voit-on  pas  quMÎ  est  en 
France  deux  rois  :  —  un  roi  constitutidimel  à  qui  rè^ 
gne^ii  et  un  souverain  absolu  a  qui  gouverne,  »  alterna* 
tivement  courtisé  comme  Un  despote  et  maudit  cofnme 
un  tyran?  Comment  ne  voit^on  pas  qu'entre  céS  deux 
royautés  aux  prises,  la  lutte  peut  être  longue,  mais 
que  Fissue  n'en  saurait  être  doUteUsë?'  Comment  ne 
voit-on  pas  cela?  Comment  ne  voit-on  pas  que  ta  pu- 
blicité est  un  mode  de  gouvernement  tUut  nouveau, 
qui  veut  pour  être  réglé  des  moyens  d'eiécutioU  nou- 
veaux, et  de  nouveaux  eontre-poids  pour  être  équi-^ 
libre? 

Vainement  des  hommes  énergiques  tenteront  de 
s'opposer  à  l'entraînement  général;  vainement  ils  s'ef- 
forceront d'y  résister  eux-mêmes  ;  Vainement  ils  se 
préoccuperont  de  réformes  politiques  ou  administrati- 
ves; tous  lesefibrts  qu'ils  feront  seroUt  stériles,  toutes 
les  lois  qu'ils  concevront  seront  impuissantes,  tant  qUe 
les  bases  sur  lesquelles  le  journalisme  eiiste  en  France 
n'auront  point  été  changées,  tant  c|U6  liit  liberté  de  la 
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presse  n'aura  pas  été  ramenée  à  sa  véritable  acception 
constitutionnelle. 

Hommes  d'État  qui  nous  gouvernez  et  qui  cherchez 
la  raison  de  la  perturbation  morale  qui  vous  désespère» 
avant  tout  sadiez  donc  en  vertu  de  quelles  lois  existe 
et  s'exerce  cette  puissance  absolue,  empire  sans  fron- 
tières, qui  a  pour  milice  toutes  les  passions  de  la  mul- 
titude, qui  mène  les  peuples  et  qui  dépose  les  rois. 
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u  Le  problème  de  la  liberlé  de  U  presse  n'est  pas  si  simple 
qu'on  le  présente.  On  n'a  rien  fait  encore  en  disant  qu'elle  sera 
libre;  des  paroles  n'y  suffisent  pas  plus  ([u'elles  ne  suffiraient 
pour  dopo^r  tpni  d'uff  ^up  fo  iibejrtfl  à  ^p  peuple  pspfav^.  r 

CuviiK»  Moniteur,  1822,  p.  432. 
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PROPOSITION  DE  M.  DE  GOLBÉRY 

Mil  SE  BN  CONSIDéftATION  PAR  LA  CHAMllK  Mis  lHÉWrÉS 
DANS  SA  SÉANCE  DU  l6  FÉTRIEE  1842. 


«  Art.  i«'.  Il  sera  publié  ud  bulletin  des  séances  de  la 
ebambre  des  députés,  dont  la  rédaction  sera  confiée  aux  se- 
crétaires-rédacteurs, sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
bureau  de  la  ebambre. 

«  Art.  2.  Les  exposés  de  motifs  el  les  rapports  des  com- 
missions Sur  les  projets  de  loi  ou  les  propositions  y  seront 
textuellement  insérés. 

a  Art*  3.  Aucune  autre  insertion  n'y  sera  reçue» 

a  Art.  4.  Ce  bulletin  sera  adressé  gratuitement  à  tous  les 
électeurs  du  royaume. 

«  Art.  5.  Si  les  rédacteurs  des  journaux  le  demandent,  il 
pourra  leur  en  être  alloué  des  exemplaires  aux  cobditions 
qui  seront  ultérieurement  déterminées  par  le  bureau* 

«  Art.  6.  Ce  bulletin  sera  exempt  de  timbre*  L'envoi  aux 
électeurs  ne  sera  point  taxé  à  la  poste. 

a  Art.  7.  L'organisation  el  l'administration  (Je  ce  recueil 
sotît  confiées  à  l'autorité  et  à  la  surveillance  du  bureau.  » 

PaOPOSmOH  ADBiTIOmiSLiB* 

a  Un  crédit  de  300,000  fr.  est  ouvert  au  budget  de  la  ebam- 
bre des  députés,  exercice  de  i842,  pour  la  publication  du 
bulletin  des  séances  de  la  chambre.  » 
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Celte  proposition  est  Texpression  malheureuse  d'une 
bonne  pensée,  d'un  besoin  que  ressentent  tous  les  es- 
prits impartiaux.  Louable  dans  son  but,  elle  serait  im- 
praticable dans  Texécution.  Le  moindre  de  ses  incon- 
vénients serait  de  coûter  annuellement  au  trésor  public 
plus  de  deux  millions  ;  nous  allons  le  prouver  : 

Ouvrons  le  Moniteur  universel^  et  prenons  la  dernière 
session  législative,  celle  de  iS4fi.  Les  débats  de  la 
chambre  des  pairs  ont  occupé  i,i60  colonnes;  ceux 
delà  chambre  des  députés,  2,830,  ensemble  5,990 
colonnes  ou  332  feuilles. 

La  feuille  d'impression  grand -raisin,  format  du  Mo- 
niteur, tirée  et  pliée  à  grand  nombre  par  les  moyens 
les  plus  économiques,  revient  (1)  à  5  centimes  :  9  fr. 
90  centimes  les  332  feuilles. 

Donc,  332  feuilles  envoyées  aux  210,000  électeur?, 
coûteraient  2,079,000  francs,  au  moins,  et  en  suppo- 
sant les  frais  de  composition  compris  dans  ceux  du 
tirage.  Mais  l'objection  tirée  de  la  dépense  est  la  pins 
faible,  la  plus  forte  est  celle-ci  :  —  quels  sont  les  élec- 
teurs qui  auraient  le  temps  et  la  patience  de  lire  tou- 
jours douze,  très-souvent  vingt-^quatre,  et  quelquefois 
trente-six  colonnes  d'une  impression  compacte? 

Pour  réduire  autant  que  possible  les  diflScultés 
d'exécution  et  le  chiffre  de  la  dépense,  nous  suppose- 
rons volontiers  que  le  compte  rendu  des  séances  de  la 
chambre  des  députés  n'excéderait  jamais  douze  colon- 
nes ;  nous  supposerons  que  «  les  secrétaires-rédacteurs 
«  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  bureau  de  la 

(  1  )  De  la  Presse  périodique  au  111^  siècle, 
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chambre»  auraient  assez  de  fermeté  pour  résister  tous 
les  jours  aux  susceptibilités  et  aux  prétentions  des 
orateurs  qui  auraient  parlé  la  veille,  et  qui  crieraient  à 
la  mutilation  de  leurs  discours  alors  même  qu'on  n'au- 
rait fait  qu'en  retrancher  les  redites  et  les  incorrections; 
nous  supposerons  plus  encore,  nous  supposerons  que 
les  deux  chambres  législatives  se  mettraient  d'accord 
pour  se  partager  entre  elles  les  colonnes  de  ce  bulletin, 
car  évidemment,  si  cet  arrangement  n'avait  pas  lieu, 
la  chambre  des  pairs  n'accepterait  pas  la  condition 
d'inégahté  devant  la  publicité  à  laquelle  la  réduirait  la 
publication  d'un  compte  rendu  des  séances  de  la  cham- 
bre des  députés  tiré  à  deux  cent  mille  exemplaires; 
elle  voudrait  aussi,  et  avec  raison,  avoir  un  bulletin 
de  ses  séances  imprimé  en  nombre  égal  ;  imaginez 
donc  deux  bulletins  tirés  ensemble  à  420,000  exem- 
plaires, et  expédiés  tous  les  jours  aux  210,000  électeurs! 
Il  faudrait  que  l'administration  des  postes,  dont  les 
malles  aujourd'hui  suffisent  à  peine  déjà  à  contenir  les 
imprimés  dont  elle  a  le  transport,  renouvelât  tout  son 
matériel,  et  augmentât  dans  une  proportion  considé- 
rable son  personnel  d'employés  et  de  facteurs  (4).  Ce 
ne  seraient  encore  là  que  des  détails,  des  difficultés 

(t)  Sur  38,000  communes  ,  il  n*y  en  a  encore  que  19,000  qui 
soient  pourynea  d'un  service  journalier  de  distribution. 

Le  personnel  des  facteurs  ruraux  ne  s'élève  qu'à  9,000.  Il  fau- 
drait en  ajouter  au  moins  11,000  pour  que  les  distributions  se  fis- 
sent quotidiennement  dans  toutes  les  communes ,  en  général  fort 
éloignées  les  unes  des  autres.  Le  traitement  de  ces  facteurs  est  de 
300  francs. 

Le  service  des  malles,  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui , 
coûte 7,500,000  francs- 

Celui  des  embranchements 4,000,000 

2G. 
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(Inexécution  ;  nous  en  ferions,  nous,  assez  bon  marché, 
carFargent  pourrait  les  aplanir,  et  l'argent,  quand  il 
8*agit,  pour  un  pays  comme  la  France,  d'atteindre  un 
but  utile,  un  but  élevé,  ne  nous  paraît  qu'une  consi- 
dération accessoire  devant  laquelle  on  ne  doit  pas 
s'arrôtef .  Hais  toutes  ces  suppositions  admises,  toutes 
ces  difficultés  réduites  à  leur  plus  simple  expression, 
toutes  ces  dépenses  restreintes  ainsi  à  un  minimum  de 
deux  millions  de  francs,  quel  résultat  moral,  quel  but 
politique  aurait-on  atteint!  Quelles  bornes  aurait-on 
mises  aux  excès  de  la  presse?  Quelle  amélioration 
aurait-on  fait  subir  à  son  esprit?  ^  Si,  k  ce  prix  -^ 
nléme  avec  Fobligation  de  renouveler  tout  le  matériel 
des  postes  et  d^accroîtré  considérablement  son  per- 
sonnel -^  oti  pouv&it  faire  que  la  liberté  de  la  presse 
ne  fût  plus  qu*un  instrument  de  progrès,  de  paciflcation 
et  de  moralisâtion  publique,  sans  doute  il  ne  faudrait 
pas  hésiter;  mais,  encore  une  fois,  le  jour  où  la  pro- 
position de  M.  de  Golbéry  serait  adoptée,  si  elle  pou- 
vait Tétre,  que  changerait-elle  aux  conditions  dans 
lesquelles  s'exerce  le  journalisme  ? 

D'abord,  sur  les  deux  cent  dix  mille  électeurs  aux- 
quels serait  adressé  le  bulletin  des  séances  législatives, 
combien  en  est*il  qui  savent  lire  ?  Combien  en  est-il 
qui  seraient  en  état  de  le  lire?  combien  en  e8t«>il 
qui  le  liraient?  Certes,  plus  de  la  moitié  n'en  détache- 
raient pas  même  la  bande  d'adresse*  Â  quel  domicile 
les  servirait-on?  — A  leur  domicile  politique  ou  à  leur 
domicile  réel?  —  Dans  ce  dernier  cas  s'est-oii  rendu 
compte' de  toutes  les  difficultés,  de  toutes  les  exigences 
de  service,  résultant  de  la  mutation  des  listes  électora- 
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les,  des  chakigeménts  ûe  tê^iûentê  et  dés  réclâhiàtions 
pour  cftuâô  d'iâetttctltade,  pêï  Mté  dé  màttVdisè  desti- 
nafiôlii  ôU  de  négligeliée  de  là  pûH  dés  fkctètirii,  etc.?) 

Ensuite,  ce  b'ulleliil  n^ddmettafit  aucune  autre  inser^ 
tion  qtie  lés  exposée  dés  iùotifs,  lèl  rappoHÀ  den  éom- 
missiôns  et  les  débats  législatifs,  et  d*éta&t  eûvdyé  aux 
éleetélirg  qtié  pendant  la  durée  déë  SëSsiOfis,  quelle 
écottomié,  quel  avantage  leur  ofiHfàit  sa  publication, 
puisqu'elle  Uè  dispensefAit  pas  Céui  qUi  reçoivent  un 
jourkiàl  d'y  rester  abonnés,  quelque  dévoués  qu'ils 
fussent  d'ailleurs  au  gouveméttient  et  à  ce  qu'on  est 
contenu  d'appeler  les  idées  d'ordre  ? 

Enfin,  quel  reiâède  dé  bulletin  apporterait-il  au  tnal 
que  font  les  calomnies,  les  bruits  tueusôngérs,  les 
fausses  nouvelles  qu'iuvëntent  les  mauvais  journaux, 
que  répètent  luvolontairetnent  lès  mèllleur^f  —  Aucun. 
«-»  Quelles  vérités  bppôserait-il  à  leurs  attaques  in- 
justes, à  leurs  taux  systèmes,  à  leurs  doctrines  erronées, 
à  leurs  prétentions  exorbitantes  dé  tout  savoir,  de  tout 
contrôler,  de  tout  diriger,  d'être  seuls  infaillibles? 
Quelle  force  nouvelle  donneràit-il  au  gouvernement, 
aux  Institutions  et  aux  lois,  incessamment  battus  en 
brèéhé  par  lés  partis?  —  Aucune.  =^  A  quoi  donc 
serviralt^il?  Il  serait  à  craindre  qu'il  ne  servit  qu'à 
faire  prendre  en  balue  et  en  dégoût  le  gouvernement 
représetltatif. 

Naus  aurions  bien  encore  d'autres  objections  à  pré- 
senter contre  lés  termes  de  la  proposition  de  M.  de 
Golbéry;  mais  celles  qui  précèdent  suffisent  pour 
inomrer  qu'elle  n'aboutirait  qu'à  une  dépense  sans 
profit,  qu'à  un  immense  gaspillage  de  papier  sans  ré- 
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sultat  moral,  qu  à  rendre  plus  difficile  et  plus  lent  un 
service  public  déjà  difficile,  et  dont  la  célérité  est, 
après  la  fidélité,  la  première  obligation.  Quelque  im- 
parfaite qu'elle  soit,  cette  proposition  cependant  n'en 
aura  pas  moins  eu  son  utilité  :  elle  aura  servi  à  appeler 
l'attention  des  chambres  et  des  ministres  sur  la  néces- 
sité urgente,  impérieuse,  d'améliorer,  non  dans  l'intérêt 
des  journaux,  mais  dans  celui  du  gouvernement  et  de 
la  société,  le  régime  fiscal  de  la  presse  périodique,  ré- 
gime absurde,  qui  a  pour  effet  de  rendre  l'impartialité 
matériellement  impossible,  et  qui  a  donné  forcément 
naissance  à  l'abus  contre  lequel  la  proposition  de  M.  de 
Golbéry  restera  comme  une  protestation. 

Le  mal  signalé  existe  :  qu'y  a-t-il  donc  à  tenter  sinon 
pour  le  faire  disparaître  entièrement,  du  moins  pour  le 
rendre  moins  grand?  — C'est  ce  que  nous  allons  es- 
sayer de  dire,  fidèle  à  notre  habitude,  qui  a  toujoursété 
de  n'attaquer  une  idée  qu'en  lui  en  donnant  loyalement 
une  autre  pour  adversaire;  de  n'exercer  jamais  la  cri- 
tique que  de  la  façon  dont  on  accepte  un  combat,  armes 
égales,  danger  pour  danger,  et  témoins  des  deux  parts. 

Il  ne  suffit  pas  qu'une  idée  soit  juste  pour  que  le 
succès  en  soit  certain  ;  il  faut  encore  qu'elle  soit  oppor- 
tune, qu'elle  ne  soit  ni  prématurée  ni  tardive.  Telle 
idée  qui  aurait  réussi  il  y  a  dix  ans  échouerait  aujour- 
d'hui ;  telle  autre  idée  qui  serait  pleine  d'avenir  ren- 
contrerait le  présent  pour  obstacle  insurmontable.  Il 
est  des  moyens  dont  l'expérience  exige  de  se  servir  à 
une  époque,  et  dont  plus  tard  l'habileté  veut  qu'on 
s'abstienne.  La  vérité  d'un  principe  est  absolue ,  mais 
la  sagesse  et  l'utilité  de  son  application  sont  relatives. 
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Il  ne  faut  pas  seulement  au  levier  un  point  d'appui ,  il 
faut  encore  que  le  point  d'appui  soit  solide.  Il  y  a  deux 
saisons  :  une  pour  la  semence,  une  pour  la  récolte  ; 
manquer  l'une  c'est  manquer  l'autre.  Voilà  ce  qui 
explique  comment  une  idée  conçue  par  un  homme 
d'esprit,  peut  le  ruiner,  et,  recueillie  par  un  imbécile, 
enrichir  ce  dernier.  Avant  tout,  il  faut,  pour  réussir, 
que  toute  chose ,  même  la  meilleure ,  soit  faite  en  son 
temps.  Le  succès  est  un  roi  absolu  qui  ne  permet  ni 
qu'on  le  devance  ni  qu'on  le  fasse  attendre.  Avec  lui  il 
faut  être  attentif  au  jour,  à  l'heure,  à  la  seconde. 

Les  choses  ne  sont  plus  dans  l'état  où  elles  étaient 
en  1831.  A  cette  époque,  le  prix  des  journaux  politi- 
ques quotidiens  n'avait  pas  été  réduit  de  moitié,  une 
foule  de  publications  à  bas  prix  n'avaient  pas  vaincu 
l'incrédulité  du  public ,  incrédulité  qui ,  loin  d'être  un 
obstacle,  était  au  contraire  un  moyen  de  vogue  et  de 
popularité.  Le  principe  du  bon  marché  enfin  avait  en- 
core toute  sa  virtualité,  toute  l'énergie  d'action  que  les 
choses  et  les  idées  tirent  en  France  de  la  nouveauté , 
énergie  qu'émousse  l'usage ,  même  le  succès. 

La  publication  d'un  Bulletin  des  actes  du  gouverne^ 
ment  et  des  séances  législatives ,  format  de  30  décimè- 
tres carrés  (J),  ne  coûtant  qu'un  sou  par  jour,  — 
18  francs  par  an  —  n'aurait  donc  plus  en  1842  autant 
d'éléments  de  réussite  qu'en  1831;  toutefois  nous 
croyons  que  si  tout  esprit  de  parti,  toute  apologie  mi- 
nistérielle en  étaient  rigoureusement  exclus  ;  que  si  le 
cadre  ,  tel  qu'il  avait  été  soumis  à  M.  Casimir  Périer, 

(1)  €e  formai  est  celui  du  Moniteur  universel  et  de  la  Presse. 
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en  était  donsisieiicieusettieiit  rempli  ;  que  si  h  dirëttidn, 
etlfiti,  eh  était  donnée  à  une  màih  fermé  et  eiercée,  le 
nombi'e  dès  sotiscripteurs  de  ce  bulletiû  s^élèverait  en- 
core rapidement  à  plus  de  cent  mille  (i). 

Le  tetnps  a  marché  depuis  onze  ans  ;  âùjoùM'hui 
il  y  a  autre  fchose  à  faire.  —  Quoi  1  —  Avant  de  passer 
à  re&amen  de  tiette  question,  disons  d'abord  quels 
sont  les  moyens  de  publicité  dont  le  gouvernement  et 
les  Chambrés  législatives  disposent  : 

Le  gouvernement  dispose  du  Moniteur  universel;  il 
est,  depuis  le  ministère  Au  i«r  mars,  propriétaire  dU 
Messager. 

Le  prémiéi^  de  ces  deux  journaux  se  tire  à  deiix  mille 
exemplaires;  le  second  à  mille  :  ensemble  trois 
mille. 

Sotis  Tempire ,  à  plusieurs  époques  de  la  restaura* 
tion  et  pendant  lé  ministère  de  H.  Casimir  Périer, 
toutes  les  toïÉ  que  le  gouvernement  avait  k  porter  à  la 
connaissance  de  la  France  la  nouvelle  d^iih  fait  ithpor- 
tant.  Une  déclaration  solennelle,  uU  avis  utile,  une 
instruction  adressée  à  UUe  classe  dé  fonctionnaires  pu- 
blics, C'est  par  la  voie  du  Mmit^r  univetéel  que  le  pays 
l'apprenait.  Le  Moniteur  exerçait  alors  Une  grande  au- 
torité, et  ses  moindres  pat-oles  avaient  un  gtand  re- 
tentissement. Il  existe  encore  aujourd'hui  Urie  publicité 
ofiiciellé,  mais  il  n'y  a  plus,  —  et  ilous  le  regrettons, 
—  de  publicité  solennelle  !  Le  Monitew*  fte  fait  plus 
qu'enregistrer,  avant  le  Bulletin  des  Lois,  les  ordon- 
nances royales  et  les  nominations  mirtistérielles,  et 

(1)  Voir  page  3fi5. 
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que  rdprqdulre  le  lendem^n  las  dépêches  té^r^phi- 
que3  et  les  9FU(c;le§  piibliés  le  s^^r  pfir  1?  Memg^- 

]Le  Moniteur  unim*4e(  q>  doQO  plus  ea  ré^lii^  main- 
ten^Qt  4*dUtFa  isp^ciaUté  que  pelle  qu'il  lire  4e  la  fidé- 
lité Qt  4e  l'éte^du^  av^  la^qualles  il  rend  compte  des 
débfits,  des  apports  et  des  tpayftut  des  deui^  pbamr 
bres^  C^tte  «péciftlité,  dws  rét»t  actuel  des  oboses, 
suffît  cependant  ^ucore  ppur  lui  eonsefver  sa  valeur  et 
I50U  utilité  lustpriqupi^. 

L'existence  du  Messager  soulève  uqe  grave  question, 
cellp  4e  savpir  s'il  p'y  a  pas  plus  d'inconyéni^ts  que 
4'av^tages  dai^s  la  public^tiop  d'un  journal  du  soir 
dont  la  resppnsabyité  e^t  assuméa  par  le  gouverne- 
Weut, 

Eu  elTet,  si  le  jourual  hasarde  une  pritique  sur  le 
dii^Qour^  ra  le  vote  d'an  député,  ce  député  est  fimdé  à 
§'en  pliMudret  même  h  la  tribune,  et  h  d^nauder 
compte  aui:  uûniatres  de  cet  emploi  de  l'argent  des 
cQptribpiables,  «ervanl  à  pa;er  des  attaques  dirigées 
contre  un  représentât  du  pays;  si,  au  cmtraire,  le 
journal  loue  un  député  de  son  talmt  ou  de  son  cou- 
rage, nMrement  ses  collègues  s'en  montrent  satisfaits  j 
ainsi,  quoi  qu'il  dise,  un  journal  du  soir,  publié  aut 
frais  du  gouvet^ement,  est  taxé  d'injpstioe  ou  de  corn- 
plai^uise»  S'il  s'agit  de  ministres  apx^iels  il  ait  dé- 
KSerné  rélog^^  l'apologie  est  bien  plus  suspecte  en- 
core i  on  dit  qu'elle  a  été  payée,  et  qu'elle  n'ast  pi^ 
plus  vtoie  qu'elle  n'est  désiatâressée.  Si  je  journal  s'idM- 
tiant  d'exprinier  aucune  opinion,  de  discuter  aucune 
doctriÉe,  on  m  récrie  qu'il  ast  insignifiant.  Donc,  quoi 
qu'il  fasaOt  qu'il  parie  ou  qu'il  se  taise,  il  ne  trouve  que 
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des  gens  qui  le  blâment,  et  qui  prétendent  qu'il  est 
inutile  ou  compromettant.  Des  deux  partis  à  prendre^ 
celui  du  silence  et  de  la  réserve  est  encore  le  plus  pru- 
dent; aussi  est-ce  celui-là  que  le  Messager  a  choisi. 
Mais,  dit-on,  un  journal  est  fait  pour  parler  et  non 
pour  se  taire  ;  sans  doute  :  la  conclusion  de  ce  qui  pré- 
cède est  donc  qu'il  n'y  a  de  journaux  du  soir  possi* 
blés  que  ceux  qui  n'ont  aucun  caractère  officiel,  et  à 
la  rédaction  desquels  le  gouvernement  demeure  en- 
tièrement étranger. 

Autre  chose  encore  :  —  les  chambres,  et  c'est  sur- 
tout pendant  le  temps  de  leur  session  qu'un  journal  du 
soir  a  de  l'importance  et  de  l'intérêt,  — les  chambres 
voient  rarement  finir  leurs  séances  avant  six  heures 
du  soir,  quelquefois  plus  tard.  La  concurrence  oblige 
le  journal  de  paraître  en  toute  hâte  entre  huit  et  neuf 
heures.  Quels  rapports  utiles  peuvent,  dans  ces  deux 
heures,  s'établir  entre  le  journal  et  le  ministre?  —  Au- 
cun. —  Le  journal  est  donc  forcément  livré  à  lui- 
même,  à  sa  seule  impulsion  et  au  gré  de  tous  les  inci- 
dents du  jour.  Yoici  maintenant  l'inconvénient  le  plus 
grave.  Quand  un  cabinet  pourrait  naturellement  se 
taire,  il  y  a  des  cas  où  l'existence  d'une  feuille  du  soir 
le  force  à  s'expliquer ,  car  autrement  le  silence  l'expo- 
serait à  des  interprétations  qu*il  peut  être  prudent  et 
nécessaire  de  prévenir.  Nous  sommes  d'avis  que  lors- 
qu'on peut  avoir  toute  sa  soirée  au  moins  et  souvent 
toute  la  nuit  pour  réfléchir,  c'est  une  faute  de  ne  se 
donner  que  deux  heures,  et  encore  quelles  heures  ! 
celles  où  l'on  est  sous  le  poids  des  fatigues  delà  jour- 
née, où  Von  peut  avoir  des  courriers  à  expédier,  des 
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personnages  importants  à  dîner,  où  Ton  peut  s'être  soi- 
même  engagé,  les  heures  enfin  où  Ton  s'appartient  le 
moins. 

Un  journal  semi-ofSciel  du  soir  ne  justifierait  Tuti- 
lité  de  son  existence  qu^autant  qu'il  ne  paraîtrait  que 
pendant  le  temps  de  la  session  des  chambres,  et  que 
rien,  absolument  rien,  ne  serait  épargné  pour  qu'il  put 
donner  le  compte  rendu  abrégé,  mais  substantiel,  des 
séances  législatives,  avec  autant  de  fidélité  que  de  ra- 
pidité. Pour  cela,  il  faudrait  :  —  premièrement,  qu'il 
eût  autant  de  rédacteurs  que  le  Moniteur  universel,  et  à 
tout  prix  les  meilleurs  ;  car  obligé,  il  est  vrai,  à  rendre 
compte  des  séances  avec  moins  d'étendue,  il  serait 
tenu  à  le  faire  avec  plus  de  célérité; — deuxièmement, 
qu'il  eût  un  double  atelier  de  compositeurs  voisin  de 
chacune;des  deux  chambres,  afin  qu'une  heure  après  la 
clôture  des  séances  il  fût  en  mesure  de  délivrer  des 
épreuves  parfaitement  revues'  et  corrigées  à  tous  les 
journaux  à  qui  il  conviendrait  d'en  faire  prendre,  soit 
pour  collationner  leur  propre  compte  rendu,  soit  pour 
en  tenir  lieu.  On  comprend  que  si  une  feuille  du  soir 
donnait  ainsi  les  séances  des  chambres  avec  une  éten- 
due variable  qui  n'excéderait  jamais,  en  moyenne,  six 
colonnes,  aucun  journal  ne  pourrait  entreprendre  de 
lutter  de  fidélité,  et  qu'il  n'y  aurait  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  renoncer  à  une  dépense  inutile.  On  ne  se 
plaint  pas  des  rédacteurs  du  Moniteur.  La  feuille  du 
soir  pourrait  en  avoir  de  non  moins  sûrs.  Des  hommes 
exercés',  soigneusement  choisis,  bien  rétribués ,  ne 
peuvent-ils  abréger  un  discours  en  le  condensant  sans 
le  mutiler?  •—  Est-ce  qu'on  mutile  les  toiles  et  les  sta- 
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tues,  doQt  oq  opère  ce  qii'oQ  appaUa  cl#s  réduclioiis? 
Tput  aulre  rôle  à  remplir  par  uoe  feijille  seminaffi- 
cielle  du  soir,  quelque  habile  que  soit  son  rédacteur  en 
ch^f,  ^'^Q  fera  jaiQais  qu'un  jouv^al  parfois  dangereux , 
le  plus  souvent  insignifiant.  Ce  que  uous  venons  d'é- 
crire, il  y  a  s^]^  ans  que  nous  Tavons  dit  pour  la  pre- 
mière fgi§,  quaD4 1^  miQilstère  du  6  &epteaibiH&  fonda 

En  réalisé,  )e  gouv^voern^t  ne  disposa  dwc  que 
d'upe  publicité  iUu^oùre,  et  n'a  de  défi^seurs  sérieux 
daos  la  presse  qi^e  des  jourqaui^  indépendants  de  lui, 
alors  même  que  le  concours  qu'ils  lui  prêtent  n'e^t  pas 
touJQiirs  entièrement  désintéressé. 

Cet  état  de  choses,  cette  inégalité  entre  la  défense  et 
Tattaque,  cette  anomalie  d'un  gouvernement  qui  paie 
ou  qui  prie  im  jourpal  a&u  d'en  être  protégé,  apréoc-p 
cupé  beaucoup  de  graves  esprits.  Plusieurs  systèmes 
ont  été  émis  et  discutes.  Passons-^les  rapidement  en 
revue» 

PoimiTION  d'iIVE  PABSSE    RITB   fiO|}YBa9BltBHTALB.  tlu 

publiciste  éminent  dont  le  caractère  et  le  talent  étaient 
respectés  de  tous  ses  adversaires,  M.  Hanii  Fonfrède, 
apluâeui's  fois  soutenu  l'opiaion  que  le  gouv^nem^t 
devait  fonder  un  journal  à  la  rédaction  duquel  serment 
appelés  les  écrivains  les  plus  distingués.  Séduisante 
peut-être  en  théorie,  cette  idée,  si  l'tm  en  eût  tenté 
l'applicatiiDn,  ti'auràit  pas  compté  uiie  aimée  d*eîi^ 
tence. 

Pirétendl*e  qu'il  sei*ait  possible  de  fondei?  un  journal 
ëon&abré  à  défendre  lès  principes  fondamentaux  de 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  315  — 

gouvernement,  et  de  le  rédiger  comme  on  professe  un 
cours  d^hiâtoire  ou  d'éccmotnie  politique^  en  de  plaçant 
au-dessus  de  toutes  les  influences  «  de  toutes  lés 
préoccupations,  de  toutes  les  considérations  mitiisté- 
rielles,  est  une  erreur  profonde;  ce  qui  étotitie,  c^ëst 
que,  de  grands  esprits  Talent  partagée.  Goinnieiit  Ae 
voit-on  pas  que  si  une  entreprise  aussi  i^bimérique 
pouvait  se  réaliser^  les^  ministres  ne  seraient  plus  que 
des  incapables  placés  sous  la  tutelle  et  la  censure  â*une 
sorte  de  tribunal  composé  d'ébrivains  irresponsables 
et,  de  ces  deux  choses  Tune,  ou  révocables  ou  inamo- 
vibles ! 

Si  l'on  admet  qu'ils  seront  révocables,  tout  le  sys- 
tème croule^  on  n'aura  plus  que  des  écrivains  à  la 
solde  d'un  ministère  \  ceux  qui  ne  fléchiront  pas  se  re- 
tireront ;  si  Ton  admet  qu'ils  seront  inamotibles,  11 
faudra  admettre  auasi  qulls  seront  infaillibles^  et  que, 
soit  qu'ils  loUetit,  soit  qu'ils  blâtnent,  daUs  l'un  edtnme 
dans  l'autre  cas  ils  n'aurcmt  jamais  tort. 

Or  supposez  qu'un  tel  journal  ait  été  fondé  il  y  a  seu- 
lement cinq  ans^  et  que  ses  rédacteurs,  au  nom  de  tous 
les  principes  de  gouvernement,  aient  condamné  la  coa- 
lition parlementaire  de  iS38;  quelle  eût  été  leurcon» 
duite,  quel  eût  été  leur  langage  quand  ils  aurai^t  eu 
plus  tard  à  s'exprimer  sur  les  divçrs  cabinets  à  la  for- 
mation desquels  nous  avons  assisté  depuis  trois  ans  ? 
—  S'ils  avaient  vanté  M.  Thiers,  loueraient-^ils  M*  Gui-» 
zot?  —  Mais  alors  ce  journal  ne  difiererait  en  rien  de 
ces  feuilles  qui  n'ont  d'autre  moyen  d'existence  qtie  la 
subvention  qu'elles  reçoivent  humblement.  Ses  rédac- 
teurs seraient  sans  autorité  sur  l'opinion  publique.  -^ 
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L'altaqueraient-ils?  —  Mais  alors  il  y  aurait  antago- 
nisme entre  eux  et  la  majorité  des  deux  chambres.  Une 
telle  idée,  on  le  voit,  n,'aboutirait  qu'à  la  constitution 
d*un  pouvoir  Buarchique  ou  fragile. 

Mais,  dit-on,  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  pas- 
seraient ;  toutes  les  fois  que  le  ministère  changerait,  le 
personnel  du  journal  gouvernemental  serait  aussi  chan- 
gé ;  chaque  nouveau  cabinet  se  ferait  accompagner 
par  un  nouvel  état-major  d'écrivains.  Nous  répondrons  : 

—  premièrement,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  écrivains 
qui  ont  du  savoir  et  de  la  conscience  pullulent  ;  — 
deuxièmement,  quels  sont  les  écrivains  de  quelque 
mérite  qui  consentiraient  à  accepter  une  position  aussi 
précaire?  —  troisièmement,  quand  le  ministère  qui 
succède  à  celui  qu'ils  auraient  soutenu  les  aurait  con- 
gédiés, où  iraient-ils  ?  —  quatrièmement,  tous  les 
journaux  établis  ont  leurs  rédacteurs,  et  les  mutations 
y  sont  rares;  il  faudrait  donc  mettre  Tétat-major  li- 
cencié en  disponibilité  avec  un  traitement,  une  sorte 
de  demi-solde  ?  —  cinquièmement,  si  le  personnel  de 
rédaction  changeait  ainsi  à  chaque  changement  de  ca- 
binet, rÉtat,  finalement,  aurait  donné  beaucoup  d'ar- 
gent, se  serait  grevé  de  beaucoup  de  charges,  pourquoi  ? 

—  Pour  veiller  sur  les  principes  immuables  de  gouver- 
nement? —  Non  ;  mais  pour  défendre  des  intérêts  mi- 
nistériels nécessairement  divers  et  souvent  opposés. 
Quelques  moyens  que  vous  employiez,  vous  voyez 
donc  que  tous  vous  ramènent  à  la  même  conclusion, 
à  publier  un  journal  sans  indépendance,  conséquem- 
ment  sans  autorité,  et  que  ce  système  ne  soutient  pas 
même  un  examen  superficiel. 
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Droit  d'insertion.  Un  autre  système  a  été  proposé 
comme  étant  doué  d'une  puissance  égale  à  la  facilité  de 
son  exécution  ;  ce  système  consisterait  dans  Tusage 
journalier,  constant,  rigoureux,  du  droit  que  donne 
au  gouvernement Tarticle  18  delà  loi  du  9  septembre 
1833,  disposition  qui  n'est  d'ailleurs  que  la  reproduc- 
tion des  articles  8  de  la  loi  du  9  juin  1819  et  11  de  la 
loi  du  25  mars  182^2,  et  qui  a  pour  effet  a  d'obliger 
a  tout  gérant  d'insérer  en  tête  du  journal  les  docu- 
«  ménts  officiels,  relations  authentiques,  renseigne- 
a  ments  et  rectifications  qui  lui  seront  adressés  par 
a  tout  dépositaire  de  l'autorité  publique  ;  publication 
<  qui  devra  avoir  lieu  le  lendemain  de  la  réception  des 
a  pièces,  sous  la  seule  condition  du  payement  des  finds 
a  d'insertion.  » 

L'expérience  de  ce  système  a  été  faite,  avec  timidité 
il  est  vrai  :  on  a  vu  ce  qu'il  a  produit. 

Les  gérants  qui  se  mettent  dans  le  cas  de  recevoir 
dépareilles  insertions  par  ministère  d'huissiers,  les 
placent  bien  en  tête  de  leur  feuille,  ainsi  que  le  veut  la 
loi  ;  ils  obéissent  à  sa  lettre,  mais  ils  éludent  son  esprit  ; 
ils  agissent  comme  s'ils  ne  faisaient  que  céder  à  la  vio- 
lence ;  ils  impriment  le  protocole  de  l'huissier  et  jus- 
qu'à sa  signature  ;  ils  suppriment  la  division  delà  jus- 
tification par  colonnes  et  étalent  les  lignes  sur  toute  la 
largeur  de  la  page,  de  sorte  qu'on  ne  peut  plus  lire 
qu'avec  grande  peine,  et  que  l'effet  moral  de  ces  in- 
sertions obligatoires  est  entièrement  manqué,  et  plu- 
tôt fâcheux  que  favorable.  Interrogez  les  abonnés  de 
ces  joumauxy^t  vous  vous  convaincrez  que  le  résultat 
de  telles  insertions,  ainsi  faites  sans  loyauté,  n'est  pas 

27. 
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de  ramener  le  lecteur  à  la  vérité,  de  réelairer,  mais  au 
ciontraire  de  rîndisposéJC,  flerirrilei*  un  peu  plus  encofe 
contre  le  gouvemëtaetif .  Il  est  si  rare  qu'on  ne  justifie 
pas  les  préventions  dont  on  est  Tobjet,  en  s'eftbrçant 
trop  de  les  vouloir  détruire  ! 

Mais  Texécution  de  la  loi  ne  rèncontrât-elié  pas,  de 
Itt  part  ded  journaux  hostiles  ati  pouvoir,  Topposition 
et  lA  mauvaise  foi  dont  nous  venons  de  parler,  qu'il 
ne  serait  pas  enoore  vrai  que  la  disposition  qui  donne 
au  gouvernement  et  à  ses  agents  le  droit  de  répondre 
en  tète  de  la  feuille  où  ils  ont  été  attaqués,  constituât 
un  bqû  système  de  presse  gouvernementale. 

Sile gouvememenif  aikisi  ^u'il  lefaitaujourd'bui^  se 
borne  h  l'insertion  de  quelques  démentis^  de  quelques 
rectifications,  qui  malheureusement  ne  sont  pAS  tou- 
jouTd  donnés,  même  par  lui,  avec  franchise  et  bonne 
foi,  à  quoi  aboutit  la  faculté  qu'il  possède  ?  — ^  A  faire 
naître,  pour  peu  de  chose,  en  vérité,  Tincrëdulité  quand 
il  parte,  à  se  faire  accuser  d'aveu  tatiite  quand  il  garde 
le  silence.  Si  le  gouvernement,  —  comme  oii  le  pro- 
pose dans  le  système  que  nous  discutons,  —  étend 
l'exercice  de  cette  faculté  jusqu'à  charger  un  corps  d'é^ 
crivains  de  la  mi95ion  de  réfuter  le  lendemain  dans 
chaque  journal  Tartix^le  de  la  yelile  qui  leur  aura  paru 
ou  faux  en  principe,  ou  erroné  datis  les  détails,  ou  in- 
convenant dans  la  forme,  Voyons  où  conduit  ce  sys- 
tème: 

Incontestablement  ces  écrivains  n'auront  le  droit  de 
répondre  qu'autant  qu'ils  représenteront  le  gouverne- 
ment, qu'ils  parleront  en  son  nom  ;  c'es^Un  pomt  qu'il 
itfiporte  d'abord  d'établir,  parce  qu'il  est  là  piéride  ah- 
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gulaire  de  tout  Téditice.  Vous  faites  donc  descendre  le 
pouvoir  dans  rarèrie  ! 

Lé  Digtial  est  donné;  le  public  attend,  la  lutte  vas'eti^ 
gager»  Ëtes-vous  bien  sûrs  d'abord  que  le  public  ne 
sera  pa3  un  juge  partial,  et  enstiite  (jUë  les  écrivains, 
sur  lesquels  pèse,  le  préjugé  d'écrivains  subvention^ 
nés,  d*écrivains  sans  conscience  et  sans  indépen^- 
dance,  sinon  sans  mérite  et  sans  verve,  étes-vous 
bien  sûrs  qu'ils  seront  toujours  les  plus  forts,  les  plus 
habites,  les  plus  souples  ?  —  Le  jour  où  le  public  s*é- 
criera  qu'ils  sont  vaincus,  qu^ils  ont  manqué  de  force, 
d'adresse,  d'agilité,  croyez-vous  que  ce  jour-là  le  pou- 
voir aura  beaucoup  gagné  dans  les  esprits  en  autorité, 
en  dignité  et  en  respeôt  ? 

Le  jour  où  une  de  ces  incorrections  de  langage,  une 
de  des  erreurs  dé  daté  ou  de  Heu,  comme  il  en  échappe 
si  souvent  dans  Tardeur  d'une  polémique  qui  n'a  ja*- 
mais  le  temps  de  vérifier  ce  qu'elle  avattce,  aura  été 
commise  par  un  de  ces  écrivains,  la  presse  tout  entière 
se  soulèvera  contre  lui,  elle  ne  trouvera  pas  asse2  de 
sarcasmes  pour  l'en  accabler.  Il  sera  rendu  célèbre  par 
les  surnoms  qui  lui  seront  infligés.  Qu'aurez-vous  fàitî 
—  Vous  aurez  donné  au  peuple  le  spectacle  d'un  es- 
clave livré  aux  bêtes  du  cirque. 

Ce  dur  métier  d'esclave,  quel  est  l'écrivain  de  mérite, 
conséquemmeut  pouvant  vivre  plus  ou  moins  modeste- 
ment du  travail  de  sa  plume,  qui  voudra  l'accepter? — 
l?our  soutenir  une  telle  lutte,  quels  sont  donc  les  écri- 
vains que  recrutera  le  pouvoir?  —  Des  hommes  sans 
indépendance,  sans  énergie,  sans  talent,  que  la  faim  ou 
la  prodigalité  lui  livrera  :  des  athlètes  toujours  battus. 
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Ce  n'esl  pas  loul  encore  :  —  si  Tarticie  de  la  veille 
était  écrit  en  termes  inconvenants,  injurieux,  dans 
quels  termes  sera  conçue  la  réponse?  —  Le  pouvoir 
usera-t-il  de  représailles?  —  S' abaissera-t-il  jusqu'à 
rinjure?  —  S'il  ne  s'écarte  jamais  de  la  réserve  et  de 
la  modération,  sa  réserve  et  sa  modération  seront-elles 
appréciées?  ne  dira-t-on  pas  que  sa  polémique  est 
faible  et  décolorée  ? 

Ne  sera-ce  pas  un  moyen  d'éterniser  toutes  les  dis- 
cussions ?  Une  fois  le  pouvoir  et  le  journaljaux  prises, 
l'un  et  l'autre  ne  se  feront-ils  pas  une  sorte  de  point 
d'honneur  d'avoir  chacun  le  dernier  mot?  —  Lequel 
des  deux  se  résignera  à  passer  pour  battu  ? 

Et  s'il  ne  s-agit  pas  seulement  de  rectifier  des  faits, 
de  repousser  des  injures,  mais  de  discuter  des  princi- 
pes, avez-vous  mesuré  toute  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité qui  s'étendra  sur  le  pouvoir  dans  le  passé,  dans 
le  présent  et  dans  l'avenir?  Celui-ci  l'engagera  le  même 
jour  dans  une  voie,  celui-là  dans  une  autre.  On  ne 
manquera  pas  l'occasion  d'exploiter  leur  rivalité  et 
leur  opposition,  de  se  servir  des  arguments  du  premier 
pour  confondre  et  écraser  le  second.  11  n'existe  à  Paris 
que  deux  chaires  d'économie  politique,  l'une  au  Col- 
lège de  France,  Tautreau  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers :  les  deux  professeurs  sont-ils  d'accord?  —  Comme, 
au  bout  de  quelques  années,  tout  aura  été  dit,  le  passé 
sera  un  arsenal  inépuisable  où  tous  les  adversaires  du 
gouvernement  n'auront  qu'à  chercher  pour  y  trouver 
des  armes.  Pour  qu'un  tel  système  fût  praticable,  il 
faudrait  qu'il  y  eût  une  orthodoxie  constitutionnelle  ! 
Attendez  qu'elle  existe  ! 
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Signature  des  articles.  Puisque  nous  parlons  des 
divers  systèmes  de  presse,  disons  incidemment  ici 
quelques  mots  de  celui  qui  consisterait  à  exiger  que 
tous  les  articles  d'un  journal  fussent  signés.  Cette  obli- 
gation, en  admettant  qu'une  loi  pût  l'imposer,  aurait- 
elle  pour  effet,  aiùsi  qu'on  Ta  prétendu,  de  régénérer 
la  presse  et  de  mettre  un  terme  aux  excès  et  aux  dan- 
gers du  journalisme  ? 

Un  article  de  doctrine,  s'il  est  faux,  en  sera-t-il  plus 
vrai  parce  qu'il  portera  le  nom  de  son  auteur?  —  Les 
lecteurs  auxquels  cet  article  s'adressera  seront-ils  pour 
cela  des  juges  plus  éclairés,  plus  compétents!  Ce  que 
la  raison  sociale  du  journal  y  perdra  peut-être,  la  re- 
nommée et  l'influence  de  l'écrivain  le  gagneront  sûre- 
ment. Au  lieu  d'avoir  des  journalistes  anonymes,  on 
aura  des  journalistes  célèbres,  comme  il  existe  au  pa- 
lais des  avocats  dont  le  renom  est  déjà  un  argument 
en  faveur  delà  cause  dont  ils  ont  accepté  la  défense. 
Le  journal  et  le  journaliste  n'en  seront  pour  cela  ni  plus 
ni  moins  dangereux.  Lorsqu'un  auteur  aura  fait  un  ar- 
ticle au  bas  duquel  il  ne  voudra  pas  mettre  son  nom, 
comment  la  loi  l'y  contraindra-t-elle  ?  Croyez-vous 
que  le  jour  où  il  conviendrait,  soit  à  H.  Thiers,  soit  à 
M.  Guizot,  de  faire  un  article  contre  leur  prédécesseur 
ou  leur  successeur  au  ministère,  ces  deux  historiens 
ne  trouveraient  pas  facilement  un  éditeur  qui  en  ac- 
ceptât la  responsabilité,  c'est-à-dire  le  mérite?  Il  se 
créerait  aussitôt  des  signataires  d'articles  comme  il 
existe  aujourd'hui  des  gérants  de  journaux.  Vous  ne 
voulez  pas  de  fictions  ;  or,  votre  système  ne  ferait  qu'ac- 
croître le  nombre  de  celles  que  la  loi  a  déjà  consacrées! 
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Aye2- Vous  aussi  songé  au  danger  des  réputations 
usurpées  qui  en  seraient  la  conséquence?  Tel  qui  pas- 
serait pour  avoir  fait  les  articles  les  plUs  remarquables 
pourrait  bien  n'être  qu'un  sot  et  un  ignoi*atit.  Que  de 
gëais  se  pareraient  des  plumes  du  paoti  ! 

Supposez  que  totit  ce  qui  vient  d^étré  dit  ne  soit 
qu'elagératiôtl  dont  il  ne  faille  pas  tenir  compte,  et 
passons  à  d'autres  objections  plus  grares. 

Quand  ToUs  aute2  astreint  chaque  auteur  à  signer 
son  article,  ou  pour  parler  plus  exactement,  chaque 
article  à  porter  un  nom  d'autetir^  d'abord  il  vous  fau- 
dra définir  ce  que  vous  entendes  par  articles  ;  ensuite, 
qu'aurez-voûs  fait  ? 

Cela  féra-t-il  que  le  (compte  rendu  des  ehambres, 
qui  occupe  souvent  quarante-huit  colonnes  dû  Mmi- 
teur,  soit  désoi^ftiais  plus  complet  dans  les  journaux 
qui  ne  peuvent  y  coîlsaC^er  que  trdis  èolonnes  au  plus? 
-^  Cela  ferà-t-il  qUe  la  publicité  qu'ils  donnent  aux 
scandales  judiciaires  soit  pluâ  édifiante?  —  Gela  fëra- 
t-il  que  les  tilëurtres,  les  vols,  les  attentats  aux  mœurs, 
les  suicides,  y  occuperont  moins  de  place,  et  seront 
lus  avec  Une  moitls  honteuse  avidité?  —  Gela  fera-t-îl 
que  le  pian  de  catnpdglie  que  vous  aurez  divulgué,  que 
le  motivemëtlt  OU  le  désarmeihent  de  troupes  qiie  vous 
aurez  fait  connaîtrej  ëlots  que  le  secret  importait, 
n'aient  plus  ni  d'inconvénients,  ni  de  dangers  ?  ^  Gela 
empêchëra-^t-ille  public  de  croirej  quand  on  le  lui  dira 
en  deux  lignes  sous  forttle  de  nouvelles,  que  la  liberté 
de  la  presse  est  menacée  ;  qu'il  est  certain  qu'une  ca-^ 
raarilla  nourrit  des  pensées  liberticides  ;  qUe  le  Château 
projette  le  rétablissement  deia  garde  royale  et  l'aban- 
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don  d'Alger,  etc.  ?  —  Toutô  ïiouvpUa,  n'eut-ell^  qu'une 
ligne,  devra-t-elle  porter  avec  «lie  la  garantie  du  iiom 
de  son  auteur,  soit  que  1^  journal  l'émette  pour  la  prp- 
mière  fois,  spit  qu'il  la  reproduise?  Toute  omissiqp 
sera-t-elle  une  conlravenfion?  Tqjite  coptraventiop 
sera-t-elle  punie?  Voyez  dope  pu  vops  conduirait  cettp 
théorie  :  un  seul  numéro  du  jpumal  pourrait  donner 
lieu  à  une  accusation  de  plus  de  pent  contrayentiPQS, 
eu  adfpeltant  encorp  que  ce  ne  fussent  pas  des  délits. 
Sans  doute,  )a  signature  des  articles  par  leurs  autpu}? 
serait  une  importante  amélioration;  il  fapt  soubgitpr 
qu'elle  entre  d^ps  nos  ^^c^urs,  maisij  ne  faut  pas  songer 
àep  faire  une  obligatipp  légajp.  iCpn^ipp  système  ^e 
presse,  cette  idée  ne  supporte  pas  Yexmpfi^. 

iHpuKiTâ.  —  H^Pi^ssioN.  Le  premier  dp  ces  d^ux 
systèmes  est  celui  des  libéraux  dan^  rppposition;  }e 
second  est  celui  des  libéraux  d^ps  le  gpuyeraement; 
Tun  consiste  à  affirmer  ayec  M.  Benjamin  Constant  que 
rimpunité  systématique  est  le  plus  sur  moyen  d'ôter 
aux  attaques  injustes  et  violentes  du  journalisme  la 
puissance.de  nuire,  parce  qu'elles  excitant  alon;  les 
défiances  et  les  sévérités  de  Topinion  publique,  égaler 
ment  ennemie  de  l'arbitraire  et  de  Vanaroliie  ;  l'autre 
consiste  à  prétendre  avec  M.  Guizot  que  le$  excès  de  la 
presse  ne  sauraiept  être  trop  activement  ppursuivi^, 
trop  sévèrement  punis; 

De  ces  deux  systèmes,  quel  est  le  bon,  quel  est  If 
meilleur  ï  — Avant  de  répoudre  à  cette  q^es^ipu,  }\ 
faut  d'abord  savoir  h  quel  but  on  pM-  —  Veut-on  que 
la  liberté  de  la  presse,  perdant  son  uom  pour  prendre 
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celui  de  licence,  inquiète  tous  les  esprits  éclairés,  tous 
les  intérêts  légitimes,  achève  de  se  déconsidérer,  perde 
tout  crédit,  toute  influence?  sans  aucun  doute,  des 
deux  systèmes,  Timpunité  légale  serait  le  meilleur,  si 
au-dessous  des  classes  éclairées,  des  classes  supérieure 
et  moyenne,  il  n'y  avait  pas  une  autre  classe  sans  lu- 
mières, qui  a  des  besoins  impérieux  et  des  passions 
ardentes,  qu'il  est  conséquemment  facile  d'égarer,  qui 
est  hors  d'état  de  discerner  dans  un  article  ce  qu'il  y  a 
d'exagération  mêlée  à  ce  qu'il  y  a  de  vérité,  de  juger 
ce  qu'une  argumentation  peut  avoir  de  spécieux,  de 
découvrir  le  but  que  cache  souvent  une  calomnie,  de 
mesurer  le  mal  que  peut  faire  un  mensonge,  de  prévoir 
enfin  les  déceptions  cruelles  qui  attendent  au  jour  de 
l'expérience  les  théories  si  séduisantes  de  liberté  sans 
frein  et  d'égalité  sans  limites.  Résolvez  ce  problème, 
que  les  journaux  ne  pourront  avoir  que  des  lecteurs 
éclairés,  et  nous  adopterons  volontiers  pour  doctrine 
celle  que  professe  roppositiôn. 

Veut-on  au  contraire  que  la  liberté  de  la  presse  soit 
redoutable  aux  abus  du  pouvoir  et  utile  au  développe- 
ment de  nos  libertés,  veut-on  qu'elle  serve  à  l'affer- 
missement de  nos  institutions,  à  la  pacification  des 
esprits,  à  la  dissolution  des  partis,  au  progrès  de  la 
raison  publique,  à  la  moralisationdu  peuple,  à  la  pros- 
périté du  pays  au  dedans  et  à  sa  prépondérance  au 
dehors  ;  veut-on  enfin  que  la  liberté  de  la  presse  soit 
féconde,  puissante  et  respectée?  il  est  alors  nécessaire 
que  tous  ses  écarts  soient  sévèrement  réprimés,  que 
tous  ses  excès  soient  justement  punis.  Contenir  la  presse 
dans  de  fortes  digues,  c'est  la  forcer  de  se  creuser  un 
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un  fleuve  navigable  qui  porte  la  richesse  sur  toute  la 
ligne  qu'il  parcourt. 

Mais  pour  réformer  la  presse,  il  ne  suffit  pas  de  la 
poursuivre  et  de  la  punir.  Le  juge  qui  accomplit  ses 
devoirs  ne  dispense  pas  le  législateur  de  remplir  les 
siens.  Cette  conclusion  nous  ramène  naturellement  à  la 
question  de  savoir  ce  qu'il  reste  à  faire  au  gouverne- 
ment et  aux  chambres  législatives  pour  amender  la 
polémique  au  moyen  de  la  publicité,  et  donner  satis- 
faction, nous  ne  disons  pas  à  la  proposition,  mais  à  la 
protestation  de  M.  de  Golbéry. 

Les  allocations  que  la  chambre  des  pairs  et  la  cham- 
bre des  députés  consacrent  chaque  année  à  l'impression 
des  procès- verbaux  de  leurs  séances,  des  rapports  et 
des  discours  de  leurs  membres,  dépassent  deux  cent 
cinquante  mille  francs. 

L'une  et  l'autre  chambre  ont  un  traité  conclu  avec 
les  propriétaires  du  Moniteur  universel,  à  qui  elles 
payent,  pour  la  reproduction  des  discours  et  des  rap- 
ports de  leurs  membres,  une  somme  qui  a  pour  base 
le  nombre  de  colonnes  qu'occupent  ces  discours  et  ces 
rapports. 

En  outre,  la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des 
députés  publient  à  part,  format  in-8,  les  procès-verbaux 
de  leurs  séances,  les  rapports  de  leurs  commissions, 
les  projets  de  lois,  les  exposés  de  motifs  et  les  autres 
communications  du  gouvernement.  A  notre  avis,  c'est 
multiplier  sans  utilité  les  impressions,  et  gaspiller  un 
argent  qui  pourrait  être  mieux  employé.  A  eux  seuls  les 
procèsfverbaux  et  annexes  de  la  chambre  des  députés, 
pour  la  session  1841 ,  forment  neuf  forts  volumes  in-8  ! 
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A  quoi  servent  ces  volumes? —  Quel  est  le  pair  de 
France,  quel  est  le  dépulé  qui  les  garde,  qui  les  con- 
sulte? —  A  quoi  bon  imprimer  les  procès-verbaux  des 
séances?  A  quoi  servept-ils?  Que  contiennçnt-ils?  — 
Des  analyses  des  discours  sans  le  nom  des  orateurs  qui 
les  ont  prononcés.  Lorsqu'on  a  besoin  de  se  reporter  à 
un  de  ces  discours,  est-ce  là  qu'on  va  le  rechercher  ? 
Non;  c'est  au  Moniteur  qu'on  recourt,  et  avec  raison, 
puisqu'il  n'y  a  que  lui  qui  les  recueille  aussi  fidèlement 
qu'il  est  possible  de  l'exiger. 

Les  deux  chambres  pourraient  donc  faire.  Tune  et 
Taulre,  sans  inconvénient  aucun,  l'économie  de  l'im- 
pression de  leurs  procès-verbaux.  Ces  volumes  ne  sont 
bons  à  rien  qu'à  être  vendus  au  poids  :  c'est  ce  que 
font,  pour  s'en  débarrasser,  à  peu  près  tous  les  pairs  et 
les  députés.  Notez  que  ces  volumes  ne  sont  générale- 
meot  imprimés  qu'après  la  session^  et  conséquemment 
distribués  qu'à  la  session  suivante» 

A  l'égard  de  ces  impressioi^,  il  y  aurait  quelque 
chose  d'infiniment  simple  à  faire  :  ce  serait  ^  conclure, 
avec  les  propriétaires  du  Moniteur,  un  traité  par  lequel 
ils  s'engageraient  à  faire,  aussitôt  après  le  tirage  de 
leur  feuille,  un  remaniement  ijQ-8  (sans  rien  changer  à 
la  justification  des  colonnes)  des  projets  de  lois,  des 
exposés  de  motifs  et  des  rapports  déposés  la  veille  sur 
le  bure^^u.  De  la  sorte,  les  communications  du  gou- 
vernement, qui  sont  aujourd'hui  composées  trots  fois: 
premièrement,  par  l'imprimerie  du  Moniteur;  deuxiè- 
mement, par  l'imprimeur  delà  chambre  des  pairs; 
troisièmement,  par  l'imprimeur  de  la  chambre  des  dé- 
putés, ne  seraient  plus  composées  qu'une  seule  fois. 
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Les  chambres  ne  gagneraient  pas  seulement  à  cet  ar- 
rangement une  économie  d'argent,  mais  encore  une 
économie  de  temps,  car  il  arrive  très-souvent  que  le 
Mon^V^r  publie  le  lendemain  matin  des  communica- 
tions et  des  rapports  qui  ont  été  lus  la  veille  à  la  tri- 
bune, et  qui  ne  sont  distribués  que  plusieurs  jours 
après,  soit  aux  pairs,  soit  aux  députés.  La  valeur  de 
ces  impressions,  par  la  différence  des  caractères  em- 
ployés, serait  considérablement  réduite.  On  pourrait 
alors  en  faire  collection,  ce  qui  est  matériellement  im- 
possible aujourd'hui.  Composées  telles  qu'elles  le  sont 
en  gros  caractères,  ces  impressions,  au  bout  de  quel- 
ques années,  produisent  une  telle  masse  de  distribu- 
tions (i)  que  Tappartement  le  plus  vaste  en  est  vite  en- 
combré. Ajoutez,  enfin,  qu'il  y  aurait  plus  d*unité.  — 
Mais  ceci  ne  serait  qu'une  amélioration  typographique, 
et  nous  avons  à  proposer  une  innovation  qui,  nous  le 
croyons,  ne  serait  pas  sans  importance.  La  voici  : 

Le  Moniteur,  avons-nous  dit,  publie  littéralement 
tous  les  discours  de  MM.  les  pairs  et  les  députés;  rien 
ne  serait  plus  facile  que  d'en  faire  un  remaniement 
in-8,  ainsi  que  cela  a  lieu  déjà  toutes  les  fois  qu'un  pair 
ou  qu'un  député  demande  au  Moniteur  un  tirage  à  part 
de  son  discours. 

Ce  remaniement  typographique,  si  facile  à  opérer, 
présenterait  les  deux  avantages  suivants  : 

Premièrement,  les  projets  de  lois,  rapports  et  dis- 
cours pourraient  être  méthodiquement    réunis  par 

ORDRE  DE  MATIÈRES  ; 

(l)Termeq tri  sert  à  désigner  les  imprimés  que  les  chambres 
font  distribuer  à  leurs  membres. 
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Deuxièmement,  les  rapports  et  discours  pourraient 
être  réunis  par  noms  d^auticrs. 

En  d'autres  termes,  au  moyen  de  ce  remaniement, 
si  Ton  voulait,  par  exemple,  prendre  connaissance  de 
tout  ce  qui  s'est  dit  ou  lu  à  la  tribune  sur  le  budget 
ou  sur  les  chemins  de  fer,  on  n'aurait  qu'à  demander 
les  volumes  intitulés  :  budgets  ou  chemins  de  fer.  Si, 
au  lieu  de  cela,  on  voulait  seulement  parcourir  tous 
les  projets  de  lois,  rapports  et  discours  auxquels  des 
hommes  tels  que  H.  le  duc  de  Broglie  ou  H.  Thiers 
ont  attaché  leurs  noms,  soit  en  qualité  de  pairs  de 
France,  soit  en  qualité  de  députés  et  de  ministres,  on 
n'aurait  qu'à  demander  les  volumes  intitulés  :  discoues 

HAPPOETS,  ETC.,  DE  M.  LE  OOC  de  BROGLIE,  OU  bien  CCUX 

intitulés  :  discours,  rapports,  etc.,  de  m.  thiers  (\). 

(1)  Les  chambres,  si  elles  le  voulaient,  pourraient  même  éten- 
dre ce  classement  sans  qu'il  en  résuUàt  pour  leur  budget  aucune 
augmentation  de  dépenses  ;  ainsi,  elles  pourraient  porter  à  huit  le 
nombre  de  ces  collections  : 

1°  Collection  de  tous  les  projets  de  loi  présentés  par  le  gouver- 
nement, et  adoptés  par  les  deux  chambres  ; 

2°  Collection  de  tous  les  projets  de  loi  adoptés  seulement  par  la 
chambre  des  pairs  ; 

8**  Collection  de  tous  les  projets  de  loi  adoptés  seulement  par  la 
chambre  des  députés  ; 

40  Collection  de  toutes  les  propositions  faites  par  MM.  les  pairs, 
eu  vertu  de  Tiniiialive  consacrée  par  l'art.  15  de  la  Charte; 

50  Collection  de  toutes  les  propositions  faites  par  MM.  les  dépu- 
tés, en  vertu  du  môme  droit  ; 

6<*  Collection  de  tous  les  projets  de  loi,  rapports  et  discours  par 
spécialité  de  matière  ; 

1°  Collection  de  tous  les  discours  et  rapports  de  M ,  pair  de 

Fiance. 

S»  Collection  de  tous  les  discours  et  rapports  de  M ,  député. 
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Les  résultats  de  cette  classification  seraient  de  ren- 
dre les  recherches  moins  pénibles  et  les  orateurs  plus 
réservés,  par  suite  de  la  crainte  salutaire  qu'ils  au- 
raient d'être  pris  en  flagrant  délit  de  contradiction, 
d'inconséquence,  de  versatilité.  Aussi,  avant  de  se  ha- 
sarder dans  une  discussion  importante,  tout  orateur 
ne  tarderait-il  pas  à  prendre  Thabitude  de  commencer 
par  s'assurer  de  ce  qu'il  aurait  déjà  dit  sur  le  même 
sujet.  Les  discussions  y  gagneraient  certainement  d'ê- 
tre plus  consciencieuses,  moins  superficielles  et  moins 
prolixes.  Quiconque  a  fait  dstns  le  Moniteur  des  recher- 
ches du  genre  de  celles  dont  il  vient  d'être  parlé,  sait  le 
temps  qu'elles  prennent,  la  patience  qu'elles  exigent, 
et  surtout  la  fatigue  que  causent  la  nécessité  de  se  pen- 
cher sur  de  grands  volumes  in-folio  et  la  difficulté  de 
lire  de  longues  colonnes  compactes  ;  aussi  peu  de  per- 
sonnes ont-elles  aujourd'hui  ce  courage.  Au  lieu  de 
cela,  imaginez  donc  la  conversion  du  Moniteur  (après 
avoir  paru  quotidiennement  comme  journal  in-folio) 
en  volumes  in-S"^,  munis  de  tables  chronologiques  et 
systématiques  ;  ce  qui  permettrait  à  tout  ministre,  tout 
pair  de  France,  tout  député,  d'avoir  ainsi  dans  sa  bi- 
bliothèque la  collection  de  ce  qu'il  pourrait  appeler  ses 
œuvres  parlementaires.  Une  seule  composition  suffirait 
pour  obtenir  ce  triple  résultat,  qu'aujourd'hui  trois 
compositions  différentes  ne  donnent  pas. 

Ajoutez  que  lorsqu'un  pair  ou  un  député  s'adresse 
au  Moniteur  pour  avoir  un  tirage  à  part  in-S»  du  dis- 
cours qu'il  a  prononcé,  il  a  les  frais  du  remaniement  à 
payer,  dont  il  n'aurait  plus  alors  à  subir  la  dépense.  Il 
ne  serait  plus  tenu  qu'au  remboursement  des  frais  de 

28. 
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papier  et  de  tirage,  frais  qui  pourraient  être  tarifés  à 
4  centimes  par  feuille  de  seize  pages.  La  moyenne  d'un 
discours  est  tout  a,u  plus  d'une  feuille  :  donc,  un  pair 
ou  un  député,  dont  les  amis  ou  les  électeurs  seraient 
au  nombre  de  cinq  cents,  n'aurait  désormais  à  payer 
que  20  francs  pour  le  tirage,  à  ce  nombre,  de  son  dis- 
cours. La  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés, 
chacune  en  ce  qui  concernerait  ses  meinbres,  pour- 
raient d'ailleurs  prendre  à  leur  charge  cette  faible  dé- 
pense. Ce  serait  de  l'argent  mieux  employé  que  celui 
qu'elles  gaspillent  aujourd'hui  en  impressions  de  pro- 
cès-verbaux. 

Hais  quelque  importantes  que  puissent  être  ces  amé- 
liorations,  elles  sont  étrangères  à  la  proposition  de  M.  de 
Golbéry,  et  fussent-elles  réalisées,  elles  ne  remédie- 
raient pas  à  l'inexactitude  avec  laquelle  les  journaux 
rendent  compte  des  débats  législatifs.  Or,  c'est  de 
cette  inexactitude  qu'il  s'agit;  c'est  d'elle  aussi  que 
nous  allons  maintenant  nous  occuper.  —  Cherchons- 
en  donc  les  causes,  afin  de  trouver  les  moyens  de  la 
faire  cesser. 

Si  les  journaux  français  ne  rendent  compte  que  d'une 
manière  si  incomplète,  si  imparfaite,  des  séances  lé- 
gislatives; si  à  cet  égard  les  journaux  anglais  ont  sur 
les  nôtres  une  supériorité  si  marquée  (l),  n'en  accusez 


(I]  Voici  quelques  détails  sur  l'importance  que  les  jourpaux  de 
Londres  accordent  à  celle  partie  de  leur  rédaction  : 

w  Avant  les  guerres  de  la  révolution,  l^s  journaux  ne  donnaient 
qu'un  résumé  fort  abrégé  des  séances  pitlemeniaircs.  L'éditeur 
de  Junius,  Woodiall,  essaya  de  remplir  cette  lacune;  la  tâche 
qu'il  entreprenait  éiuit  vraiment  athlétique.  11  assistait  aux  séan- 
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pas  la  partialité  de  Tesprit  de  parti,  mais  Tabsurdité  du 
régime  fiscal  sous  lequel  vous  avez  placé  la  presse  as- 
ces,  et,  au  moyen  de  quelques  notes,  en  employanl  les  maigres 
documents  que  renfermaient  les  journaux  dn  matin,  il  se  ttouvait 
à  même  de  publier  vers  les  quatre  heures  un  compte  rendu  de  lu 
séance.  Tout  cela  était  enoore  extrêmement  inexact.  U  saisissait 
assez  bien  les  mouvements  oratoires  ;  -sa  mémoire  lui  rappelait 
les  traits  principaux  et  les  grandes  divisions  d'un  discours  ;  mais 
on  ne  connaiss»it,  en  le  lisant^  ni  le  mouvement  général  des  af- 
faires, ni  les  mille  détails  curieux  dont  se  compose  une  séancei 
parlementaire. 

«  Le  système  actuel  est  Tœuvre  de  M.  Perry,  rédacteur  en  cbe/ 
du  Morning  Chronicle.  Aujourd'hui,  tous  les  journaux  de  quel- 
que valeur  emploient  de  dix  à  quatorze  personnes  à  cet  usage  : 
ce  sont  les  reporters.  Chacun  d'eux  passe  tiois  quarts  d'heure  ou 
une  heure  dans  la  galerie  de  la  chambre  des  communes  ou  dans 
celle  de  la  chambre  des  pairs,  après  quoi  son  confrère  vient  le 
remplacer.  Le  reportery  sorti  de  la  chambre,  consulte  ses  notes, 
et  écrit  aussitôt  les  discours  qu'il  vient  dVntendre  et  qu'une  mé- 
moire exercée  lui  permet  de  reproduire  presque  mot  pour  mot. 
La  sténographie,  que  l'on  a  essayé  d'employer,  est  depuis  long- 
temps tombée  dans  le  discrédit.  11  est  rare  que  le  sténographe  ha- 
bile joigne  au  talent  qu'il  possède  d'autres  facultés  plus  néces- 
saires; trop  souvent  la  partie  matérielle  de  l'œuvre  qn'il  exécute 
l'absorbe  et  Tenvahit.  Il  accorde  peu  d'attention  à  la  série  des  ar- 
guments que  les  orateurs  emploient;  il  ne  s'occupe  que  de  son 
affaire  ;  il  est  sténographe  av.tnt  tout.  Ces  traits  et  ces  lignes  qui, 
par  la  suppression  d'une  voyelle,  lui  offrent  d'une  manière  in- 
distincte et  vague  le  souvenir  lointain  des  périodes  reproduites, 
mais  non  écoutées  par  lui,  usurpent  invinciblement  son  attentions 
Rarement  sait-il  supprimer  une  répétition  oiseuse,  et  donner  le 
scris  des  épithètes  et  des  substantifs  parasites  qu'un  improvisa- 
teur accumule  en  chercbanl  sa  pensée.  Enfin,  c'est  moins  un  co- 
piste intelligent  qu'une  machioe  plus  ou  moiits  parfaite.  La  plu- 
part dt-s  reporters  ont  renoncé  à  la  sténographie;  mais,  quand  à 
l'intelligence  et  à  la  capacité  nécessaires  on  joint  la  faculté  de 
sténographier  de  temps  en  temps  1<»8  passages  vraiment  remar- 
quables, on  arrive  à  une  grande  supériorité. 

«  C'est  au  moyen  de  la  division  du  travail  quo  l'un  a  obtenu  ce 
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sujettie  au  timbre.  Ce  n'est  pas  une  question  d'opi- 
nion, c'est  une  question  de  format.  La  question  n*est 

résilUate.  AprèH  avoir  écouté  un  discours  d'une  heure,  le  repor- 
ter s'enferme  et  eii  passe  deux  à  rédiger  ce  qu'il  a  entendu.  Le 
grand  nombre  de  personnes  ainsi  employées,  et  Tbabiuide  qu'elles 
ont  de  ce  travail,  permettent  de  tirer  et  de  publier  à  sept  ou  huit 
Ueures  du  malin  les  débats  d'une  séance  qui  s'est  prolongée  jus- 
qu'à deux  ou  trois  heures.  «  La  précipitation  ne  nuit  en  rien  à 
«  l'exactitude.  Non-seulement  chaque  discours  est  correctement 
»  reproduit,  mais  tous  les  incidents  de  la  séance  se  trouvent  no- 
«  tés  avec  soin  ;  on  y  ajoute  même  des  citations  et  des  observa- 
«  lions  curieuses  empruntées  aux  antécédents  parlementaires.  » 
Les  améliorations  matérielles  de  Tindustrie  ont  beaucoup  contri- 
bué à  ces  étonnantes  conquêtes. 

«r  La  publication  des  débats  est  interdite  sous  des  peines  graves; 
toutefois,  sans  avoir  jamais  révoqué  son  statut,  le  parlement  fait 
'  aux  journalistes  des  privilèges  et  des  facilités  qui  se  trouvent  en 
contravention  directe  et  incessante  avec  le  texte  de  la  loi.  Us  en- 
trent par  une  porte  particulière  dans  la  galerie  réservée  au  pu- 
blic; et  lorsque  la  foule  est  obligée  de  sortir,  il  leur  est  permis  de 
rester  à  leur  place.  Il  est  vrai  que  la  situation  de  cette  galerie  est 
si  incommode  et  si  éloignée  des  bancs  des  orateurs,  que  souvent 
U  voix  faible  de  quelques-uns  d'entre  eux  n'arrive  pas  jusqu*aux 
journalistes. 

«  Les  reporters  formant  une  classe  d'hommes  à  part  qui  n'est 
inféodée  à  aucune  opinion,  mais  dont  l'influence  et  la  considéra- 
tion dépendent  du  degré  d'exactitude  avec  lequel  ils  s'acquittent  de 
eur  travail,  ont  intérêt  à  ce  que  leurs  comptes  rendus  donnent  une 
copie  fidèle  de  la  .situation  des  chambres.  «  Ils  ont  un  esprit  de 
«  corps,  ils  se  respectent;  et  comme  ils  peuvent  passer  d*un  jour- 
H  nal  à  Vautre,  ils  ne  s'attachent  spécialement  à  attcun  parti. 
«  Jamais  rédacteur  en  chef  de  journal  ne  demande  à  son  reporter 
«  aucune  sympathie  d'opinion  politique.  Comme  toute  iu&délité 
«  commise  par  un  des  membres  de  cette  espèce  d'association 
«  porte  atteinte  à  l'estime  dont  le  corps  entier  veut  jouir,  ils  ont 
«  en  horreur  les  altérations,  les  interpolations,  les  suppressions, 
«<  dont  la  partialité  des  journaux  français  a  fait  une  habitude.  » 
Fatigués  d'ailleurs  de  ces  logomachies  politiques  dont  ils  fatiguent 
eux-mêmes  le  public,  ils  ne  prennent  aucun  intérêt  au  triomphe 
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pas  politique,  maïs  exclusivement  matérielle.  En  An- 
gleterre, le  droit  de  timbre  est  fixe;  en  France,  il  est 
proportionnel;  il  varie  de  3  à  6  centimes,  selon  que  le 
format  du  journal  est  au-dessous  de  quinze  décimètres 
ou  au-dessus  de  trente;  c'est-à-dire  que  la  loi  a  fait 
justement  Topposé  de  ce  que  voulait  la  raison.  On 
dirait  vraiment  que  la  raison  et  le  fisc  s'excluent  et 
sont  inconciliables.  Au  lieu  de  mettre  un  obstacle  à 
Textension  du  format  des  journaux,  on  aurait  dû  tout  ' 
faire,  au  contraire,  pour  la  favoriser,  car  cette  exten- 
sion, ainsi  que  nous  Tavons  déjà  tant  de  fois  péremp- 
toirement démontré,  aurait  eu  pour  effet  certain  de 
rendre  l'impartialité  matériellement  plus  facile  et  mo- 
ralement plus  rigoureuse.  Mais  en  fait  d'impôts,  nous 
sommes  encore  dans  l'enfance  ;  nous  n'y  voyons  jamais 
qu'un  moyen  d'emplir  le  trésor;  nous  ne  savons  nous 
en  servir  ni  comme  frein,  ni  comme  éperon.  , 

Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés,  si  les 
journaux  tronquent  vos  discours,  s'ils  n'en  donnent 
que  des  extraits,  que  des  résumés,  n'en  accusez  que 
vous-mêmes,  n'en  accusez  queles  lois  que  vous  avez 
votées.  Rendez  aux  journaux  la  liberté  de  s'agrandir; 
faites  plus,  sachez  faire  habilement  de  cette  liberté 
une  nécessité,  abolissez  le  timbre,  auquel  les  im- 
primés sont  assujettis,  et  alors  seulement  vos  plain- 


ét  à  la  défaite  des  lorys  et  des  whigs.  Remplir  exactement  et  coq- 
sciencieusemeot  leur  tâche,  c'est  tout  ce  qu'ils  veulent  et  pré- 
tendent. 

«  Les  comptes  rendus  des  séances  parlementaires  coûtent  à 
chacun  des  journaux  du  matin  plus  de  3,000  livres  slerl.  par  an 
(75,000  frO.  « 
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tes  seront  légitimes,  si,  contre  toute  probabilité, 
elles  ont  encore  des  motifs  de  s'exercer  ;  mais  elles 
n'en  auront  plus,  car  il  n'y  a  pas  un  journal,  quelque 
passionné  qu'il  soit  dans  sa  polémique,  qui  ne  tienne 
à  rbonneur  d'être  fidèle  dans  sa  publicité.  Alors  les 
journaux  français  n'auront  plus  rien  à  craindre  sous  ce 
rapport  de  la  comparaison  avec  les  journaux  anglais. 

L'objection  principale  qu'on  fait  à  l'abolition  de 
rimpôt  du  timbre  sur  les  imprimés  n'est  pas  tirée  du 
préjudice  qu'en  éprouverait  le  trésor  public,  mais  du 
danger  qu'il  y  aurait  premièrement  à  rendre  plus  facile 
la  création  de  nouveaux  journaux  ;  deuxièmement,  à 
donner  à  ceux  qui  existent  le  moyen  d'abaisser  leur 
prix,  c'est-à-dire  de  se  mettre  à  la  portée  d'un  plus 
grand  nombre  de  lecteurs,  et  conséquemment  d'accroî- 
tre encore  ainsi  leur  influence,  au  lieu  de  la  diminuer. 

Celte  objection  est  une  objection  superficielle,  qui 
n'est  puisée  ni  dans  la  nature,  ni  dans  l'étude  appro- 
fondie des  choses.  Nous  l'avons  déjà  réfutée  ailleurs 
sans  réplique;  nous  n'y  répondrons  donc  ici  que  très- 
sommairement. 

Non:  ce  qui  met  un  obstacle,  presque  insurmon- 
table aujourd'hui,  à  la  création  de  nouveaux  journaux 
politiques  quotidiens,  ce  ne  sont  pas  les  frais  de  tim- 
bre, ce  sont  les  frais  de  composition  et  de  rédaction. 

La  composition  d'un  journal  (i)  coûte  par 

jour .  .    100  fr. 

La  rédaction. 200 

Total  par  jour.   .  ....  500  IV. 

(I)  Formai  de  30  déciiiièlres  cirrés. 
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Soit  i09,500  fr.  par  année,  sans  y  comprendre  ies 
frais  (V administration,  d'établissement,  de  propagation 
e(  d'intérêts  du  capital  employé  ;  ce  qui  porte  le  tout, 
.au  moins,  à  150,000  fr. 

Le  véritable  obstacle,  le  voici  :  '■ —  c'est  que  pour 
mettre  un  nouveau  journal  à  même  d'essayer  de  lutter 
quelque  peu  sérieusement  contre  la  difficulté  de  faire 
mieux,  ou  même  autrement  que  les  journaux  établis, 
qui  jouissent  d'une  sorte  de  monopole  de  fait,  il  faut  ^ 
avoir,  indépendamment  des  100,000  fr.  de  caution- 
nement exigés,  par  la  loi,  un  capital  social  d'au 
moins  500,000  fr. 

Un  journal  se  fonde  : 

S'il  ne  vient  pas  d'abonnés,  il  n'y  a  ni  frais  de  tim- 
bre ni  frais  de  poste  à  payer  ; 

S'il  vient  des  abonnés,  ce^  frais,  qui  sont  pour  le 
timbre  de  18  fr.  par  an,^  et  pour  la  poste  de  14  tr., 
sont  prélevés  sur  le  produit  de  l'abonnement  ; 

Jkm^  $i  un  journal  nereçpit  rien,  il  ne  paye  rien  au 
fisc.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  frais  de  coa)po&ition, 
de  rédaction,  de  loyer  et  d'administration;  il  faut  tou- 
joyrs  les  payer,  il.  faut  toujours  en  avoir  l'argent  en 
a^aœe/dans  sa  caisse,  le  journal  n'eût-il  qu'uN  sbul 

ABOKÎtÉ. 

Que,  par  suite  de  l'abolition  du  timbre,  les  jonr-^ 
naux  soient  moralement  obligés  de  doubler  leur  for- 
mat, et  ces  dépenses  qui  ne  s'élèvent  aujourd'hui  qu'à 
150,000  francs  environ  dépasseront  200,000  francs! 
Ainsi,  la  suppression  du  timbre,  loin  de  favoriser  la 
création  de  nouveaux  journaux,  la  rendrait  au  contraire 
plus  difficile,  car  au   lieu   d'un    capital    social    de 
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500,000  fr.,  il  en  faudrait  alors  certainement  ua  d'un 
million.  Voyez  ce  qui  s*est  passé  à  Londres  lors  de  la 
réduction  du  timbre,  qui  était  de  70  cent,  par  feuille, 
à  iO  cent,  seulement  :  on  pensait  qu'il  allait  parattce 
tout  de  suite  un  grand  nombre  de  feuilles  nouvelles; 
une  seule  fut  publiée,  s'appelant  le  Constitutionnel,  qui 
a  coûté  de  grosses  sommes  à  ses  éditeurs  et  n'a  vécu 
que  peu  de  temps.  Retenez  donc  bien  ceci  :  ce  ne  sont 
pas  les  journaux  qui  font  ravance  des  frais  de  timbre 
et  de  poste,  ce  sont  les  abonnés. 

Maintenant,  examinons  ce  qu'il  y  aurait  de  fondé 
dans  la  crainte  que  l'abolition  du  timbre  n'eût  pour 
effet  l'abaissement  du  prix  des  journaux,  et  que  cet 
abaissement  de  prix  n'eût  pour  résultat  d'en  faire  des- 
cendre encore  la  lecture,  si  la  loi  qui  prononcerait  cette 
suppression  était  ainsi  conçue  : 

An.  !•'. 

Les  droits  de  timbre  sur  les  journaux  et  leurs  suppléments  « 
écrits  périodiques,  prospectus,  affiches  et  tous  avis  impri- 
més, sont  abolis. 

Art.  2. 

Les  journaux  seront  tenus  d'insérer  en  leur  entier  le  texte 
et  Texposé  des  motifs  des  projets  de  loi  présentés  aux  cham- 
bres, ainsi  que  les  rapports  auxquels  ces  projets  auront 
donné  lieu  et  qui  auront  été  déposés  sur  la  tribune  législa- 
tive. Cette  insertion  devra  précéder  le  jour  de  la  discussion 
publique. 

Art.  3. 

11  est  interdit  aux  journaux  et  écrits  périodiques  : 
§  i«^  D'abréger  ni  tronquer,  soit  par  voie  d'analyse ,  d'ex- 
traits ou  autrement,  les  discours  prononcés  à  la  tribune  lé- 
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gislative.  Ou  ces  journaux  n'en  devront  rendre  absolument 
aucun  compte,  ou  le  compte  qu'ils  en  rendront  devra  être 
entièrement  conforme  à  Tune  des  deux  rédactions  qui  aura 
été  faite  par  les  rédacteurs  assermentés  admis  à  cet  effet,  la 
première  de  ces  rédactions  textuelle  (i),  la  deuxième  réduite 
en  moyenne(2)  aux  proportions  de  six  colonnes  d'une  feuille 
de  cinquante  décimètres  carrés. 

§  2.  De  rendre  aucun  compte  sans  Tautorisation  des  cham- 
bres, ou  de  Tune  d'elles,  soil  de  leurs  séances  secrètes,  soit 
des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  l'intérieur  de  leurs  bu- 
reaux ou  de  leurs  commissions. 

§  3.  De  publier  les  noms  des  votants  pour  ou  contre,  dans 
tous  les  cas  où  le  vote  aura  eu  lieu  au  scrutin  secret. 

§  4.  De  publier  aucun  acte  de  procédure  ou  d'instruction; 
d'abréger  ni  tronquer  par  voie  d'analyse,  d'extraits  ou  au- 
trement, les  interrogatoires,  dépositions,  débats,  réquisi- 
toires du  ministère  public  et  plaidoiries  entendues  devant 
une  cour  ou  un  tribunal  du  royaume ,  et  dont  la  cour  ou  le 
tribunal  n'aura  pas  interdit  la  publicité  par  la  voie  des  jour- 
naux assujettis  au  dépôt  d'un  cautionnement.  Ou  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  n'en  devront  rendre  absolument 
aucun  compte,  ou  le  compte  qu'ils  en  rendront  devra  porter 
la  signature  d'un  rédacteur  assermenté. 

§  5.  D'imprimer  aucune  lettre  non  tombée  dans  le  do- 
maine de  la  publicité  sans  Tassentiment  préalable  et  par 
écrit  du  signataire. 

§  6.  D'indiquer  les  mouvements  des  armées  françaises  de 
terre  et  de  mer  avant  qu'ils  aient  été  rendus  publics  dans  le 
journal  officiel  du  gouvernement. 

Art.  4. 

Nul  ne  sera  admis  à  rendre  compte  soit  des  séances  légis- 
latives, soit  des  audiences  judiciaires,  s'il  n'a  prêté  serment 

(1)  Qui  serait  celle  destinée  au  Moniteur  universel. 
,  (2)  Qui  serait  celle  du  journal  semi-officiel  du  soir,  dont  il  a  été 
plus  haut  parlé. 

I.  29 
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uatre  les  mains  du  président,  soil  de  Tune  des  chambres 
législatives,  soit  de  la  cour,  soit  du  tribunal ,  ou  s'il  a  déjà 
encouru  une  condamnation  pour  inQdélité  ou  mauvaise  foi 
de  compte  rendu^  aux  termes  de  Tart.  7  de  la  loi  du  25 
mars  4822. 

Art.  5. 

Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  sera  punie 
des  peines  portées  par  l'art.  10  de  la  loi  du  9  sept.  1835. 

Art.  6. 

Le  port  de6  imprimés  de  toute  nature,  transportés  hors 
des  limites  du  département  oiî  ils  sont  publiés,  et  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue ,  est  fixé  à  5  centimes  pour 
chaque  feuille  de  la  dimension  de  50  décimètres  et  au-des- 
sous. 

Ce  port  sera  augmenté  d'un  centime  par  chaque  lOdéci'- 
mètres  ou  fraction  de  10  décimètres  excédant. 

Les  supplémenis  qui  seront  publiés  en  exécution  de  l'art.  2 
ci-dessus,  seront  admis  en  exemption  de  droit. 

Les  mômes  imprimés  ne  payeront  que  la  moitié  des  prix 
fixés  ci-dessus  toutes  les  fois  qu'ils  seront  destinés  pour  Tin- 
térieur  du  déparlement  ou  ils  auront  été  publiés. 

Toute  distribution  d'un  écrit  ayant  moins  de  cinq  feuilles 
de  50  décimètres  carrés,  faite  en  contravention  aux  dispo* 
sitions  des  arrêtés  du  gouvernement  en  date  des  27  prairial 
an  IX  et  19  germinal  an  x,  sera  poursuivie  et  punie  comme 
telle. 

Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  poste,  la  loi 
du  4  thermidor  an  iv,  art.  2  ;  celle  du  15  mars  1827,  art.  8, 
et  la  loi  du  15  décembre  1830,  art.  3, 

Art.  7, 

Le  gouvernement  pourra  expédier  en  franchise  de  port  un 
Bvdletin  des  séances  législativesy  des  actes  administratifs  et 
des  faits  journaliers. 
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Quel  serait  Teffet  d'upe  telle  loi ,  dont  certes  nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  donner  la  lettre,  mais 
seulement  Tesprit  ? 

Tous  les  journaux  quotidiens  de  Paris  seraient  mis 
indirectement  ainsi  dans  la  nécessité  d'agrandir  leur 
format  ;  ils  pourraient  subir  cet  accroissement  de  dé- 
pense sans  augmenter  leur  prix. 

Le  but  de  la  proposition  de  M.  de  Golbéry  serait  ainsi 
atteint,  sans  désorganisation  portée  dans  le  service  de 
Tadministration  des  postes,  et  sans  préjudice  causé  au 
trésor  public  (i).  Cette  fois  enfin,  h  législation  qui  ré- 
git le  journalisme  aurait  fait  un  pas  dans  la  voie  du 
progrès. 

Les  journaux  pourraient  alors  donner  plus  d'éten- 
due, plus  de  développements  à  leurs  articles;  leurs 
articles  ne  feraient  qu'y  gagner  en  gravité,  ils  forme- 
raient des  lecteurs  moins  superficiels.  La  presse  étran- 
gère abonde  en  documents  instructifs  et  intéressants , 
curieux,  quQ  le  défaut  d'espace  oblige  les  journaux 
français  de  passer  sous  silence  ;  ils  pourraient  les  re- 
cueillir. Ne  nous  lassons  pas  de  répéter  ce  que  nous 
avons  dit  déjà  :  «  L'impartialité  veut  de  l'espace ,  et 
l'espace  lui  manque  dans  les  journaux.  » 

Tels  sont  très-sommairement  nos  motifs,  —  motifs 
puisés  dans  l'intérêt  du  gouvernement  et  de  la  société, 
—  pour  insister  comme  nous  le  faisons  sur  la  nécessité 
(le  l'abolition  du  timbre  combinée  avec  une  augmen- 


(1)  Voir  au  sujet  de  la  suppression  du  droi!  de  timbre; ,  coiu- 
binée  avec  uuc  augmentation  du  droit  de  poste,  ce  cpii  a  été  dit 
pages  400  et  401 
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tation  de  droit  de  poste,  de  préférence  à  Tadoptioo  de 
toute  autre  disposition. 

L'institution  légale  de  rédacteurs  assermentés  près 
les  chambres  législatives,  les  cours  royales  et  les  tri- 
bunaux, est  une  idée  dont  il  n'est  pas  douteux  que  Vst- 
doption  ne  fût  une  importante  amélioration  de  ce  qui 
existe. 

Si ,  dans  la  manière  dont  les  journaux  rendent  ac- 
tuellement compte  des  débats  législatifs  et  judiciaires, 
Fesprit  de  parti  se  laisse  apercevoir  aussi  bien  dans  ce 
qu'ils  publient  que  dans  ce  qu'ils  omettent,  il  ne  faut 
pas  s'en  étonner  :  les  rédacteurs  chargés  de  ces  comp- 
tes rendus  ne  sont  soumis  à  aucun  contrôle ,  ne  sont 
tenus  à  donner  aucune  garantie  ni  de  moralité,  ni  de 
capacité ,  conséquemment  d'impartialité  ;  le  premier 
venu  a,  sous  le  prétexte  d'abréviation  ou  d'analyse,  le 
droit  de  dénaturer,  de  tronquer  votre  discours,  votre 
plaidoyer,  votre  résumé,  votre  réquisitoire)  et  il  en  use 
souvent  jusqu'à  ce  point  de  vous  faire  dire  le  contraire 
justement  de  ce  que  vous  avez  dit.  Tout  journal,  étant 
l'expression  d'un  parti ,  de  ses  préférences  ',  de  -ses 
haines,  choisit  naturellement  dans  son  parti  cette  sorte 
de  rédacteurs  qui  sous  le  nom  de  reporters  forment  en 
Angleterre  une  classe  à  part,  ayant  son  esprit  de  corps 
et  son  point  d'honneur ,  lequel  consiste  à  ne  jamais 
manquer  à  la  fidélité  la  plus  scrupuleuse,  à  ne  la  sa- 
crifier jamais  à  aucune  passion  politique,  à  aucune  in- 
fluence de  coterie,  à  aucune  sympathie  personnelle. 
Faites  qu'en  France  il  en  soit  ainsi  ;  faites  que  les  ré- 
dacteurs chargés  de  rendre  compte  des  séances  légis- 
latives et  des  débats  judiciaires,  soient  choisis,  non 
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plus  en  raison  de  leur  opinion  politique,  mais  en  rai- 
son de  leur  supériorité  constatée  ;  faites  qu'ils  n'appar- 
tiennent plus  en  propre  à  la  rédaction  d'un  journal , 
qu'ils  ne  dépendent  plus  d'elle  uniquement  ;  faites  qu'ils 
relèvent  d'une  sorte  de  corporation  analogue  à  celle 
des  avocats,  ayant  son  tableau,  sa  chambre  de  disci- 
pline ;  laites  qu'ils  aient  une  sorte  de  caractère  officiel, 
de  la  nature  de  celui  dont  sont  revêtus  les  experts-ju- 
rés ;  faites  enfin  qu'ils  aient  une  responsabilité  qui  leur 
soit  personnelle,  et  h  publicité^  cette  grande  moitié  de 
la  liberté  de  la  presse,  que  la  polémique  tient  asservie, 
vous  devra  son  émancipation  ! 

L'établissement  d'une  pareille  institution  serait  un 
véritable  progrès,  un  véritable  bienfait  !  Tout  le  monde 
y  gagnerait  plus  de  considération  :  d'abord ,  les  écri- 
vains dont  il  est  question,  ensuite  le  journalisme,  le 
pouvoir  judiciaire,  le  régime  représentatif  et  le  pays. 
C'est  sur  nos  journaux  que  l'étranger  nous  juge  !  Voilà 
ce  qu'il  ne  faut  pas  que  nous  perdions  de  vue.  Si  faible 
qu'elle  soit,  toute  amélioration  apportée  dans  leur  es- 
prit ou  dans  leur  cadre  a  donc  une  importance  très- 
grande,  nous  pourrions  presque  dire  nationale.  Ainsi, 
par  exemple,  en  Allemagne,  où  la  publicité  des  .débats 
judiciaires  n'a  pas  lieu,  où  la  lie  repose  au  fond  du  vase 
et  n'est  jamais  agitée  à  la  surface,  c'est  sur  nos  ga- 
zettes des  tribunaux ,  c'est  sur  cette  exploitation 
quotidienne  de  tous  les  scandales,  de  tous  les 
crimes,  qu'on  juge  nos  mœurs  et  notre  société! 
Aussi  en  a-t-on  l'idée  la  plus  étrange  et  la  moins  fa- 
vorable. Il  y  a  bien  des  batailles  perdues  qui  ont  été 
moins  funestes  à  l'honneur  de  la  France  que  la  publi- 
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cation  quotidienne  de  nos  journaux  de  tribunaux  est 
qu'ils  sont  faits,  tels  qu  il  n'en  existe  qu'à  Paris.  Qu'il  y 
ait  dans  leurs  comptes  rendus  moins  d'art,  moins  d'es- 
prit et  plus  de  fidélité,  et  le  mal  sera  moins  grand. 
Cest  un  des  résultats  qu'aurait  une  bonne  institution 
de  rédacteurs  assermentés  près  les  chambres  législa- 
tives, les  cours  et  les  tribunaux.  Que  tous  les  esprits 
sérieux,  que  tous  les  hommes  qui  se  préoccupent  de 
ce  que  l'Europe  pense  de  notre  pays,  s'appliquent  donc 
avec  nous  à  donner  à  cette  idée  la  maturité  nécessaire 
à  son  adoption. 
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ponsabilité  des  détails,  elle  s'élève  en  se  renfermant 
dans  ses  hautes  attribations,  qui  sont  la  direction  et  le 
contrôle  d'où  elle  ne  doit  jamais  sortir. 

L'État,  le  corps  des  ponts  et  chaussées  et  l'industrie 
sont  ainsi  heureusement  associés.  Chacune  des  trois 
parties  apporte  ce  qui  est  nécessaire  aux  deux  autres  : 
rÉtat,  —  des  capitaux  abondants  et  à  bon  compte  ;  le 
corps  des  ponts  et  chaussées,  —  Tunité  dans  la  con- 
ception ;  rindustrie,  —  la  rapidité  et  Téconomie  dans 
Texécution. 

Dans  ce  système,  point  de  complications  de  tarifs, 
point  d'agiotage,  point  de  risque  pour  les  travaux  de 
rester  inachevés  faute  de  fonds,  point  de  garantie 
d'intérêt,  point  de  subvention,  aucun  des  inconvénients 
de  la  concession  administrative,  et  tous  les  avantages 
de  l'adjudication  publique. 

Ce  système  est  celui  dont  Texpérience  a  démontré 
a  supériorité;  ce  système  est  celui  que  F  Autriche  a 
adopté;  ce  système  enfin  est  le  seul  qui  soit  assez  so- 
lide pour  résister  à  toutes  les  objections  d'une  assem- 
blée qui  représente  un  pays  dont  les  députés  sont  élus 
par  459  arrondissements,  où  la  centralisation  est  aux 
prises  avec  toutes  les  diflScultés  du  morcellement  sous 
toutes  ses  formes,  où  Taristocratie  n'existe  plus,  où  le 
régime  municipal  n'existe  pas  encore. 

Hors  de  ce  système,  il  y  a  peu  de  chances  de  salut 
pour  tout  projet  de  chemins  de  fer  conçu  avec  ensem- 
ble, et  conséquemment  exécuté  avec  étendue. 

A  ce  système,  si  simple  qu'il  défie  toute  discussion 
approfondie  et  exclut  tout  débat  oiseux,  tout  vote  pé- 
rilleux, il  n'y  a  qu'une  seule  objection,  c'est  l'objection 
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tirée  de  la  difficulté  pour  l'État,  dans  des  circonstan- 
ces peu  favorables  aux  emprunts,  de  se  procurer  les 
tonds  nécessaires  pour  l'appliquer  avec  la  vigueur 
d'exécution,  Tesprit  d'unité  et  la  grandeur  qui  con- 
viennent à  la  France.  Or,  à  nos  yeux,  cette  difficulté 
n'est  pas  sérieuse;  et  entre  les  moyens  de  la  résoudre, 
quand  nous  le  voudrons  une  bonne  fois,  nous  n'aurons 
que  l'embarras  du  choix. 

Il  manque  en  France  à  la  circulation  une  valeur  qui 
échappe  par  le  poids  de  sa  masse  aux  fluctuations  de 
Tagiotage,  qui  soit  d'une  négociation  si  facile  et  si  po- 
pulaire qu'elle  absorbe  tous  les  petits  capitaux  flottants, 
et  cependant  immobiles,  qui  restent  improductifs  au 
fond  de  tous  les  tiroirs,  au  fond  de  toutes  les  bourses,  au 
fond  de  toutes  les  caisses,  parce  que,  aujourd'hui  sans 
emploi,  ils  en  attendent  un  demain,  qu'ils  n'auront 
peut-être  que  dans  quelques  jours,  dans  quelques 
mois,  et  que  jusque-là  il  n'y  a  pour  eux  aucun  moyen 
de  s'utiliser  sûrement,  avantageusement. 

Les  moyens  actuels  de  placement  sont,  en  effet,  in- 
suffisants. 

Le  prêt  sur  hypothèque^  en  outre  des  dangers  qui  lui 
sont  propres,  a  des  inconvénients  graves  de  diverses 
natures.  Généralement,  il  n'a  lieu  que  pour  des  som- 
mes d'une  certaine  importance;  et  une  fois  qu'elles 
ont  été  converties  en  une  obligation  hypothécaire,  il 
devient  souvent  très-difficile  et  toujours  coûteux,  le 
besoin  échéant,  d'en  opérer  le  transport.  Le  prêt  sur 
hypothèque  est  donc  restreint  à  un  certain  nombre  de 
cas  et  à  une  certaine  classe  de  placeurs,  et  ceux-là 
même  qui  placent  ainsi  leur  argent  n'en  conservent 
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pas  moins  improductivement  chez  eux,  pour  parer 
aux  éventualités,  certaines  sommes  disponibles. 

Ve9Comj)te  d'effets  de  commerce^  même  à  courts  ter- 
mes, est  toujours  infiniment  périlleux,  car  il  exige 
qu'on  sache  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  solva« 
bilité  du  souscripteur  et  des  endosseurs.  Il  faut  avoir 
un  carnet  d'échéances  ;  l'échéance  est  une  préoccupa- 
tion, attendu  la  nécessité,  eu  cas  de  non-payement» 
d'effectuer  le  protêt  dans  le  délai  prescrit.  Le  protêt, 
l'assignation,  la  saisie,  la  contrainte,  sont  des  rigueurs 
qu'il  est  d'autant  plus  pénible  d'exercer  qu'on  n'y  est 
pas  contraint,  soi-même,  par  le  mouvement  des  affai- 
res. L'escompte  des  effets  de  commerce  est  donc  un 
mode  spécial  de  placement  qui  ne  convient  qu'aux 
banquiers  et  à  quelques  capitalistes. 

Lq  placement  en  inscriptions  de  rentes  vaut,  sans 
contredit,  infiniment  mieux  pour  les  petits  capitaux, 
dont  on,  parle  ici,  que  le  prêt  sur  hypothèques  et  Tes- 
compte  d'effets  de  commerce  ;  il  a  cependant  un  incon- 
vénient grave,  c'est  celui  d'être  soumis  à  la  fluctuation 
journalière  des  cours.  Pour  jouir  de  l'intérêt  d'une 
somme  dont  il  est  possible  qu'on  ait  besoin  dans  peu 
de  temps,  on  est  exposé  à  subir  une  dépréciation  plus 
considérable  que  le  gain  de  l'intérêt.  Les  inscriptions 
au  porteur  sont  encore  peu  connues  ;  et  pour  les  ins- 
criptions nominatives,  il  y  a  un  transfert  qui  exige 
rintervention  d'un  agent  de  change,  un  déplacement, 
une  signature  et  le  payement  d'un  courtage.  Le  place- 
ment en  inscriptions  de  rentes  sur  l'État  est  donc  aussi 
lui-même  assez  restreint,  et  ne  convient  nullement  aux 
petits  capitaux  flottants  et  immobiles  dont  nous  avons 
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parlé,  quoi)  ne  place  pas,  parce  qu'il  û existe  aucun 
moyeu  de  leur  faire  produire  sûrement  un  intérêt 
quelconque,  en  en  conservant  toutefois  la  libre  et  fa* 
cile  disposition.  Quel  immense  capital,  cependant,  on 
composerait  si  Ton  pouvait  agglomérer  toutes  ces  pe- 
tites sommes  éparses  de  cent  francs  et  au-dessus  que 
chacun  garde  chez  soi  pour  faire  face  à  une  dépense 
dont  Toccasion  ne  se  présentera  peut-être  pas,  ou  au 
payement  d*un  mémoire  qui  peut  se  faire  longtemps 
attendre. 

Les  bom  royaux  sont  des  effets  au  porteur  ou  nomi- 
natifs que  le  trésor  public  émet  à  trois  mois,  six  mois, 
neuf  mois  et  un  an  de  terme,  et  dont  Tintérêt  varie  de 
2  i/2  à  4  0/0,  suivant  qu^ils  sont  à  échéance  plus  ou 
moins  longue  et  que  Targeut  est  plus  ou  moins  abon- 
dant. Ce  mode  de  placement  a  l'avantage  d*être  exempt 
des  fluctuations  du  cours  de  la  rente;  c'est  ce  qui  le 
fait  rechercher  par  tous  les  capitalistes  qui  veulent  con- 
server la  facuhé  de  pouvoir  toujours  disposer  de  leurs 
capitaux  sans  risque  d'être  obligés  de  subir  la  perte 
d'une  réalisation,  et  sans  que  pour  cela  cependant  ils 
restent  improductifs  d'intérêt.  11  arrive  souvent  qu'il  y 
a  moins  de  bons  royaux  que  de  demandes  ;  dans  ce 
cas,  il  y  a  un  faible  agio,  c'est-à-dire  qu'on  est  obligé  de 
les  acheter  à  la  bourse  un  peu  plus  cher  qu'ils  n'ont  été 
payés  primitivement  au  trésor.  Que  serait-ce  si  le  tré- 
sor, au  lieu  de  ne  délivrer  de  bons  royaux  que  pour 
des  sommes  excédant  celle  de  500  fr.,  pouvait  mettre 
des  bons  royaux  de  iOO  fr.  au  porteur  à  la  disposition 
de  tous  ceux  qui  en  demanderaient  ?  Dans  l'état  pré* 
sent  des  choses,  ce  mode  de  placement  est  loin  d'être 
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encore  suffisamment  connu  et  d'un  usage  général  ;  il 
n'a  ordinairement  lieu  que  pour  des  sommes  d'une  cer- 
taineimportance,  et  cependant  la  masse  des  bons  royaux 
en  émission  a  dépassé,  dans  de  certaines  années,  trois 
cents  millions.  Que  par  ce  chiffre  on  juge  donc  de  la 
puissance  et  de  la  popularité  qui  seraient  réservées  à 
un  mode  de  placement  analogue,  qui  aurait  l'avantage 
de  paraître  présenter  des  garanties  plus  réelles  encore, 
de  n'être  pas  remboursable  à  échéances  fixes  et  rap- 
.  procliées,  et  de  donner  un  emploi  productif  à  tous  les 
petits  capitaux  qui,  par  divers  motifs,  ne  sont  aujour- 
d'hui susceptibles  d'en  recevoir  aucun. 

Pourquoi  donc  n'émettrait-on  pas,  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins  et  des  travaux,  des  bons  de  chemins  de 
fer,  ayant  les  chemins  de  fer  eux-mêmes  pour  garantie 
spéciale,  indépendamment  de  la  garantie  supplémen- 
taire de  l'État,  étant  productifs  d'un  intérêt  de  3  fr. 
65  c.  par  an,  au  porteur,  pour  les  sommes  de  i 00  à 
i,000  fr.,  et  nominatifs  ou  au  porteur,  au  choix,  pour 
les  sommes  de  i  «000  fr.  et  au-dessus? 

Qu'y  aurait-il  à  la  fois  de  plus  simple  et  de  plus  sûr 
pour  tous  les  particuliers,  et  de  moins  onéreux  pour 
l'État? 

Toute  personne,  à  quelque  classe  qu'elle  appartînt, 
dès  qu'elle  aurait  iOO  fr.  chez  elle,  les  convertirait  en 
un  bon  de  chemins  de  fer  d'égale  somme,  pour  jouir 
des  intérêts  à  courir  jusqu'à  l'époque  où  elle  le  don- 
nerait en  payement.  Quant  au  calcul  des  intérêts,  quoi 
de  plus  simple?  Tous  les  bons  de  chemins  de  fer  au- 
raient le  i«>^  janvier  pour  date  de  jouissance.  L'intérêt 
étant  d'uN  cbntikb  par  jour  par  somme  de  iOO  fr,  et 
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de  DIX  CENTIMES  PAR  JOUR  pRF  somiDe  de  1,000  fr.,  il 
D*y  aurait  pas  même  de  risque  qu'un  enfant  s'y  trom- 
pât. Tout  bon  de  chemin  de  fer  Ae  \  ,000  fr.  gardé  en 
caisse  pendant  un  mois  vaudrait  1,005  fr.,  et  serait 
donné  en  payement  pour  cette  somme.  Nul  doute 
que  Teffet  moral  d'une  telle  création  ne  fût  bientôt  de 
familiariser  tout  le  monde  avec  les  avantages  de  l'é- 
pargne et  d'étendre  encore  les  habitudes  d'ordre,  et 
par  suite  les  moyens  de  bien-être.  On  dépense  assez 
facilement,  et-*  sans  s'en  rendre  compte,  l'argent  qui 
reste  improductif;  on  dépense  plus  difficilement  celui 
qui  donne  un  intérêt,  quelque  faible  qu'il  soit.  L'argent 
attache  plus  par  son  produit  que  par  lui-même.  C'est 
une  observation  dont  l'exactitude  ne  sera  contestée 
par  aucun  de  ceux  qui  ont  attentivement  suivi  les  pla- 
cements qui  s'opèrent  dans  les  caisses  d'épargne. 

Nous  négligeons  tous  les  détails  secondaires  d'exécu- 
tion ;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'en  occuper  ;  ce  n'est 
pas  un  projet  de  loi  que  nous  rédigeons,  mais  simple- 
ment le  germe  d'une  idée  que  nous  déposons. 

S'il  en  était  du  moyen  que  nous  venons  d'indiquer 
comme  il  en  a  été  de  la  garantie  d'intérêt  qui  a  trahi 
les  espérances  qu'on  avait  fondées  sur  elle,  s'il  n*avait 
pas  une  énergie  suffisante,  rien  ne  serait  plus  facile 
que  de  l'accroître  en  donnant  aux  bons  de  chemins  de 
fer  gn  numéro  de  série,  et  en  les  faisant  concourir  à 
un  tirage  de  lots  analogue  à  celui  qui  a  lieu  pour  les 
obligations  de  la  ville  de  Paris.  L'intérêt  fixe  des  bons 
de  chemins  de  fer  n'étant  que  de  3  francs  65  c.  par  an, 
on  pourrait  appliquer  35  centimes  à  l'affectation  de  ces 
lots  ;  ce  qui  ne  ferait  encore  qu'un  intérêt  de  4.  0/0 
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par  an.  Les  porteurs  de  ces  bons  jouiraient  donc  ainsi 
de  deux  avantages  :  premièrement,  de  recevoir  un  in- 
térêt de  3  fr.  65  c.  par  an  ;  deuxièmement,  de  courir, 
sans  aucun  risque  de  perte,  la  chance  de  gagner  un  des 
lots  qui  pourraient  varîer  de  500  fr.  à  50,000  fr.  S'il 
y  avait  une  objection  à  faire  à  ce  moyen  de  crédit,  ce 
serait  d'être  doué  d'une  action  trop  puissante,  d'exci- 
ter trop  vivement  à  l'épargne  et  de  placer  les  bons  de 
chemins  de  fer  dans  une  position  trop  favorable  peut- 
être,  par  rapport  à  la  rente,  aux  bons  royaux,  aux 
placements  hypothécaires,  à  l'escompte  des  effets  de 
commerce,  au  dépôt  dans  les  caisses  d'épargne,  et 
surtout  aux  billets  de  la  banque  de  France. 

A  cette  dernière  objection,  il  y  aurait  plusieurs  ré- 
ponses: —  Premièrement,  l'émission  des  bms  de  che- 
mins  de  fer  serait  forcément  limitée  à  l'importance  des 
sommes  appliquées  à  l'exécution  des  lignes  principales  ; 
deuxièmement,  cette  émission  n'aurait  pas  lieu  en  bloc, 
mais  successivement  dans  la  mesure  de  la  vitesse  impri- 
mée aux  travaux;  troisièmement,  la  nécessité  étant 
reconnue  pour  la  France  de  ne  pas  rester  inférieure 
sous  le  rapport  des  voies  de  fer  à  l'Angleterre,  et  sur- 
tout à  l'Allemagne,  peu  importerait  que  ce  fût  par 
l'impôt,  par  Temprunt»  par  une  garantie  d'intérêt,  par 
l'émission  dont  il  est  parlé  ici,  ou  par  tout  autre  mode, 
que  rÉtat  se  procurât  les  fonds,  s'il  les  fallait  dans 
tous  les  cas  ;  quatrièmement,  si  la  plus  grande  partie 
des  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne  préférait 
désormais  s'employer  en  bons  de  chemins  de  fef\  le 
trésor  public,  qui  paye  aux  déposants  un  intérêt  de 
A  pour  0/0,  '  tandis  qu'il  peut  émettre  à  3  p.  0/0  des 
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bons  royaux,  n'aurait  qu'à  s'en  applaudir,  puisque 
non-seulement  il  y  trouverait  un  bénéfice,  mais  encore 
qu'il  serait  déchargé  de  la  grave  responsabilité  qui 
pèse  sur  lui  ;  responsabilité  qui  consiste,  dans  les  temps 
de  crise,  à  être  toujours  en  mesuredefiiire  face  à  toutes 
les  demandes  subites  de  remboursements;  cinquième- 
ment, enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  création  de 
bons  de  chemins  de  fer  se  proposerait  moins  pour  but 
d'accaparer  les  gros  capitaux,  ceux  qui  se  placent  sur 
garanties  hypothécaires  ou  qui  opèrent  dans  Tindus- 
trie  et  le  commerce,  que  d'utiliser  les  petites  sommes 
qui,  aujourd'hui,  n'ont  pas  d'emploi  et  restent  consé- 
quemment  improductives  d'intérêt. 

Il  faudrait  insister  sur  ce  point  par  tous  les  moyens 
particuliers  dont  les  ministres  disposent  et  par  ceux 
«lue  leur  offre  la  publicité  des  journaux,  dont,  à  notre 
avis,  le  gouvernement  néglige  ou  dédaigne  trop  de  se 
servir.  Aussi,  rarement  ses  améliorations  produisent- 
elles  l'effet  qu'il  en  avait  attendu.  Ce  n'est  pas  la  faute 
des  améliorations ,  mais  bien  celle  du  gouvernement^ 
qui  ne  fait  pas,  pour  qu'elles  soient  comprises  ou  ap- 
préciées, ce  qu'il  faudrait  qu'il  fit.  Qui  connaît  dans 
les  départements  l'institution  des  petits  grandë-lm^est 
—  Qui  sait  qu'alors  qu'on  a  une  somme  de  230  à  2bO 
francs  sans  emploi,  on  peut  se  faire  délivrer  une  ins- 
cription de  40  francs  de  rente  nominative  ou  au  por- 
teur ;  et  qu'ensuite ,  dès  qu'on  a  une  première  inscrip* 
lion,  on  peut  acheter  des  rentes  un  franc  de  rente  par 
tin  franc  de  rente?  Qui  sait  qu'il  y  a  des  bons  royaux 
de  500  francs  seulement  ?  —  Mais  ces  modes  de  place- 
ment, fussent-ils  plus  connus,  ils  ne  seraient  pas  encore 
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géiiéraleiuent  adoptés,  parce  qu'ils  présentent  des  dif- 
ficultés d'acquisition,  de  revente  et  de  circulation  que 
n'auraient  pas  les  bons  de  chemins  de  fer,  qui  ne  tarde- 
raient pas  à  devenir  d'un  usage  aussi  général  que  les 
banknotes  en  Angleterre  et  en  Autriche ,  et  les  cassas- 
chein  en  Prusse. 

Hais  la  circulation  de  ces  bons  rencontrerait  en 
France,  pour  obstacle  longtemps  invincible ,  la  crainte 
qu'ils  n'aient  été  contrefaits  et  qu'ils  ne  soient  faux,  — 
Est-ce  que  cette  crainte  enapêche  en  Amérique,  en  An- 
gleterre et  en  Allemagne,  la  circulation  du  papier  émis 
par  les  banques  ?  —  Parce  qu'un  obstacle  fâcheux 
existe,  n'est-ce  pas  au  contraire  une  raison  de  tenter  de 
le  vaincre  ?  Et  quel  moyen  plus  efficace  ?  D'ailleurs, 
pourquoi  l'Etat  ne  déclarerait-il  pas  qu'il  prendra  à  son 
compte  et  remboursera  tout  bon  de  chemins  de  fer 
qui  aura  été  reconnu  faux?  Plus  il  sera  donné  de  sécu- 
rité à  la  circulation,  et  plus  elle  gagnera  en  étendue. 
Dans  ce  cas,  les  chances  de  remboursement  par  suite 
de  faux  si  sévèrement  puni  d'ailleurs  par  la  loi  seraient 
infiniment  moindres  que  les  bonifications  résultant  de 
bons  de  chemins  de  fer  perdus  et  détruits  par  Teffet  même 
des  facilités  données  à  la  circulation.  C'est  ce  que  la 
banque  de  France  a  eu  le  tort  de  ne  pas  comprendre, 
en  ce  qui  concerne  les  billets  qu'elle  émet  ;  aussi  la  cir- 
culation en  est-elle  à  peu  près  exclusivement  restreinte 
à  la  ville  de  Paris.  Quand  on  vous  dit  qu'il  y  a  dans  les 
départements  des  receveurs  des  finances,  des  rece- 
veurs de  l'enregistrement  qui  ne  consentent  à  rece- 
voir des  billets  de  la  Banque  de  France  en  payement 
que  moyennant  une  commission ,  en  vérité  on  a  de  la 
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peine  à  le  croire  et  à  s'expliquer  qu'il  règne  encore 
une  telle  inintelligence  du  crédit  daqs  un  pays  qui  s* ap- 
pelle là  France,  et  parmi  des  fonctionnaires  publics  de 
cet  ordre.  Cela  est  ainsi  pourtant,  et  le  gouvernement 
ne  fait  rien  pour  qu'il  en  soit  autrement,  comme  s*il 
n'était  pas  le  premier  et  le  plus  fortement  intéressé  aux 
progrès  de  l'éducation  économique  et  financière  du 
pays  ;  comme  si  ce  n'était  pas  le  moyen  d'étendre  la 
puissance  de  son  levier  et  de  se  rendre  indépendant 
des  grandes  maisons  de  banque ,  dont  il  finit  toujours 
par  subir  la  loi,  ainsi  que  l'atteste  le  dernier  emprunt 
de  cent  cinquante  millions  !  —  En  fait  de  crédit,  nous 
en  sommes  encore  à  l'âge  de  la  féodalité. 

Quand  nous  nous  exprimons  ainsi,  nous  n'avons  pas 
l'intention  denier  les  immenses  services  que  de  grandes 
maisons  de  banque  ont  rendus  à  la  cause  de  la  paix  du 
mondeetde  la  civilisation;  nous  voulons  seulement  dire 
que  l'espèce  de  monopole  financier  qu'elles  exercent  a 
pour  fondement  l'ignorance  générale  en  matière  de 
crédit,  et  que  le  jour  où  cçtte  ignorance  aura  disparu, 
ce  monopole  aura  cessé  d'exister. 

L'idée  d'émettre  des  bons  de  chemins  de  fer  étant  fa- 
vorablement accueillie,  viendrait  la  question  de  savoir 
si  Ton  devrait  les  soumettre  à  un  mode  quelconque 
d'amortissement  ou  de  remboursement.  Ce  ne  serait 
pas  notre  avis.  Quand,le  gouvernement  voudra  les  re- 
tirer de  la  circulation,  il  le  pourra  toujours ,  comme 
cela  a  lieu  aujourd'hui  pour  les  vieilles  pièces  de  mon- 
naie qu'il  fait  refondre.  Mais  quel  inconvénient  verrait- 
on  à  laisser  subsister  dansla  circulation  des  titres  qui,  si 
les  chemins  de  fer  produisaient  en  moyenne  4  0/0  d'in- 
n.  2 
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térét  du  capital  employé,  ne  grèveraient  aucunement 
le  trésor  public,  et  donneraient  à  tout  le  monde  des 
moyens  d'épargne  faciles  et  supérieurs  assurément  à 
tout  ce  qui  existe  en  ce  genre?  Quand  une  banque  émet 
des  billets  portant  intérêts,  quel  gage  le  public,  qui 
échange  son  argent  contre  ces  billets,  a-t-il  que  cet  ar- 
gent ne  sera  pas  détourné  de  sa  destination  ;  que  la  pro- 
bité, la  prudence,  l'habileté' présideront  à  toutes  les 
opérations  de  la  banque  à  laquelle  il  a  confié  ses  fonds? 
—  Aucun. — S'il  conçoit  des  doutes,  quel  moyeu  a-t-il 
de  les  dissiper?  — Aucun.  —  Assez  de  faillites  consi- 
dérables, imprévues  et  improbables,  sont  venues  ré- 
véler, dans  ces  derniers  temps,  le  nombre  immense  de 
petites  gens  économes  et  de  gens  à  gages  plaçant  leurs 
épargnes  chez  les  receveurs  généraux ,  les  banquiers 
et  les  notaires,  le  danger  de  ces  sortes  de  placements 
et  la  nécessité  d'un  placement  nouveau?  Les  bons  de 
chemins  de  fet*  auraient  cet  avantage,  qu'ils  porteraient 
avec  eux-mêmes  leur  garantie  visible.  La  preuve  que 
l'argent  versé  aurait  reçu  sa  destination,  ce  seraient 
d'abord  les  travaux  exécutés,  ensuite  les  comptes  ren- 
dus aux  chambres  législatives  et  contrôlés  par  elles, 
enfin  la  mise  en  exploitation  des  chemins  de  fer.  Quel 
placement  aurait  jamais  offert  autant  de  sûreté?  —  Ga- 
rantie en  quelque  sorte  hypothécaire  et  garantie  sup- 
plémentaire de  rËtal.  Croit-on  que  si  en  1837  les  bons 
de  cheminé  de  fet  eussent  existé,  tant  de  petits  capitaux 
se  fussent  jetés  aveuglément  dans  la  cotnmandite?  — 
Assurément  non,  Tetigouemetit  qui  s'est  manifesté 
à  cette  époque  n'avait  qu'une  cause,  la  difficulté 
pour  beaucoup  do  petites  épargnes  de  s'utiliser,  et 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  15  — 

Tinsuffisance  des  moyens  de  placement  existants. 
On  a  dit  qu  il  y  avait  quelqu'un  qui  avait  plus  d*es* 
prit  que  celui  qui  en  avait  le  plus,  c'était  tout  le  monde; 
il  y  a  aussi  quelqu'un  qui  a  plus  d'argent  que  celui  qui 
en  a  le  plus,  c'est  tout  le  monde.  Prenez-le  donc  pour 
banquier,  il  vous  donnera,  moyennant  3  fr.  65  c.  par 
an,  4  0/0  au  plus,  et  sans  terme  de  remboursement, 
autant  d'argent  qu  il  vous  en  faudra  pour  exécuter  tou- 
tes les  lignes  principales  des  chemins  de  fer  ;  et  il  lui 
en  restera  encore  assez  pour  entreprendre  ensuite  tou« 
tes  les  lignes  secondaires,  si  vous  lui  laissez  toute  li* 
berté  de  régler  péages,  pentes  et  courbes,  sauf  à  la 
concurrencée  s'établir  et  en  cas  d'accidents  ayant  pour 
cause  l'imprévoyance  ou  l'incurie  des  compagnies  à  les 
en  rendre  responsables  et  à  les  condamner  à  des  amen- 
des sévères  et  à  des  dommages-intérêts  considéra- 
bles. 
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Il  D*y  a  de  grand  que  ce  qui  est  simple  ;  il  n'y  a  de 
facile  que  ce  qui  est  grand. 

Si  la  confusion  règne  dans  la  discussion  à  laquelle 
est  soumis  le  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  ce  n'est  pas  la 
chambre  des  députés  qu'il  faut  en  accuser,  mais  le  gou« 
veroement,  qui  n'a  pas  deux  idées  qui  se  suivent,  deux 
vues  qui  concordent,  qui  n'a  de  système  sur  rien  ;  aussi 
la  complication  est-elle  le  caractère  distinctif  de  toutes 
ses  conceptions,  et  la  contradiction  la  conséquence 
inévitable  de  toutes  ses  mesures. 

Le  gouvernement  ne  sait  pas  ce  qu*il  veut,  ni  où 
il  va. 

Le  pays  ne  sait  pas  ce  qu'il  peut,  ni  où  on  le  mène. 

Le  gouvernement  étant  sans  décision,  le  pays  est 
sans  confiance  ;  de  là  tant  de  frottements  qui  gaspillent 
des  forces  utiles,  de  là  tant  d'années  précieuses  per- 
dues en  débats  stériles. 

Que  vos  projets  de  loi  soient  simples,  qu'ils  appar- 
tiennent tous  à  une  même  pensée,  et  la  discussion  en 
sera  forcément  claire  et  rapide. 

Une  bonne  fois,  sachez  donc  ce  que  vous  voulez. 
Voulez- vous  la  paix?  —  Voulez- vous  la  guerre?  Si 
vous  redoutez  prochainement  l'éventualité  d'une 
guerre,  observez,  prévoyez  d'où  elle  vous  viendra,  et 
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préparez-vous  en  conséquence.  Consultez  les  inlérêts 
de  chaque  peuple  pour  savoir  quels  seront  les  alliés  de 
votre  ennemi,  quels  seront  les  vôtres,  quels  gouverne- 
ments resteront  neutres,  dans  quelles  circonstances  et 
à  quelles  conditions;  que  toute  votre  attention  se  porte 
sur  l'organisation  de  votre  armée,  qui  n'est  bonne  ni 
pour  la  paix,  ni  pour  la  guerre  ;  sur  le  rôle  réservé  à 
votre  marine;  sur  Tapprovisîonnement  de  vos  arse- 
naux ;  sur  les  travaux  de  sûreté  que  réclament  votre 
territoire  et  vos  ports;  appliquez  à  cela  toutes  les  res- 
sources de  vos  finances,  toute  la  puissance  de  votre 
crédit,  et  vous  ferez  œuvre  de  force  et  de  prudence 
car,  avant  tout,  l'indépendance  nationale  !  Hais  si  Té- 
ventualité  d'une  guerre  est  éloignée,  si  elle  est  impro- 
bable, s'il  dépend  presque  entièrement  de  vous  de  la 
rendre  impossible;  si  la  paix,  enfin,  est  dans  votre  po- 
litique, sachez  donc  faire  ce  qu'il  faut  pour  la  rendre 
durable,  glorieuse  et  féconde!  Changez  le  mode 
de  constitution  ruineuse  de  votre  armée,  faites  dis- 
paraître de  vos  finances  la  complication  et  le  dé- 
sordre qu'y  entrelient  l'amortissement,  artifice  im- 
puissant qui  nuit  au  crédit  et  ne  profite  qu'à  l'agio- 
tage, que  Texpérience  a  condamné,  que  l'Angleterre  a 
abandonné,  que  vous  n'avez  pas  osé  abolir  et  que  vous 
n'avez  pas  craint  de  mutiler  à  deux  reprises,  en  1825 
et  1833  ;  car  c'est  surtout  en  matière  ^e  crédit  que  tout 
ce  qui  est  compliqué  est  funeste.  De  bonnes  finances 
sont  celles  dont  tout  contribuable  peut  se  rendre  faci- 
lement compte.  Ne  confiez  pas  légèrement  à  des  hom- 
mes honorables  sans  doute,  éclairés  peut-être,  mais 
sans  spécialité,  sans  traditions,  vos  postes  diplomali- 
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ques,  tous  importants;  ne  prodiguez  pas  à  des  jeunes 
gens  ignorants,  étourdis,  tranchants,  les  titres  de  con- 
suls et  d'attachés  ;  lorsqu'il  s'agit  d'agents  diplomati- 
ques, le  choix  qui  paraît  le  plus  insignifiant  ne  Fest  pas. 
Que  la  conservation  de  la  paix  soit  votre  pensée  cons- 
tante; rapportez-y  tout;  mettez  votre  force  dans  la 
prospérité  de  votre  pays  et  dans  la  solidité  de  son  cré- 
dit ;  ne  vous  abandonnez  à  aucune  susceptibilité  irré- 
fléchie; si  des  sujets  de  mécontentement  vous  sont 
donnés,  ne  consultez  que  vos  intérêts,  et  si  ces  intérêts 
sont  tels  qu'ils  exigent  que  vous  gagniez  du  temps, 
ajournez  vos  ressentiments,  au  risque  même  d'être  ac- 
cusés par  les  partis  de  faiblesse  et  de  longanimité,  les 
années,  dans  la  vie  des  peuples,  sont  à  peine  des  se- 
condes. Qu'on  sache  seulement  qu'à  un  jour  donné 
vous  n'oublierez  rien,  et  que  si  vous  avez  permis  qu'on 
pût  prendre  votre  calme  pour  de  la  faiblesse,  c'est 
que  vous  étiez  assez  forts  pour  être  patients,  assez  ha- 
biles pour  ne  pas  vous  laisser  inconsidérément  trou- 
bler dans  votre  œuvre  et  détourner  de  voti*e  but  par 
l'intrigue  et  les  rivalités. 

Sortez,  sortez  donc  enfin  de  ce  système  qui  n'est  ni 
la  paix,  ni  la  guerre;  qui  est  sans  graiideur  et  sans 
gloire;  qui  vous  impose  la  charge  d'une  armée  dis- 
proportionnée, trop  faible  pour  résister  à  l'Europe 
coalisée,  inutile  pour  soutenir  une  lutte  contre  TAn- 
gleterre,  trop  coûteuse  pour  vous  permettre  de  don- 
ner à  vos  travaux  publics  l'ensemble  et  le  rapide  dé- 
veloppement auxquels  est  attachée  la  solution  des  plus 
importantes  questions  économiques,  industrielles,  com- 
merciales et  maritimes;  qui  écrase  vos  financés,  para- 
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lyse  votre  crédit,  indispose  les  contribuables,  inquiète 
VEurope,  et  fait  la  force  des  partis  contre  vous.  Entrez 
franchement  dans  le  système  de  la  paix.  Pour  peu  que 
vous  Tétayiez,  plus  de  quinze  années  s^écouleront  avant 
que  Tempire  ottoman  s'écroule.  L'Angleterre  est  aux 
prises  avec  des  difficultés  qui  sont  pour  vous  des  ga- 
ranties; utilisez-les;  sa  dette  est  un  boulet  qu*elle 
traînera  longtemps  et  qui  la  tient  captive.  La  Russie  a 
son  crédit  à  fonder,  son  industrie  et  son  commerce  à 
mettre  en  rapport  avec  le  chiffre  de  sa  population  et 
rétendue  de  son  territoire  ;  si  Fambition  qui  dirige  sa 
politique  est  redoutable,  c'est  surtout  parce  qu'elle 
sait  attendre ,  elle  compte  les  années  moins  vite  que 
uous  ne  comptons  les  heures.L'ÂlIemagne  tout  entière 
a,  au  plus  haut  degré,  le  sentiment  de  l'équité,  le  res- 
pect du  droit  :  ne  les  blessez  pas,  ce  n'est  jamais  elle 
qui  les  violera;  l'Allemagne  va  du  bien  être  à  la  li- 
berté ;  c'est-à-dire  qu'elle  suit  la  voie  opposée  à  celle 
que  nous  avons  prise;  peut-être  n'est-ce  pas  la  plus  ra- 
pide, mais  c'est  incontestablement  la  plus  sûre  ;  patiente, 
modeste  et  studieuse,  elle  a  moins  le  besoin  de  con- 
quérir  ce  qui  lui  manque  que  de  Y  acquérir;  c'est  en- 
core tout  le  contraire  de  nous  ;  elle  est  brave  sans  être 
belliqueuse,  ce  qui  fait  l'éloge  de  son  caractère  et  de 
son  esprit,  qui  la  portent  plutôt  vers  les  idées  de  pro- 
grès et  de  civilisation  que  vers  les  idées  de  guerre  et  de 
domination.  Sachons-ménager  ses  justes  susceptibilités, 
et  nous  serons  assurés  de  toutes  ses  sympathies.  Nous 
avons  heureusement,  dans  la  haine  des  Espagnols 
contre  l'Angleterre,  un  contre-poids  à  l'influence  que 
cette  puissance  exerce  sur  leur  gouvernement.  D'où  la 
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guerre  viendrait-elle  donc?  —  Elle  ne  peut  venir  que 
de  nous,  et  la  seule  guerre  légitime,  nationale,  univer- 
sellement populaire,  qui  soit  probable  et  possible  dans 
Favenir,  serait  une  guerre  ayant  pour  but  d'enlever  à 
l'Angleterre  la  suprématie  maritime  qu'elle  s*est  arro- 
gée trop  longtemps,  guerre  dont  on  pourrait  dire 
qu'elle  serait  un  nouveau  gage  donné  à  la  paix,  car 
elle  aurait  pour  effet  de  lier  plus  étroitement  encore  les 
intérêts  de  la  France  à  ceux  du  continent  ! 

Si  ce  point  de  vue  est  Taux,  vous  avez  eu  tort  de 
présenter  aux  chambres  législatives  un  projet  qui  égare 
le  budget  dans  la  voie  du  déficit,  qui  engage  le  pays 
jusqu'en  4855  dans  des  travaux  qu'il  n'aura  pas  le 
temps,  qu'il  n'aura  pas  les  moyens  de  finir  ;  car  à  ces 
travaux  vous  n'avez  affecté  que  dés  ressources  incer- 
taines qui  se  dissiperont  à  la  fumée  du  premier  coup 
de  canon  tiré  sur  le  Rhin  ;  vous  vous  êtes  confiés  en 
aveugle  à  la  c<  fortune  de  la  France.  »  Si,  au  contraire, 
ce  point  de  vue  est  juste,  vous  n'avez  pas  su  vous  éle- 
ver à  sa  hauteur,  vous  perdez  un  temps  précieux,  vous 
laissez  échapper  une  admirable  occasion  de  donner  à 
l'Europe  la  mesure  des  forces  que  possède  la  France, 
et  de  la  faire  aussi  grande  par  la  paix  qu'elle  Ta  été 
par  la  guerre.  Vous  êtes  ou  téméraires  ou  timides  à 
l'excès  !  Votre  confiance  résulte  d*un  sentiment,  et  non 
d'un  système.  Ce  n'est  pas  là  de  la  politique. 

Votre  projet  de  loi,  à  défaut  dé  grandeur,  n'a  pas 
même  d'unité  ;  il  sème  partout  des  tronçons  ;  il  est  un 
pêle-mêle  de  tous  les  systèmes  ;  il  sanctionne  toutes 
les  accusations  portées  contre  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  ;  il  relève  toutes  les  compagnies  de 
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rabaissement  dans  lequel  les  avaient  fait  tomber  leur 
présomption,  leur  impuissance  et  leurs  fautes;  il  place 
rÉtat,  par  rapport  à  l'industrie  privée,  dans  la  condition 
d'infériorité  où  se  trouve  le  praticien  par  rapport  au 
statuaire  ;  il  enlève  aux  départements  et  aux  commu- 
nes des  ressources  déjà  insuffisantes  pour  Tachèvement 
et  l'entretien  des  routes  départementales  et  des  che- 
mins vicinaux ,  que  les  chemins  de  fer  ne  doivent  pas 
faire  négliger. 

A  votre  place,  qu'aurait  fait  un  grand  ministre?  — 
Il  aurait,  avant  toute  chose,  donné  à  Farmée  une  orga- 
nisation nouvelle,  une  organisation  pacifique. 

Il  aurait  supprimé  l'amortissement ,  moins  encore 
parce  qu'il  grève  le  budget  de  TÉtat  des  frais  de  per- 
ception d'un  impôt  annuel  de  44  millions,  que  parce 
qu'il  grève  le  taux  de  l'intérêt  et  qu'il  met  le  mensonge 
et  la  complication  dans  vos  finances. 

Il  aurait  fait  dresser,  après  une  enquête  qui  iùt  res- 
tée mémorable,  un  plan  général  de  toutes  les  voies  de 
communication,  —  routes,  canaux  et  chemins  de  fer, 
—  qui  sont  nécessaires  :  premièrement,  pour  mettre 
en  valeur  toutes  les  parties  de  notre  sol  ;  deuxième- 
ment, pour  résoudre  les  principales  difficultés, — cherté 
du  combustible  et  du  fer,  —  qui  maintiendront  long- 
temps l'industrie  française  par  rapport  à  l'industrie 
britannique  dans  une  condition  fâcheuse  d'infériorité; 
troisièmement,  pour  donner  à  la  consommation  inté- 
rieure un  essor  égal  au  progrès  de  la  production. 

Il  se  fût  fait  présenter  le  devis  de  la  dépense  néces- 
saire pour  mettre  tous  nos  ports  dans  le  meilleur  état ,  au 
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double  point  de  vue  de  la  sécurité  nationale  et  du  corn* 
meroe. 

Il  aurait  étroitement  lié  votre  système  de  défense 
militaire  à  votre  système  de  voies  de  communication, 
Tun  étant  nécessairement  dans  la  dépendance  de 
l'autre. 

Il  aurait  enfin,  sans  hésiter,  réparti  entre  dix  années, 
quinze  années  au  plus,  cette  masse  de  travaux,  quel- 
que considérable  qu*elle  fût,  afin  qu'à  l'expiration  de 
ce  terme  la  France  n'ait  plus  qu'à  s'occuper  de  les 
maintenir  en  bon  état  d'entretien. 

Cette  dépense  doublât-elle  le  chiffre  actuel  de  votre 
dette  publique,  qu'elle  en  eût  allégé  le  poids  plutôt 
qu'elle  ne  Teût  aggravé,  car  de  nos  jours  le  moyen  le 
plus  efficace  pour  la  paix  de  se  libérer  des  charges  de 
la  guerre,  est  moins  dans  la  parcimonie  que  dans  l'uti- 
lité des  dépenses.  Pourquoi  ne  demanderions-nous  pas 
à  l'avenir,  qui  profitera  de  leur  emploi,  des  ressources 
en  proportion  avec  les  charges  que  nous  a  léguées  le 
passé?  Ne  serait-ce  pas  de  toute  équité  alors  que  ce  ne 
serait  pas  conforme  aux  principes  les  plus  certains  de 
la  science  économique? 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  dépenses  qui  sont  des 
dépenses  effectives,  telles  que  la  solde  de  l'armée  et  les 
traitements  des  fonctionnaires,  avec  celles  qui  ne  sont 
que  des  avances  de  fonds  faites  à  des  travaux  produc- 
tifs. C'est  l'erreur  que  commettent  ceux  qui  inscrivent 
ces  avances  SLubuâgeicomine  desdépenses  qui  le  surchar- 
gent ;  ceux  qui,  lorsqu'on  leur  parle  de  la  nécessité  où 
se  trouve  la  France  de  ne  pas  laisser  ses  voies  de  com- 
munication en  arrière  de  celles  de  l'Europe,  vous  op- 
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posent  pour  tout  argument  le  mot  déficit;  ceux  qui 
assimilent  le  crédit  public  au  crédit  privé. 

Le  crédit  public  et  le  crédit  privé  sont  parfaitement 
distincts  :  le  particulier  emprunte  à  terme  un  ca- 
pital remboursable,  TEtat  emprunte  à  perpétuité  un 
intérêt  réductible.  Il  ne  faut  donc  pas,  Iorsqu*il  s*agit 
de  travaux  publics  mûrement  étudiés,  se  laisser  impo- 
ser par  les  gros  mots  de  déficit  et  de  milliards!  Quand, 
dUci  à  dix  années,  la  France  dépenserait  deux  mil- 
liards  en  voies  de  communication  et  en  amélioration 
de  ses  rivières  et  de  ses  ports,  où  cela  la  conduirait-il? 
—  A  la  banqueroute,  dites- vous?  Examinons  ce  qu'il 
y  a  de  fondé  dans  une  pareille  crainte.  Deux  mil- 
liards à  4  p.  iOO  représentent  une  charge  annuelle 
de  80  millions  d'arréragé  à  servir.  D'abord  sa  dette 
n'aurait  pas  à  supporter  tout  à  coup  le  poids  de  cette 
charge,  puisque  la  dépense  s'échelonnerait  sur  dix 
années^  ensuite,  viendraient  en  déduction  les  péages 
qui  seraient  perçus  et  qui,  si  bas  qu'on  les  estime,  ne 
sauraient  être  évalués  à  moins  de  2  p.  iOO  Reste* 
raient  donc  dans  cette  hypothèse  tout  au  plus  40  mil- 
lions d'intérêts  à  servir  ;  croit-on  que  dans  ces  dix  «a* 
nées  les  impôts  de  consommation  ne  s'élèveraient  pas 
dans  une  proportion  plus  considérable,  si  le  nord  et  le 
midi  de  la  France  pouvaient  à  peu  de  frais  échanger 
leurs  produits  et  les  consommer  réciproquement;  si 
les  matières  premières  et  le  combustible  étaient  allégés 
des  frais  de  transport  qui  les  renchérissent  outre  me- 
sure; si  l'industrie  pouvait  abaisser  ses  prix  sans  ré- 
duire ses  salaires?  Nier  ce  résultat,  ce  serait  contestèt 
<iu'il  soit  vrai  que  le  montant  des  recettes  ait  constam- 
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ment  augmenté  depuis  i83i  dans  une  proportion 
moyenne  de  25  millions  (i).  I^  budget  de  la  France 
en  1852,  fût-il  plus  élevé  qu'aujourd'hui  de  40  mil- 
lions, qu'il  lui  serait  alors  plus  léger  à  porter.  Mainte- 
nant, si  Ton  admet  qu'il  n'aura  été  fait  que  des  travaux 
produisant  un  intérêt  égal  à  celui  du  loyer  des  capi- 
taux prêtés  à  l'Etat,  quel  accroissement  de  force  et  de 
prospérité  pour  la  France  !  Quel  allégement  pour  les 
contribuables!  Dans  quelle  admirable  situation  ne  se- 
rait-elle pas  aujourd'hui  si,  au  lieu  d'avoir  consacré, 
en  moyenne,  271,757,457  fr.  chaque  année,  depuis 
1850,  à  l'entretien  de  son  armée,  elle  eût  employé  en 
voies  de  communication  la  moitié  de  la  somme  totale, 
c'est-à-dire  1,902,502,201  fr.,  près  de  deux  milliards! 
Ne  serait-elle  pas  plus  grande  et  plus  forte?  Quel  essor 
son  crédit  n'eûl-il  pas  pris?  Avec  quelle  facilité  la  con- 
version ne  se  fût  elle  pas  opérée  ?  A  quel  taux  l'intérêt 
de  sa  dette,  s' élevant  à  165,411,528  fr.,  ne  fût-il  pas 
descendu?  Ainsi,  toute  idée  un  peu  grande  vous  ra- 
mène toujours  à  la  nécessité  d'une  nouvelle  organisa- 
tion de  vos  armées  de  terre. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  nous  sommes  une 
nation  prodigue  et  routinière,  que  nous  n'avons  pas  de 
scrupules  lorsqu'il  s'agit  de  dépenser  follement  l'ar- 
gent des  contribuables,  que  nous  ne  ressentons  de 
craintes  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'employer  utilement. 


(1)  Les  recelles  de  1831  sont  de  941,644,864  fr.;  celles  de 
1840  (les  dernières  défiailivement  votées)  se  sout  élevées  à 
1,160,147,652  fr.  La  différence,  soit  228»â02,'288  fr.,  donne  eu 
moyenne  25,382,532  fr. 
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C'est  en  effel  Tesprit  de  tous  les  prodigues  qui  se  rui* 
nent  :  il  n'y  a  jamais  pour  eux  de  placements  ni  assez 
sûrs,  ni  assez  avantageux  ! 

Ces  idées  admises,  toutes  les  difficultés,  toutes  les 
complications  du  projet  de  loi  que  discute  la  chambre 
des  députés  ne  se  fussent  jamais  présentées  ;  aucune 
rivalité  dans  le  classement  des  lignes  ne  se  fût  élevée, 
car  il  y  aurait  eu  des  lignes  pour  desservir  tous  Les  in- 
térêts légitimes,  et  porter  équitableolent  dans  toutes 
les  parties  de  la  France  le  mouvement  et  la  richesse; 
toutes  ces  combinaisons  mixtes,  tous  ces  expédients 
mesquins  qui  traînent  TÉtat  à  la  suite  des  compagnies, 
n'eussent  pas  vu  le  jour  !  La  loi  se  fût  bornée  à  consa- 
crer dans  Tapplication  ces  principes  que  nous  ne  sau- 
rions trop  souvent  rappeler  : 

Au  gouvernement  les  lignes  principales  et  les  têtes 
de  chemins  de  fer  ;  Tintérét  général  le  veut  ; 

Les  capitaux  fournis  par  F  Etat  ; 

Les  travaux  exécutés  par  Tindustrie. 

Aux  compagnies  les  lignes  secondaires  et  les  em- 
branchements ;  l'intérêt  local  le  peut. 

Assimilant  à  une  commandite  les  capitaux  qu'il  eût 
empruntés,  la  règle  générale  que  TEtat  se  fût  imposée 
dans  le  choix  des  tracés  eût  été  celle-ci  :  —  Subordon- 
ner toutes  les  questions  de  distance  et  de  travaux  à  la 
nécessité,  premièrement^d' obtenir  des  capitaux  enga- 
gés rintérêl  le  moins  hypothétique  et  le  plus  élevé  ; 
deuxièmement  de  se  procurer  le  combustible  au  plus 
bas  prix. 

Ôomme  voies  et  moyens,  l'Etat  se  fût  borné  à  de- 
mander l'autorisation  d'émettre,  au  fur  et  à  mesure  des 
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besoins  et  des  tinraux  dûment  justifiés,  des  bons  de 
chemins  de  fer,  ayant  les  chemins  de  fer  eux-mêmes 
pour  garantie  spéciale,  indépendamment  de  la  garantie 
supplémentaire  de  l'Etat,  étant  productifs  d*un  intérêt 
de  6  fr.  65  c.  par  an,  -«•  un  centime  par  jour,  —  au 
porteur  pour  les  sommes  de  100  fr.  à  1,000  fr.,  et  no- 
minatifs ou  au  porteur,  au  choix,  pour  les  sommes  de 
l,000fr.  et  au-dessus. 

A  Fadoption  de  ce  mode,  tirant  surtout  sa  puissance 
de  sa  simplicité,  il  n*a  été  fait  qu'une  objection  ba- 
nale, réfutée  d'avance^  et  consistant  à  dire  qu'il  serait 
dangereux  de  lancer  le  crédit  de  la  France  dans  la  yoie 
où  s  est  perdu  celui  des  Etats-Unis,  dans  la  voie  du  pa- 
pier-monnaie, comme  s*il  pouvait  y  avoir  analogie 
entre  des  billets  émis  à  peu  près  sans  contrôle  et  sans 
garantie  par  des  banques  libres  de  s'établir  en  nombre 
indéfini;  et  des  bons  dont  rémission,  soumise  à  la  gor 
rantie  de  VEtat  et  au  contrôle  des  Chambres  législatives» 
serait  forcément  limitée  à  l'importance  des  sommes 
appliquées  à  Texécution  des  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer,  c'est-à-dire  toujours  proportionnée  à  la  valeur 
du  gage  ;  comme  si  les  bons  royaux,  les  rentes  au  por- 
teur n'étaient  pas  du  papier-monnaie  ;  comme  si  de 
bons  de  chemins  de  fer,  créés  sans  échéance,  ne  va- 
laient pas  mieux  financièrement  que  les  annuités  dont 
M.  Humann,  dans  la  séance  de  la  Chambi^  des  députés 
du  20  mars  1842,  vantait  les  avantages  en  ces  termes  : 

0  J'ai  pensé  à  toutes  les  épdques  que  l6s  annuités 
a  étaient  pour  l'Etat  un  bon  titré  dé  crédit;  je  désire 
«  que  rexpérience  s'en  fasse,  et  que  l'on  voie  à  quel 
«  taux,  à  quel  coûta  se  négocieront  les  annuités.  Il  est 
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«  impossible  que  TEtat  fasse  toutes  les  dépenses  qui 
a  sont  en  projet  sans  recourir  encore  au  crédit.  II  sera 
«  donc  utile  d'acquérir  la  certitude  que  TEtat  pourrait 
a  emprunter  avantageusement  en  annuités,  b 

Entre  rémission  de  bons  de  chemins  de  fer^  ayant 
pour  effet  de  dégager  le  trésor  public  des  charges  et 
de  la  responsabilité  que  font  peser  sur  lui  les  caisses 
d'épargne,  de  rendre  l'économie  plus  familière  et  ses 
avantages  plus  sensibles  à  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, d^étendre  encore  les  habitudes  d'ordre,  par  tous 
les  moyens  de  bien-être,  système  simple,  et  la  garantie 
d*un  minimum  d'intérêt^  système  compliqué  ayant  pour 
résultat  de  priver  TEtat  de  toutes  les  chances  de  gain, 
de  le  rendre  passible  de  tous  les  risques  de  perte,  de  le 
placer  à  la  suite  et  à  la  merci  des  compagnies,  de  l'o- 
bliger de  s'immiscer  dans  leur  gestion,  sans  qu'il  lui 
soit  possible  de  prévoir  jamais  l'étendue  de  ses  obli- 
gations et  de  ses  sacrifices,  doit-on  hésiter? 

Dans  le  premier  de  ces  deux  systèmes,  celui  de  la 
création  de  bons  de  chemins  de  fer,  voyez  ce  qui  a  lieu  : 

Supposez  que  100  millions  de  travaux  doivent  être 
exécutés  en  1843  :  l'Etat  émet  iOO  millions  de  bons  de 
chemins  de  fer;  en  d'autres  termes,  il  se  fait  ouvrir  au 
budget  un  crédit  de  3,650,000  francs,  ou  de  4  millions, 
s'il  a  jugé  prudent  d'assimiler  ces  bons  aux  obligations 
de  la  ville  de  Paris,  Au  fur  et  à  mesure  que  partie  de 
ces  travaux  est  successivement  livrée  à  la  circulation 
et  donne  des  produits,  le  crédit  imputable  sur  les  exer- 
cices suivants  en  est  réduit  d'autant,  si  bien  qu'il  serait 
possible,  dans  ce  système  judicieusement  appliqué,  de 
consacrer  en  dix  années  un  milliard  à  Texécution  de 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  28  — 

chemins  de  fer,  sans  imposer  au  budget  d'autre  charge 
que  Tavance  du  payement  de  quelques  millions  d'ar* 
rérages. 

Quoi  de  plus  simple  que  cette  opération? 

Dans  le  second  de  ces  deux  systèmes,  au  contraire, 
celui  de  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt,  il  est  im- 
possible de  prévoir  ce  qui  se  passera;  le  moindre  de 
ces  inconvénients,  —  ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  —  est  celui  «  d'établir 
a  entre  la  compagnie  garantie  et  le  gouvernement  ga- 
a  rant,  des  rapports  d'une  difficulté  extrême,  rapports 
a  pour  le  règlement  desquels  les  meilleurs  esprits,  les 
il  hommes  de  la  plus  haute  expérience  en  fait  d'ad- 
a  ministration  des  finances,  n'ont  pas  encore  trouvé  de 
c(  solution.  » 

Ce  système,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
achevé  de  le  caractériser  en  ces  termes  :  a  Que  si  Ton 
((  voulait,  aux  555  lieues  de  chemins  de  fer  que  com- 
ii  prend  le  projet  du  gouvernement,  et  qui  seraient  lî- 
a  vrées  à  Tindustrie  privée  pour  leur  complète  exécu- 
«  tion,  attacher,  comme  une  amorce  pour  les  capi- 
«  taux,  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêts,  cela  ne 
«  pourrait  être  qu'à  l'aide  de  compagnies  qui  se  for- 
ce meraient  par  actions,  et,  quoi  qu'on  en  dise,  par  ac- 
tf  tions  au  porteur. 

a  Vous  pouvez,  par  cette  énonciation,  calculer  quelles 
«  seraient  les  conséquences  de  l'émission  soudaine  ou 
«  même  successive  de  cette  masse  de  valeurs  pouvant 
a  passer  de  la  main  à  la  main.  Et  puis*je  vous  demander 
«  s'il  serait  possible  de  fonder  un  tel  système  sans  ra- 
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«  nimer  tout  à  coup  le  iléau  qui  a  amené  parmi  nous 
a  la  plus  déplorable  crise  financière,  le  fléau  de  Tagio- 
(X  tage?» 

Il  n'en  saurait  être  ainsi  des  bons  de  chemins  de  fer; 
leur  revenu,  étant  fixé  et  dégagé  de  toute  éventualité, 
il  serait  impossible,  ainsi  que  nous  Tavons  péremptoi- 
rement démontré,  que  Tagiotage  s'en  emparât.  Cette 
valeur,  par  le  poids  de  sa  masse,  échapperait  à  toute 
fluctuation  des  cours.  C'est  de  cette  valeur  surtout 
qu'on  pourrait  dire  avec  raison  ce  que  disait  M.  Muret 
de  Bort  du  papier  sur  Paris,  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  renouvellement  du  privilège  de  la  Ban- 
que de  France  : 

a  Le  papier  sur  Paris  ne  ressemble  à  aucun  autre; 
«  IL  VAUT  MIEUX  QUE  LA  MONNAIE;  Car  c'cst  unc  monuaic 
a  qui,  lorsqu'elle  est  encaisse,  rapporte  des  intérêts,  une 
«  monnaie  qui,  lorsqu'on  a  un  payement  à  faire  à 
€(  distance,  ne  coûte  aucuns  frais  de  transport.  » 

Les  deux  systèmes  ne  sauraient  donc  être  comparés. 
Les  bons  de  chemins  de  fer  satisferaient  à  un  besoin 
public  impérieux  :  celui  d'une  monnaie  eu  billets  por- 
tant intérêt,  s'adressant  à  tous  les  petits  capitaux  flot- 
tants, et  cependant  immobiles,  qui  restent  improduc- 
tifs, tandis  que  les  actions,  même  celles  jouissant  de 
la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt,  ne  seront  jamais 
que  des  actions,  les  caisses  publiques  fussent-elle»  au- 
torisées, ainsi  qu'on  Va  proposé,  à  assimiler  ces  actions, 
à  titre  de  prêt,  aux  fonds  publics  français. 

En  résumé,  l'émission  des  bons  de  chemins  de  fer  à 
l'intérêt  de  5  fr.  65  c.  par  an,  —  un  centime  par  jour, 
—  est  une  idée  simple,  puissante  et  populaire;  cela 
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suffit  pour  expliquer  comment  le  gouvernement  Va 
laissée  à  Fécart  et  a  préféré  se  livrer  au  hasard  et  à  la 
merci  de  compagnies  encore  en  projet,  qui  couvriront 
la  France  d'actions  innombrables,  et  qui  ne  se  t;roiront 
liées  par  les  engagements  qu'elles  auront  contractés 
que  si  ces  engagements  les  enrichissent  ! 
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III 

OB^BCVIONS  BT  BÉPOIVSE. 


Objections  d)  M.  babtholoit,  président  dn  conseil  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans. 


tf  L'émission  par  le  trésor  de  bons  de  chemins  de 
fer  serait  un  moyen  de  se  procurer  des  fonds  à  bon  compte 
pour  Vétabliuement  des  chemins  de  fer,  tout  en  satisfai'- 
sont  à  un  besoin  public  :  celui  d'une  monnaie  en  billets 
portant  intérêt,  La  combinaison  indiquée  de  bons  de 
100  fr.  au  taux  de  3  fr.  65  c.  p.  iOO,  soit  d'un  centime 
par  jour,  me  paraît  bonne  et  digne  d'examen.  La  dif-- 
ficulié,  qui  n'est  sans  doute  pas  insurmontable,  serait 
de  donner  cours  à  ces  bons  comme  à  du  numéraire,  sans 
les  rendre  exigibles  à  toute  heure,  Peut*ôtre  obvierait- 
on  à  tout  en  les  faisant  admettre  comme  argent  dans 
les  caisses  de  TEtat,  et  en  les  rendant  exigibles  au  plus 
tard  trois  mois  après  la  demande  du  remboursement. 

a  Une  fois  le  principe  admis,  il  y  aurait  lieu  de  re* 
chercher  les  meilleurs  moyens  d'application,  et  Ton 
ferait  certainement  une  chose  utile  en  accréditant  en 
France  cette  dette  flottante  d'une  nouvelle  espèce.  Elle 
répondrait  à  des  l)esoins  de  circulation  qui  ne  sont 
qu'incomplètement  remplis  par  les  établissements  de 
crédit  existants,  et  fournirait  d'abondantes  ressources 
aux  travaui^  publics,  en  leur  versant  une  foule  de  pe- 
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tites  sommes  encore  enfouies  dans  les  tirelires  du  peu- 
ple, malgré  Faction  puissante  des  caisses  d'épargne.  » 

<x . . .  J'ai  lu  dans  la  Presse  un  article  fort  important  sur 
les  voies  et  moyens  des  chemins  de  fer.  Vous  y  traitez 
de  main  de  maître  cette  grande  question,  que  depuis 
plusieurs  années  je  me  suis  occupé  de  faire  triompher  : 
à  savoir  que  les  dépenses  de  travaux  publics,  bien  en- 
tendus, sont  des  placements,  et  les  meilleurs  place- 
ments que  TEtat  puisse  faire,  et  qu'il  ne  faut  pas  s'ef- 
frayer des  sommes  qu'ils  exigent,  quelque  considéra- 
bles que  ces  sommes  paraissent,  parce  que  le  Trésor 
récupère  par  mille  sources  diverses  bien  au  delà  de 
ce  qu'il  paraît  dépenser,  sans  parler  de  toutes  autres 
considérations  qui  recommandent  les  travaux  publics 
à  une  grande  nation  depuis  longtemps  en  paix. 

a  Je  me  suis  demandé  souvent^  comme  vous,  mon- 
sieur, si  le  crédit  public,  cet  admirable  instrument 
créé  à  grands  frais,  ne  doit  servir  que  pour  la  guerre, 
et  lorsque  son  usage  est  le  plus  onéreux?  Ou  bien  s'il 
n'est  pas  sage  de  s'en  servir  pour  des  travaux  repro- 
ductifs autant  qu'utiles  au  pays,  lorsque  Ton  en  peut 
faire  usage,  comme  aujourd'hui,  à  d^s  conditions  ex- 
cessivement avantageuses... 

a  Comme  vous,  monsieur,  la  réponse  ne  m^  jamais 
paru  douteuse,  et  je  n'ai  jamais  cessé  d'exprimer 
Topinion  qu'il  fallait  recourir  hardiment  au  crédit  pour 
les  travaux  publics,  comme  on  le  ferait  sans  hésitation 
pour  pourvoir  aux  besoins  de  la  guerre. 

«  Ainsi,  sur  ce  point,  nous  serons  complètement 
d'accord,  et  je  m'en  applaudis.  Mais,  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  voies  et  moyens,  me  permettrez-vous  de 
vous  signaler  la  confusion  que  vous  avez  établie  entre 
le  système  de  la  garantie  d'intérêt  et  celui  des  bons  de 
chemins  de  fer ^  dont,  dans  une  récente  brochure,  je  me 
suis  déclaré  le  partisan,  ce  qui  indique  tout  d'abord 
qu'à  mes  yeux,  ces  deux  systèmes  ne  sont  pas  exclusife 
Tun  de  Tautre,  car  ma  sympathie  pour  le  premier  ne 
peut  être  mise  en  doute  par  personne. 

«  En  effet,  le  système  de  bons  de  chemin  de  fer  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  moyen  pour  le  Tré- 
sor  de  se  procurer  des  capitaux  en  abondance  et  à  bon 
marché.  Ce  serait,  en  un  mot,  une  branche  nouvelle  de 
la  dette  flottante,  qui  satisferait  en  même  temps  à  un 
besoin  de  circulation,  celui  des  billets;  besoin  qui  se 
fait  de  plus  en  plus  sentir,  Tor  n'étant  pas  du  numé- 
raire, mais  une  marchandise  qui  se  vend  à  une  prime 
plus  ou  moins  élevée. 

ce  Comme  moyen  de  faire  face  aux  besoins  du  trésor 
pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  ;  comme 
moyen  d'anticiper  les  ressources  qu'on  veut  leur  appli- 
quer  et  de  faire  que  les  travaux  soient  pressés  avec 
autant  d'activité  et  d'énergie  que  le  fait  l'industrie 
privée;  comme  moyeu,  enfin,  que  les  travaux  ne 
soient  jamais  retardés  par  l'argent,  ainsi  que  feu 
M.  Humann  avait  bien  compris  qu'il  le  fallait  absolu- 
ment (il  me  l'a  répété  peu  de  temps  avant  sa  mort)  : 
l'émission  des  bons  de  chemins  de  fer  me  parait  une  idée 
digne  du  plus  sérieux  examen  de  la  part  du  gouver- 
nement. 

a  Mais  je  ne  dissimule  pas  une  grave  objection  dont 
vous  ne  faites  pas  mention   :  ce  serait  un  papier- 
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monnaie,  et  chacun  sait  quels  souvenirs  ce  mot  éveille. 
Il  faudrait  nécessairement,  pour  accréditer  ces  boDS, 
quHIs  fussent  échangeables  à  volonté  en  numéraire. 
Or,  bien  que  je  sois  convaincu  qu'une  fois  répandus 
dans  la  circulation  pour  un  capital  limité,  —  300  ou 
400  millions,  je  suppose,  -*  ils  s'accommoderaient  si 
bien  aux  convenances  du  public  (car  ce  serait  une 
monnaie  portant  intérêt)  que  le  Trésor  ne  serait,  pour 
ainsi  dire,  jamais  appelé  à  dès  remboursements  ;  il 
n'en  faudrait  pas  moin^  prendre  des  précautions  pour 
les  époques  de  discrédit,  contre  des  demandes  nom- 
breuses et  simultanées.  Ce  moyen  serait  d'attribuer 
des  échéances  aux  bbns  émis.  Ainsi,  les  petits  billets 
jusqu'à  iOO  francs  pourraient  être  payables  à  vue  ; 
ceux  au-dessous  de  i  ,000  francs  à  un  mois  de  vue;  et 
ce»x  au-dessus  à  trois  mois  de  vue. 

«  De  cette  manière,  le  Trésor  ne  pourrait  jamais 
être  pris  au  dépourvu  ;  et  d'ailleurs,  je  le  répète,  une 
émission  de  3  ou  400  millions  de  bons  répandus  dans 
la  circulation  générale  n'entraînerait,  selon  moi, 
aucune  chance  d'embarras  possible,  et  l'on  trouverait 
là  un  moyen  simple  de  pourvoir  aux  nécessités  du 
Trésor  pour  la  partie  des  chemins  de  fer  laissée  à  sa 
charge  ;  nous  sommes  encore  d'accord  sur  ce  point. 

a  Quant  au  système  de  la  garantie  d'intérêt,  per- 
mettez-moi de  vous  faire  observer  qu'il  a  un  tout 
autre  objet.  C'est  le  mode  de  subvention  le  plus  puis- 
sant, le  plus  moral  et  le  moins  onéreux  qu'on  puisse 
oSrit  à  l'industrie  privée.  Je  Tai  proposé  et  défendu 
avec  chaleur  et  une  entière  conviction,  parce  que  j'ai 
toujours  pensé  f|ue  l'industrie  privée  ne  pourrait  rien 
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de  grand  sans  Tappai  du  crédit  de  TÉtat,  et  qu'avec  lui, 
au  contraire,  elle  pourrait  rondra  d'immenses  services 
au  pays.  J'ai  la  satisfaction  de  voir  cetle  opinion  faire 
tous  les  jours  de  nolablreaprogrè6<etje  regrette  que  la 
Pr««s6  persiste  dana  une,  ei^aîUonque  rien  ne  justifie, 
a  Vainement  vous  vous  /appuyei  sur  les  paroles  de 
M.  le  minislre  de»  travaux  publies  pour  combattre  ce 
système.  L'essai  en  a  été- bit,  il  a  permis  à  la  com« 
pagniend'Orléens  d'achever  son  œuvre,  sans  qu'il 
sortit  un  oentimedu  trésor  public }  et,  quant  à  l'agio*- 
tage,oomment  peut^on  invoquer  ce  mot àcetteoccasion, 
puisqu'il  est  constant  que  pendant  dix*huit  mois, 
après  la  promulgation  de  la  loi,  les  actions  d'Orléans 
sont  restées  stalionnaines,  les  cours  n'ont  pas  varié  de 
2  ou  5  0/0  pendant  ce  long  espace  de  temps. 

«  Quant  à  la  diiiculté  d'établir,  entre  la  compagnie 
garantie  et  le  gouvernement  garant,  des  rapports  pour 
lesquels  les  hommes  les  plus  compétents  n'ont  pas  en* 
core  trouvé  de  solution,  permettez-moi  de  vous  dire 
que  ces  difficultés  n'existent  que  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  ne  veulent  pas  du  sy^ème,  parce  qu'ils  ne  veulent 
pas  des  travaux  publics  par  l'industrie  privée;  elles 
disparaîtront  complètement  le  jour  où  les  esprits  de  la 
plus  haute  expërtentiSj  m  fait  d'administration  de 
finances^  auront  renoncé  à  croire  que  les  travaux  pu- 
blics doivent  tous  être  exécutés  par  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  ;  car,  dans  ce  système,  tout  a 
été  prévu  pour  que  l'action  de  l'État  se  bornât,  dans 
son  propre  intérêt,  à  un  simple  contrôle,  et  tien  n'est 
plus  facile  à  eiercer,  toutes  les  administrations  pu^ 
bliques  en  offrent  la  p/feuve;     * 
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«  J'ose  me  flatter  que  vous  voudrez  bien  accueillir 
ces  réflexions,  et  je  ne  désespère  pas  de  vous  voir  re- 
venir à  un  système  qui  doit  exercer  une  si  heureuse 
influence  sur  la  prospérité  publique. 

«  Car  vous  aussi,  monsieur,  vous  finirez  par  recon- 
naître que  rindustrie  privée,  appuyée  du  crédit  de 
rÉtat,  pourra  aider  puissamment  le  gouvernement  dans 
rétablissement  de  ses  voies  perfectionnées  ;  qu'elle 
exécute  rapidement  et  économiquement  les  travaux, 
et  qu'elle  seule  peut  les  exploiter  convenablement. 

a  Et  quant  à  cette  opinion  qu'on  peut  avoir  des 
chemins  de  fer  et  des  canaux  en  grand  nombre  et 
dans  tous  les  sens  (xoec  des  tarifs  très-bas^  et  que  c'est 
la  raison  pour  laquelle  il  faut  que  l'État  en  soit  pro- 
priétaire, vous  reconnaîtrez  que  c'est  là  une  double 
erreur.  En  efiet,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  exagérer 
les  avantages  sans  nombre  des  chemins  de  fer  en 
abaissant  encore,  au  détriment  des  contribuables,  les 
prix  de  transport  déjà  inférieurs  à  tous  les  autres. 

«  En  second  lieu,  il  importe  très-peu  au  public  que 
les  messageries  qui  le  transportent,  lui  et  ses  marchan- 
dises, appartiennent  au  gouvernement  ou  à  des  par- 
ticuliers. Ce  qui  lui  importe,  c'est  d'être  bien  servi  ;  or 
chacun  est  d'accord  que  l'État  y  serait  tout  à  fait 
inhabile. 

«  Il  suffit  d'avoir  la  moindre  idée  de  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  pour  en  être  convaincu  D'où  ma  con- 
clusion constante  :  11  faut  concéder  à  l'industrie  privée 
tout  ce  qu'elle  peut  entreprendre  j'entends  l'industrie 
sérieuse,  celle  qui  exécute  ses  engagements),et  lui 
donner  tous  les  encouragements  possibles,  notamment 
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la  garantie  d'intérêt,  et  celui  de  tous  les  encourage- 
ments le  plus  important  et  le  moins  coûteux,  des  maxi- 
mum de  tarifs  sufiBsants.  » 

Réponse. 

De  la  part  d'un  homme  aussi  éclairé  que  H.  Bàrtho* 
lony,  aussi  familier  que  lui  avec  toutes  les  grandes 
questions  de  finances,  les  observations  qui  précèdent 
prouvent  seulement  qu'il  n'a  eu  qu'une  connaissance 
incomplète  d'une  idée  qui  lui  paraît  bonne  et  digne 
d'examen,  mais  dont  il  est  évident  qu'il  ne. s'est  pas 
rendu  suffisamment  compte.  S'il  est  vrai,  ainsi  que 
le  reconnaît  hautement  M.  Bartholony,  quune  monnaie 
en  billets  soit  un  besoin  public,  la  difficulté  de  donner 
cours  à  ces  bons  comme  à  du  numéraire  est  une 
objection  qui  tombe  d'elle-même  et  dont  il  n'y  a  pas 
lieu  de  se  préoccuper.  En  aucun  cas,  disons-le,  il  ne 
doit  être  question   d'en  rendre  le   remboursement 
exigible.  Si  une  pareille  condition  était  nécessaire  pour 
faire  entrer  dans  la  circulation  les  bons  de  chemins  de 
fer  dont  nous  avons  proposé  !a  création,  il  y  faudrait 
renoncer  sans  hésiter  ;  c'est  qu'alors  l'idée  en  serait 
fausse  et  le  besoin  factice.  Au  lieu  de  délivrer  le  trésor 
public  des  dangers  que  lui  fait  courir  le  développe- 
ment des  caisses  d'épargne,  ce  serait  au  contraire  les 
aggraver;  ce  serait  faire  rétrograder  la  science  du 
crédit  ;  ce.  serait  contredire  toutes  nos  doctrines  finan- 
cières et  aller  à  l'opposé  de  notre  but.  Nous  ne  sau- 
rions donc  accepter  pour  l'idée  que  nous  avons  émise 
le  nom  de  c(  dette  flottante  d'une  nouvelle  espèce  »  que 
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lui  donne  M*  Bartholony.  Nous  croyons  nous  être 
expliqué  assez  catégoriquement  à  ce  sujet  en  disant  : 
(f  L'idée  d'émettre  des  bons  de  chemins  de  fer  étant  fa- 
ce Yorablement  accueillie,  viendrait  la  question  de 
a  savoir  si  Ton  devrait  les  soumettre  à  un  mode  quel- 
«  conque  d'amortissement  ou  de  remboursement. 
«  Ce  ne  serait  pas  notre  avis.  Quand  le  gouvernement 
«  voudra  les  retirer  de  la  circulation,  il  le  pourra  tou- 
c  jours,  comme  cela  a  lieu  aujourd'hui  pour  les  vieilles 
«  pièces  de  monnaie  qu'il  fait  refondre*  Mais  quel  in- 
«  convénient  verrait^on  à  laisser  subsister  dans  la 
«  circulation  des  titres  qui,  si  les  chemins  de  fer  pro- 
ff  duisaient  en  moyenne  4  0/0  d'intérêt  du  capital 
(X  employé,  ne  grèveraient  aucunement  le  trésor  pu- 
ce blic  et  donneraient  à  tout  le  monde  des  moyens 
«  d'épargne  faciles  et  supérieurs  assurément  à  tout  ce 
«  qui  existe  en  ce  genre?  d  Nous  ne  pouvons  conce^^ 
voir  l'émission  des  bons  de  chemins  de  fer  autrement 
que  comme  une  émission  de  rentes  spéciales,  ayant 
un  nom,  une  forme  plus  populaire,  se  prêtant  plus 
facilement  aux  besoins  delà  circulation  que  les  autres 
titres  de  rentes,  mais  restant  toujours  soumises  au 
principe  fondamental  de  tout  crédit  public,  au  grand 
principe  de  la  perpétuité.  Toute  la  question  se  réduit 
donc  à  savoir  comment  le  public,  comment  tous  les 
gens  qui  gardent  chez  eux  des  sommes  qui  ne  leur 
produisent  absolument  rien,  accueilleraient  des  bons 
de  100  francs,  à  l'intérêt  de  5  francs  65  centimes  par 
an,  —  un  centime  par  jour,  —  «  valant  mieux  que  ta 
a  monnaie;  car  ce  serait  une  monnaie  qui,  lorsquelie 
«  serait  en  caisse^  produirait  des  intérêts.  »  Notre  con- 
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viction  profonde  à  cet  égard  est  que  rémission  de  ces 
bons,  subordonnée,  comme  elle  le  serait,  au  vote  des 
chambres  législatives  et  aux  travaux  exécutés,  ne  ren* 
contrerait  qu'une  difficulté,  celle  de  suffire  au  nombre 
des  demandes.  Au  surplus,  c'est  un  essai  qu'il  n*y 
aurait  aucun  danger,  aucun  inconvénient  à  faire.  Si 
ces  bons  n'étaient  pas  accueillis  avec  faveur,  l'État  en 
serait  quitte  pour  n'en  pas  émettre  du  tout  ou  pour 
n'eti  émettre  qu'une  petite  quantité  qu'il  lui  serait 
toujours  facile  de  racheter  au  cours  où  il  les  aurait 
livrés  ;  cet  essai  pourrait  donc  être  fait  sans  exposer  le 
trésor  et  le  crédit  public  k  la  plus  légère  atteinte.  C'est 
une  considéralion  qui  aurait  peut^tre  mérité  qu'on  la 
pes&t  avant  de  s'aventura  imprudemment  sur  un 
océan  d'actions  créées  avec  ou  sans  garantie  d'un  mi* 
Btmum  d'inlérét.  L'expérience  n'aura  donc  jamais  de 
leçons  pour  nous  ! 

Mais  si  l'on  adopte  le  système  des  bons  de  chemins  de 
fer,  il  faut  que  cette  valeur  «t  son  caractère  particulier, 
qu'elle  soit  aussi  distincte  des  bons  royaux  que  les  oMiga- 
fions  de  la  ville  de  Paris  diffèrent  des  inscriptions  de 
rettt€is  sur  FÉtat  ;  or,  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'arriver  à 
ce  résultat  :  c'est  que  les  bons  de  chemins  de  fer  ne 
fassent  pas  double  emploi  avec  les  bons  royaux;  c'est 
que  ceux-ci  ayant  une  édiéance,  ceux-là  n'en  aient 
pas,  ce  qui  rendrait  tout  simple  que  l'intérêt  attaché 
aux  premiers  fût  plus  élevé  que  l'intérêt  attaché  aux 
seconds. 

Pour  que  le  discrédit  que  prévoit  M.  Bartholony 
atteignît  les  bons  de  chemins  de  fer,  il  faudrait  que  le 
payement  des  arrérages   devînt  douteux  ;   dans  ce 
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cas,  à  quel  cours  ne  tomberait  pas  la  rente ,  que  de- 
viendrait le  système  de  la  garantie  d'un  minimum 
d'intérêt,  etc.,  etc.  ?  — Le  cas  de  discrédit  est  donc  une 
objection  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  ;  elle 
ne  comporte  «pas  un  examen  sérieux,  puisque  si  elle 
était  admissible  elle  serait  applicable  à  toutes  les  va* 
leurs,  sans  exception,  négociées  avec  la  garantie  de 
l'État. 

La  seule  objection  solide  qui  pourrait  nous  être 
foite  est  celle-ci  :  —  Mais  si  vos  bom  de  diemins  de  fer 
n'ont  pas  une  échéance  de  remboursement,  personne 
n'en  voudra  prendre.  A  cette  objection  nous  faisons 
cette  réponse  :  —  Qu'on  essaye.  L'épreuve,  encore  une 
fois,  sera  sans  aucun  danger,  sans  aucun  inconvénient  ; 
si  le  public  ne  veut  pas  de  bons,  tout  sera  dit  ;  si  le 
contraire  a  lieu,  ce  sera  une  belle  conquête  que  la  paix 
aura  faite,  ce  sera  une  grande  victoire  que  le  crédit 
public  aura  remportée  sur  les  désastreux  souvenirs 
auxquels  H.  Bartholony  fait  allusion  ! 

Une  fois  dans  la  circulation ,  il  n'y  aurait  plus  lieu 
pour  l'État  de  s'occuper  des  bom  de  chemins  de  fer  que 
pour  en  payer  les  arrérages  ;  le  cours  des  rentes  pour- 
rait fléchir  que  la  valeur  de  ces  bons  n'en  resterait 
pas  moins  aussi  invariable  que  celle  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent. En  serait-il  de  même  des  actions  de  chemins  de 
fer  avec  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt ,  système 
dont  H.  Bartholony  est  le  promoteur? 

Dans  ce  systèfme,  quand  il  y  aurait  un  grand  nombre 
d'actions  émises,  serait-il  toujours  facile  de  les  vendre  ? 
Les  petites  épargnes  se  porteraient-elles  sur  des  actions 
de  cinq  cents  francs  ?  Viendraient-elles  constamment 
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renouveler  le  nombre  des  actionnaires  et  soutenir 
ainsi  le  marché  ?  —  Cela  est  douteux.  Alors  le  discrédit 
ne  serait*il  pas  à  craindre  et  ne  serait-ce  pas  surtout 
au  système  de  M.  Bartholony  que  s*appliquerait  son 
objection  ?  N'a-t-on  pas  vu  le  papier  d'actions  tomber 
plus  bas  encore  que  le  papier-monnaie  ?  Tout  ce  qu'on 
peut  dii*e  contre  celui-ci  est-il  moins  fondé  contre  ce- 
lui-là? 

Ence  qui  touche  le  concours  de  Tindustrie  privée,  que 
H.  Bartholony  nous  accuse  d'exclure,  nous  croyons  lui 
avoir  fait  la  part  assez  belle  et  assez  large  en  lui  réser- 
vant les  lignes  secondaires  et  les  embranchements  ; 
nous  craindrions  plutôt  que  la  tâche  ne  fût  encore 
au-dessus  de  ses  forces,  même  les  intérêts  locaux 
aidant. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  difficultés  d'établir 
entre  les  compagnies  garanties  et  l'État  garant  les  rap- 
ports nécessaires;  ce  ne  sont  que  des  difficultés  qu'il 
doit  être  possible  à  une  bonne  organisation  de  ré- 
soudre. 

Quant  aux  tarifs  très-bas  dont  il  est  question  dans 
la  lettre  de  M.  Bartholony,  nous  n'avons  jamais  dit 
qu'ils  dussent  être  sans  proportion  avec  les  dépenses 
de  construction  et  de  traction  des  chemins  de  fer  ; 
M.  Bartholony  nous  impute  donc  là  une  erreur  dont 
nous  n'avons  pas  à  nous  défendre.  Notre  système,  au 
contraire,  a  pour  fondement  l'hypothèse  que  l'État  re- 
tirerait, m  moyenne ,  des  chemins  de  fer  un  intérêt 
égal  à  celui  des  bons  qu'il  aurait  émis  ;  l'État,  dans 
ce  cas,  aurait  tout  le  bénéfice  résultant  de  l'accroisse- 
ment des  recettes  auquel  donnerait  lieu  un  plus  grand 
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mouvement  industriel  et  commercial,  et  par  suite  une 
plus  forte  consommation.  Ce  serait  assez  pourquoi 
pût  opérer  rapidement  Tamortissement  de  sa  dette,  et, 
ce  qui  serait  mieux  encore,  pour  lui  permettre  de  ré- 
duire considérablement  Timpèt  foncier,  cette  grande 
ressource  de  la  guerre  que  la  paix  ne  saurait  trop  mé- 
nager ! 
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La  réduciion  de  la  rente  ne  peut  s'opérer  que  par  une  large 
reconstitution  du  crédit. 

II  n'y  a  qu'un  pas  de  la  réduction  à  la  suppression  de  l'amor- 
tissement. 

M.  Aguado. 
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DE  LA 

DETTE  PUBLIQUE  EN  FRANCE. 


Toute  dette  publique  se  compose  légalement  du  ca- 
pital nominal,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  som- 
mes reçues,  et  de  Tintérêt  convenu.  Ces  deux  termes, 
qui  figurent  dans  tous  les  emprunts  publics,  impliquent 
en  même  temps  pour  TÉtat  le  droit  et  la  faculté  de  se 
libérer  ;  s'il  en  était  autrement  et  que  l'intérêt  dût  être 
perpétuel,  toute  énonciation  du  capital  serait  évidem- 
ment superflue. 

Il  y  a  quatre  manières  d'exercer  ce  droit  : 

I.  Par  rAMORTissBMBMT,  OU  rachat  successif  agissant 
avec  la  puissance  de  l'intérêt  composé  au  moyen  d'une 
dotation  annuelle. 

IL  Par  le  remboursement,  intégral  ou  partiel,  du  ca- 
pital nominal. 

III.  Par  la  réduction  db  L'iiiTiRÊT,  avec  option  de 
remboursement  au  pair. 

IV.  Par  la  conversion,  ou  compensation  de  la  dimi- 
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nution  d*intérét  par  la  probabilité  d'un  surcroit  de  ca- 
pital. 

Au  nombre  des  moyens  de  libération,  nous  n'avons 
pas  dû  comprendre  la  réduction  d'intérêt  pure  et  sim- 
ple, sans  option  de  remboursement  ou  sans  jouissance 
des  avantages  afférents  à  l'opération  financière,  nom- 
mée Conversion  ;  la  banqueroute  d'un  cinquième,  ou 
seulement  d'un  dixième  d'intérêt  n'est  pas  plus  légitime 
en  soi  que  la  banqueroute  des  detix  tiers  du  capital. 

Le  rentier  est  un  préteur  ;  l'État,  qui  est  son  débi- 
teur, a  la  faculté  de  lui  rembourser  le  capital  nominal 
exprimé  dans  le  contrat  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
duire arbitrairement  l'intérêt  qui  a  été  stipulé  dans  l'o- 
rigine du  prêt. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  d'une  manière 
élémentaire  ces  quatre  modes  de  libération. 

I«  AmortiMcnieiit. 

L'amortissement  imaginé^  en  1685,  par  le  pape  In- 
nocent XI,  attribué  au  docteur  Priée,  et  adopté  par 
Pitt,  n'a  pu  se  maintenir  en  vigueur  plus  de  quarante 
années  en  Angleterre.  Institué  en  1786,  il  a  été  aboli 
en  1827.  Il  existe  en  France  sous  la  forme  actuelle  de- 
puis i8i6  seulement. 

Peu  de  personnes  se  font  de  l'amoi-tissem^t,  de  son 
origine,  de  son  action,  de  sm  but  et  de  son  résultat 
une  idée  précise,  complète  et  lucide  ;  pour  s'en  former 
une  opinion  juste,  il  importe  donc  avant  tout  de  se 
rendre  un  compte  exact  des  circonstances  diverses 
dans  lesquelles  il  opère. 
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L'amortissement  est  une  forme  de  remboursement 
successif,  dont  Timpôt  fait  annuellement  les  frais,  et 
qui  accumule,  d'abord  et  principalement,  des  percep- 
tions onéreuses,  puis,  et  accessoirement,  des  intérêts 
composés. 

Dans  son  expression  la  plus  simple,  et  dégagée  de 
tout  artifice,  Tamortissement  est  ,une  assurance  mu- 
tuelle formée  entre  l'emprunt  et  Tirnpôt. 

L'exemple  suivant  le  fera  mieux  comprendre  qu'une 
abstraite  définition  : 

Un  État  contracte  un  emprunt  de  100  millions  à  5 
p.  0/0,  c'est-à-dire  à  la  condition  de  recevoir  400  mil- 
lions de  capital  en  échange  d'un  payement  annuel  de  5 
millions  de  rente  ;  en  même  temps,  il  prend  l'engage- 
ment de  consacrer  un  pour  cent  à  l'amortissement  de 
sa  dette.  A  cet  eifet,  il  prélève  chaque  année,  pour  se 
libérer,  un  million  sur  le  total  des  impôts  qu'il  per- 
çoit ;  mais  à  ce  compte,  facile  à  faire,  cent  années  se- 
raient nécessaires  à  Textinction  de  sa  dette  ainsi  rache« 
tée  annuellement  par  centièmes  :  aussi  ne  se  borne-t-il 
pas  à  cette  opération,  qui  serait  par  trop  simple.  Afin 
de  parvenir  plus  rapidement  à  sa  libération,  il  demande 
à  rintérét  composé  de  l'aider  de  sa  puissance  ;  consé- 
quemment  il  emploie  chaque  million,  que  lui  fournit 
l'impôt,  à  acheter  de  Temprunt  ;  cet  emprunt  étant 
productif  de  5  p.  0/0  d'intérêt,  l'intérêt  sert  lui- 
même  à  d'auttes  rachats,  si  bien  que  56  millions  de- 
mandés à  l'impôt  en  trente-six  années  et  six  mois, 
plus  l'intérêt  composé  de  ces  36  millions,  suffi- 
sent pour  le  libérer  des  400  millions  qu'il  avait  em- 
pruntés. 
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Voilà  commeût  s'exerce  FaclioD  de  Famortisse- 
ment  : 

Une  rente  émise  à  S  p.  0/0  d'intérêt  se  rachète  au 
pair  en  trente-six  années  et  six  mois,  moyennant 
i  p.  0/0  d'amortissement,  en  tout  6  p.  0/0. 

Une  rente  émise  à  4  p.  0/0  d'intérêt  se  rachète  au 
pair  en  quarante*un  ans,  moyennant  ,1  p.  0/0  d'amor- 
tissement, en  tout  5  p.  0/0. 

Une  rente  émise  à  5  p.  0/Od'intérêt  se  rachète  au  pair 
en  quarante-sept  ans,  moyennant  i  p.  0/0  d'amortisse- 
ment, en  tout  4  p.  0/0. 

Si  le  taux  moyen  des  rachats  est  inférieur  au  pair 
nominal  de  la  rente,  il  va  sans  dire,  et  presque  sans 
compter,  que  dans  ce  cas  l'extinction  de  la  dette  s'ef- 
fectuera plus  rapidement,  puisque  avec  le  même  capital 
on  acquerra  une  plus  grande  quantité  de  rentes. 
.   Exemple  : 

Il  a  été  émis  au  pair  5  millions  de  rentes  5  p.  0/0, 
moyennant  le  versement  de  iOO  millions  de  capital  ; 
des  circonstances  défavorables  font  baisser  le  cours  de 
iOO  à  75  fr.  ;  évidemment,  dans  ce  cas,  le  fonds  exis- 
tant et  la  dotation  annuelle  de  l'amortissement  agiront 
avec  une  puissance  plus  grande,  puisque  alors  un  mil- 
lion suffira  pour  acquérir  66,666  fr.  au  lieu  de50,000fr. 
de  rentes.  Dans  ce  cas,  l'État  qui  aura  emprunté  béné- 
ficiera d'une  somme  égale  à  celle  qu'auront  perdue  les 
détenteurs  de  rentes,  achetées  par  eux  au  pair. 

Hais  c'est  absolument  le  contraire  qui  arrivera,  si 
rÉtat  a  donné  5  millions  de  rentes  pour  75  millions  de 
capital  ;  et  si,  par  suite  de  l'action  de  l'amortissement, 
le  cours  s'est  élevé  de  75  à  100  fr.,  alors  il  ne  pourra 
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plus  se  libérer  qu'au  prix  de  100  millions,  c'est-à-dire 
qu'à  lâ  condition  de  payer  25  millions  de  plus  qu'il 
n'aura  reçu. 

C'est,  en  des  termes  moins  absolus,  ce  qui  est  arrivé 
en  France.  L'État,  par  suite  du  développement  de  la 
prospérité  publique  et  par  l'effet  naturel  de  l'action  de 
l'amortissement  qui  opère  à  jours  fixes  et  par  petites 
sommes  fractionnaires,  n'a  cessé  de  racheter  à  un  cours 
supérieur  à  leur  prix  d'émission  les  rentes  qu'il  avait 
créées.  Les  rentes  inscrites  au  !«*•  janvier  4839,  se  di- 
visaient dans  les  proportions  suivantes  : 

Nombre  des  parties.       Arrérages  annuels.  Capital  nominal. 

Rentes  5  0/0  231,346  147,11 9,749  fr.  2,942,394,980  IV. 

3  0/0  29,737         35,791,786  1,193,069,533 

4  1/2  0/0            939           1.026,600  22,813,333 
4  0/0  '2,811         11,978,766  299,469,150 

264,833       195,916,901  fp.       4,457,736,996(1). 

Si  donc  il  est  établi  que  sur  ces  quatre  milliards  et 
demi  l'État  n'a  reçu  en  moyenne  que  73  fr.  80  au  lieu 
de  iOOfr.  (2),  il  sera  dès  lors   incontestable  que  les 


(1)  Les  renies  : 

Inscrites  au  1"  janvier  1841  se  classaient  ainsi 

qu'il  suit  : 

Rentes. 

Capital  nominal.         Inscriptions. 

Renies  5  0/0 

147,105,997  fr. 

2,942,119,940  fr.      225,854 

4  1/2  0/0 

1,026,600  » 

22,813,333  »             1,033 

4  0/0 

18,231,123  » 

455,528,075  »            3,174 

3  0/0 

35,794,434  » 

1.193,147,800  »           31,199 

202,158.154  fr. 

4,613,609,148  fr.      261,260 

(2)  En  1794  1a  detle  publique  n'était  que  de  127,800,000  fr.; 
elle  s*éleva  bientôt  à  174,800,000  fr.;  mais  la  réduction  des  deux 
tiers  la  fit  descendre  à  41,717,637  fr. ,  et  elle  prit   alors  le 
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spéculateurs  et  rentiers  auront  fait  un  bénéfice  sur  lui 
d'environ  un  milliard.  Ainsi  s'expliquent  les  grandes 
fortunes  faites  par  les  soumissionnaires  d'emprunts  ; 
ainsi  s'eiplique,  par  une  juste  reconnaissance  envers 
Famortissement,  rattachement  que  tous  les  capitalis* 
tes  lui  ont  voué,  et  l'ardeur  avec  lequel  ils  le  défen- 
dent. , 

Lorsque  TÉtat  emprunte  en  même  temps  qu'il  amor- 
tit, il  vend  ses  rentes  en  gros  pour  les  acheter  en  dé- 
nom  de  consolidée.  Le  l«r  ayrii  1814,  elle  se  troavait  portée  à 
63,307,637  fr. 

£d  1816,  le  gouvernement,  appuyé  sur  rinslitulion  de  la  caisse 
d'amortissement,  entreprit  la  première  négociation  de  rentes 
5  p.  0/0,  qui  fut  traitée  au  taux  de  58  fr.  35  e.  Une  seconde  vente 
de  30  millions  eut  lieu  en  1817  et  1818  à  des  taux  différents, 
mais  au  prix  moyen  de  57  fr.  51  c.  Depuis  cette  époque,  les  nou- 
veaux emprunts  furent  successivement  contractes  à  des  prix  plus 
élevés,  savoir,  à  66  fr.  50  c.  avec  un  très-grand  nombre  de  sous- 
cripteurs, à  67  fr.  avec  MM.  Hope  etBaring,  à  87  fr.  07  c.  au  mois 
de  juin  1821.  Après  ces  cinq  premières  épreuves,  les  emprunts 
furent  adjugés  avec  publicité  et  concurrence;  ainsi,  dans  Tespace 
de  huit  années,  près  de  100  millions  de  rentes  5  p.  0/0  furent  ven-* 
dos  au  prix  moyen  de  71  fr.  16  c,  et,  dans  l'intervalle  des  an- 
nées qui  s'écoulèrent  de  1814  à  1823,  le  cours  des  effets  publics 
fut  ramené  par  une  gradation  rapide  et  constante  du  taux  de  50  fr. 
à  celui  de  89  fr.  55  c.  Alors  on  commença  à  parler  d'une  pr(H> 
chaîne  réduction  de  l'intérêt  des  5  p.  0/0.  Une  loi ,  après  avoir 
éprouvé  plusieurs  vicissitudes,  statua  que  la  conversion  en  4  1/2 
au  pair  ou  en  3  p.O/O'à  75  était  purement  facultative,  etn'imposaît 
pas  la  condition  forcée  du  remboursement.  Par  celle  loi,  la  rente 
4  1/2  a  été  garantie  contre  tout  remboursement  pendant  le  cours 
de  dix  années  à  partir  du  22  septembre  1825.  Un  petit  nombre  de 
rentiers  se  déterminèrent  en  faveur  du  4  i/2,  qui  offrait  un  abri 
temporaire  contre  le  remboursement.  En  1830,  les  trois  natures 
de  rentes  parvinrent  aux  cours  de  110,  de  107  et  de  85,  et  un 
emprunt  à  4  p.  0/0  fut  adjugé  à  la  maison  Rothschild  et  compagnie 
au  prix  de  102  fr.  7  c.  1/2. 
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tail;  il  fait  précisément  le  contraire  de  ce  que  fait  le 
commerce ,  le  contraire  d'une  opération  profitable  et 
sensée. 

De  ce  qui  précède ,  il  résulte  rigoureusement  que 
toutes  les  fois  qu'un  État  est  contraint  d*aifecter  un 
amortissement  à  une  rente  émise  à  un  cours  inférieur  à 
son  taux  nominal,  Topération  que ,  dans  ce  cas,  il  su* 
bit  n'est  pas  autre  qu'une  prime  qu'il  paye  à  la  spécu- 
lation, déguisée  sous  la  forme  et  le  faux  nom  d'amor- 
tissement. 

Parfois  la  rigueur  des  circonstances  peut  le  vouloir 
ainsi,  dans  la  prévision  d'un  avenir  meilleur;  mais  dès 
que  ce  temps  est  arrivé,  que  peut  avoir  un  État  de  plus 
pressé  que  de  s'affranchir  de  l'amortissement  ? 

L'obligation  lui  en  est  imposée: 

D'abord  par  les  ménagements  qu'il  doit  aux  contri- 
buables; car  lorsque  l'État  emprunte,  si  ce  sont  les 
spéculateurs  qui  prêtent,  ce  sont  les  contribuables  qui 
payent; 

Ensuite,  par  le  respect  de  son  propre  crédit  et  la 
nécessité  de  rétablir  dans  sa  vérité  rigoureuse  le  taux 
de  l'intérêt,  évidemment  altéré  par  l'action  de  l'amoi'- 
tissement  tel  qu'il  opère;  car  cène  sont  pas  des  écono- 
mies qu'il  fait  et  qu'il  accumule,  mais  des  impôts  qu'il 
perçoit  et  qu'il  agglomère  ; 

Enfin  et  principalement,  par  la  prospérité  publique 
dont  le  développement  veut  qu'un  État  tende  toujours 
à  réduire  l'intérêt  de  sa  dette,  mais  qui  s'oppose,  lors- 
que cette  dette  est  perpétuelle,  à  ce  qu'il  en  amortisse 
le  capital.  L'État  qui  sert  une  rente  de  300  millions  de 
francs  pour  l'intérêt  d'un  capital  de  iO  milliards,  qu'il 
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a  emprunté  à  3  p.  0/0,  est  incontestablement  dans  une 
voie  de  crédit  meilleure  que  celui  qui  paye  également 
une  rente  de  300  millions  de  francs  pour  l'intérêt  à 
5  p.  0/0  d'un  capital  de  6  milliards  seulement. 

La  vérité  de  cette  affirmation  ressort  de  la  compa- 
raison des  dettes  publiques  de  T Angleterre  et  de  la 
France:  la  première  s'élevantà  18  milliards,  la  se- 
conde à  4  milliards  1/2,  le  5  p.  0/0  anglais  étant  à  9i, 
soit  à  3  1/4  p.  0/0;  le  3  p.  0/0  français  à  81  fr.,  soit  à 
3  3/4  p.  0/0.  La  démonstration  devient  plus  péremp- 
toire  encore  par  Fétat  comparé  de  Tindustrie  agricole 
ettnanufacturièredans  ces  deux  pays. 

Le  capital  que  doit  un  État,  à  titre  de  dette  perpé- 
tuelle, est  une  source  de  richesse  publique  ;  la  circula- 
tion du  numéraire  lui  doit  sa  rapidité,  Findustrie  lui 
doitses  progrès  ;  le  pays  lui  doitses  routes,  sescanaux, 
et  le  perfectionnement  des  services  publics. 

De  môme  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  maisons  de 
banque  les  plus  florissantes  sont  celles  qui  peuvent 
emprunter  les  sommes  les  plus  considérables  ,  en 
payant  Tintérét  le  plus  faible,  de  môme  il  est  exact  d'a- 
vancer que  les  États  qui  ont  le  moins  de  crédit  sont 
ceux  qui  doivent  le  moins,  et  que  ceux  où  Tintérét  de 
l'argent  est  le  plus  faible  sont  ceux  où  la  dette  publique 
,  est  la  plus  considérable. 

Cela  s'explique  ainsi  : 

Toute  émission  de  rentes  dont  l'intérêt  est  religieu- 
sement payé,  équivaut  à  un  accroissement  de  numé- 
raire, qui  augmente  d'autant  le  capital  social  en  circu- 
lation. 

Lorsque,  par  exemple,  un  État  émet  40  millions  de 
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renie  à  4  p.  0/0,  en  réalité  que  fait-il?  —  Il  crée  un 
milliard  de  capital  qui  lui  sert  à  commanditer  le  travail 
public  et  rintelligence  nationale  ;  or ,  il  faudrait  que 
Tun  et  Fautre  fussent  bien  stériles  pour  que  réunis  ils 
ne  tirassent  pas  de  cette  commandite  un  excédant  de 
recettes  supérieur  au  surcroît  annuel  de  40  millions 
d'impôt. 

Répétons -le  donc,  la  véritable  charge  pour  un  État 
est  la  rente  qu'il  doit  aux  préteurs;  le  capital  de  cette  dette 
n'est  que  l'expression  de  son  crédit;  conséquemment 
l'État  dont  le  crédit  est  le  mieux  assis  est  celui  qui,  re- 
lativement, doit  le  capital  le  plus  fort  et  paye  l'intérêt  le 
plus  faible. 

Nous  ne  contestons  pas  la  nécessité ,  l'utilité  même 
de  l'amortissement  dans  le  passé  :  à  l'époque  où  la  spé- 
culation l'imposa  âu  crédit  français,  il  a  pu  avoir  une 
certaine  valeur  d'organisation;  ce  que  nous  contestons, 
c'est  sa  nécessité  et  son  utilité,  dans  le  présent  ;  il  est 
maintenant  préjudiciable  aux  contribuables  sans  être 
utile  aux  rentiers. 

Il  grève  le  budget  de  l'État  d'un  impôt  annuel  de 
44  millions,  lorsque  son  abolition  et  l'annulation  des 
rentes  rachetées  pourraient  lui  procurer  une  économie 
annuelle  de  76  millions. 

Trois  autres  reproches  graves  peuvent  encore  lui 
être  adressés  : 

Le  premier,  d'être,  par  le  fractionnement  de  ses  opé- 
rations journalières,  à  la  fois  impuissant  dans  les  mo- 
ments de  crise  et  de  débâcle  générales,  et  onéreux  dans 
les  temps  de  confiance  et  de  prospérité  publiques; 

5. 
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Le  second,  d'avoir  été  plus  d'une  fois  un  moyen  d'ac- 
tion au  service  de  spéculateurs  privilégiés; 

Le  troisième,  enfin,  de  fausser  le  cours  de  la  rente 
3  p.  0/0  sur  lequel  il  exerce  exclusivement  son  action, 
sous  le  prétexte  que  les  rentes  5,  4  12  et  4  p.  0/0  ont 
dépassé  le  pair,  tandis  que  le  5  p.  0/0  ne  l'aurait  pas 
nominalement  atteint,  d'où  il  suit  que  1000  fr.  de  rente 
5  p.  0/0  au  cours  de  8i  fr.  coûtent  à  racheter  à  FÉtat 
27,000  fr.,  tandis  que  1000 fr.  de  rente  5  p.  0/0,  au 
cours  de  112  fr.,  ne  lui  coûteraient  que  22,400  fr.  ;  ce 
fait  seul  porterait  avec  lui  la  condamnation  sans  appel 
de  Tamortissement  au  tribunal  infaillible  de  l'arithmé- 
tique, lorsqu'il  ne  s'y  joindrait  pas  la  haute  et  souve- 
raine considération  que  nous  avons  fait  valoir  en  faveur 
du  capital  des  dettes  perpétuelles. 

Il  est  faux  de  dire  qu'en  élevant  le  prix  de  la  rente  par 
ses  rachats,  l'amortissement  faitbaisser  le  taux  de  l'in- 
térêt sur  toutes  les  transactions  du  pays,  et  favorise 
ainsi  la  production  ;  l'amortissement,  nous  le  répétons 
une  dernière  fois,  n'est  qu'un  artifice  de  bourse  et  qu'un 
détournement  de  l'impôt. 

S'il  est  vrai  que  l'État  représentant  la  solvabilité  de 
tous  les  contribuables,  peut  empruntera  des  conditions 
plus  favorables  que  les  particuliers,  et  que  lors(}u'iI 
emprunte,  il  n'est  que  le  commanditaire  social  du  tra- 
vail public,  il  en  faut  nécessairement  conclure,  contrai- 
rement à  Topinion  reçue,  que  le  pays  qui  amortit  le  ca- 
pital de  sa  dette,  au  lieu  d'en  réduire  l'intérêt,  ce  qu'il 
devrait  se  borner  à  faire,  loin  de  s'enrichir,  s'appau- 
vrit. 

AnssiJ^amortissement,  en  Angleterre,  depuis  1827, 
t 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  65  — 

ne  s'entend*il  plus  que  des  rachats  de  rentes  qu'il  y  a 
lieu  d'opérer  en  y  affectant  l'excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  annuelles.  Restreint  même  dans  ces  bor- 
nes étroites,  nous  pensons  encore  qu'un  État  a  toujours 
mieux  à  faire  que  d'amortir  le  capital  de  sa  dette,  c'est 
de  l'employer  à  l'amélioration  constante  des  yoies  de 
communication,  au  perfectionnement  des  services  pu- 
blics, enfin  au  progrès  de  son  agriculture  et  de  son  in- 
dustrie. 

Notre  conclusion  est  donc  celle-ci  :  —  Abolition  de 
r amortissement;  toutefois,  s'il  nous  était  possible  d'ad- 
mettre l'opinion  contraire ,  au  moins  voudrions-nous 
d'abord  que  le  principe  de  l'amortissement  fàt  absolu 
et  s'étendît  également  à  tous  les  fonds  5 ,  A  i/â,  4  et  3 
p.  0/0  au-dessus  comme  au-dessous  du  pair  ;  ensuite, 
qu'au  lieu  d'opérer  par  rachat  journalier  de  250,000;fr., 
l'amortissement,  comme  cela  avait  lieu  en  Angleterre, 
réservât  toute  la  puissance  de  son  action  pour  n'opérer 
que  dans  des  circonstances  données,  le  plus  utilement  et 
le  plus  avantageusement  possible,  dans  le  double  in- 
térêt du  crédit  public  et  du  crédit  privé. 

L'amortissement  est  régi  en  France  par  les  lois  des 
^  avril  1846,  25  mars  4817,  i^  mai  4825,  iÔjuin 
4828,  25  mars  4854,  20  avril  4832,  40  et  28  juin  4833, 
47  août  1835  et  47  mai  4837. 

L'article  404  de  la  loi  du  28  avril  1846  attribuait 
exclusitement  et  immuablement  le  revenu  des  postes 
à  la  caisse  d'amortissement. 

L'article  405  de  la  même  loi  stipulait  que  dans  aucun 
cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourrait  être  porté 
atteinte  à  la  do^tation  de  cette  caisse. 
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L'article  159  d6  la  loi  du  25  mars  1817  affectait,  jus- 
qu'à concurrence  delà  somme  de  quarante  millions,  au 
service  de  la  caisse  d'amortissement ,  les  produits  nets 
de  Tenregistrement ,  du  timbre  et  des  domaines ,  ceux 
des  administrations  des  postes  et  de  la  loterie. 

L'article  145  de  la  même  loi  affectait  à  titre  de  do- 
tation de  la  caisse  d'amortissement  tous  les  bois  de  l'É- 
tat, à  l'exception  de  la  quantité  nécessaire  pour  former 
un  revenu  net  de  4  millions ,  applicable  à  la  dotation 
des  établissements  ecclésiastiques. 

L'article  3  de  la  loi  du  1«^  mai  1825  déclare  que  les 
fonds  affectés  à  la  caisse  d'amortissement  ne  pourront 
plus  être  employés  au  rachat  des  fonds  publics  dont  le 
cours  serait  supérieur  au  pair. 

L'article  5  de  la  loi  du  19  juin  1828,  portant  création 
de  4  millions  de  rente,  augmente  de  800,000  fr.  la 
somme  annuelle  de  40  millions,  fixée  par  la  loi  du  25 
mars  1817. 

L'article  2  de  la  loi  du  25  mars  1851 ,  portant  qu'il 
sera  émis  200  millions  d'obligations  abroge  la  dispo- 
sition de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1827,  qui  avait 
réservé  sur  les  bois  de  TÉtat  la  quantité  nécessaire  pour 
former  un  revenu  net  de  4  millions,  destiné  à  doter  les 
établissemens  ecclésiastiques. 

L'article  5  de  la  même  loi  autorise  le  ministère  à 
aliéner  successivement,  à  partir  de  1831,  des  bois  de 
l'Etat,  jusqu'à  concurrence  de  4  millions  de  revenu  net. 

L'article  2  de  la  loi  du  20  avril  1852,  portant  qu'il 
sera  vendu  la  somme  de  rente  nécessaire  pour  pro- 
duire un  capital  de  1 50  millions ,  accroît  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  d'une  somme  égale  au  centième 
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du  capital  nominal  de  ces  rentes  ;  ce  qui  élève  la  do- 
tation de  la  caisse  d'amortissement  à  la  somme  de 
44,616,463  fr. 

Savoir  : 

Loi  du  25  mars  1817.  ^iO,000,000  \ 

-  19   juin    1828.  1,666,050   (    .....  .^^  r^ 

-  25  mars  1831.  1.428,571    (  ^^^^^^'^^^  fr. 

-  20  avril  1832.  1,521,842   J 

L'article  l^^  de  la  loi  du  40  juin  1833  répartit  la  do- 
tation de  la  caisse  d'amortissement  et  les  rentes  rache- 
tées, au  marc  le  franc  et  proportionnellement  au  ca- 
pital nominal  de  chaque  espèce  de  dette,  entre  les 
rentes  cinq,  quatre  et  demi ,  quatre  et  trois  pour  cent  ; 
il  déclare  que  les  divers  fonds  d'amortissement  conti- 
nueront d'être  employés  au  rachat  des  rentes  dont  le 
cours  ne  sera  pas  supérieur  au  pair  ;  il  détermine  que 
le  pair  se  compose  du  capital  nominal,  augmenté  des  ar- 
rérages échus'du  semestre  courant. 

L'article  3  interdit  de  disposer  d'aucune  partie  des 
rentes  rachetées  autrement  que  par  une  loi  spéciale. 

L'article  4  est  ainsi  conçu  :  a  Le  fonds  d'amortisse> 
ment  appartenant  à  des  rentes  dont  le  cours  serait  su- 
périeur au  pair  sera  mis  en  réserve  (1).  A  cet  effet ,  la 

(1}  Les  foods  sont  appliqués  au  besoin  de  l'État  et  prennent 
dans  la  dette  flotlante  la  place  d'autres  valeurs  j  les  bons  royaux 
sont  délivrés  à  Tamortissement ,  et  c'est ,  par  conséquent ,  de 
créances  sur  le  trésor  que  la  réserve  est  composée.  Le  jour  où 
il  y  a  lieu  d'en  faire  usage,  il  faut  que  le  trésor  rembourse  ses 
bons;  pour  cela,  il  faut  qu'il  emprunte  ;  car  il  ne  peut  pas  con- 
server les  fonds  de  l'amortissement  improductifs  de  ses  caisses. 
Une  pareille  stagnation  serait  ruineuse  pour  le  trésor  et  porterait 
'4  la  circulation  un  coup  funeste. 

Ainsi  donc,  quand  il  s'agira  de  procéder  au  remboursement  nu 
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portion ,  tant  de  la  dotation  que  des  rentes  amorties, 
applicable  au  rachat  de  ces  rentes ,  laquelle  est  paya- 
ble chaque  jour  par  le  trésor  public ,  sera  acquittée  à 
la  caisse  d'amortissement  en  un  bon  du  trésor  portant 
intérêt  à  raison  de  3  p.  0/0  par  an  jusqu'à  Tépoque  du 
remboursement.  » 

L'article  5  dit  que  :  «  dans  le  cas  où  le  cours  des 
rentes  reviendrait  au  pair  ou  au-Klessous  du  pair, 
les  bons  délivrés  par  le  trésor  deviendront  exigibles  et 
seront  remboursés  à  la  caisse  d'amortissement ,  suc- 
cessivement et  jour  par  jour,  avec  les  intérêts  courus 
jusqu'au  remboursement,  en  commençant  par  le  bon 
le  plus  anciennement  souscrit.  Les  sommes  ainsi  rem- 
boursées seront  employées  au  rachat  des  rentes  aux- 
quelles appartiendra  la  réserve ,  tant  que  leur  prix  ne 
s'élèvera  pas  de  nouveau  au-dessus  du  pair.  » 

L'article  l*'  de  la  loi  du  28  juin  i833  annuité  une 
somme  de  27  millions  de  rentes  5  p.  0/0  qui  avaient  été 
rachetées  par  la  caisse  d'amortissement*  Ce  qui  porte 
à  48,020,094  fr.  le  total  des  rentes  annulées,  savoir: 


En  vertu  de  la  loi  da  1"  mai  1825,    16,020,094 

—  —  27  juin  1833,     6,000,000 

—  —    28  juin  «   27,000,000 


48,020,094 


Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  17  mai  1857  affectent 
les  fonds  de  la  réserve  d'amortissement  à  la  dotation 
d'un  budget  extraordinaire  des  travaux  publics,  ce  qui 
a  fait  dire  avec  raison  à  M.  le  comte  Roy,  dans  son  rap- 

à  la  conversion  des  renies,  il  faudra  de  tonle  nécessité  se  senrir 
du  crédit,  soit  par  des  combinaisons  de  dette  flottante,  soit  par 
des  emprunts.  (Duchatel.) 
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port  du  8  juia  1838,  que  «  la  législation  de  r amortis- 
sement n  existe  plits.  » 

La  caisse  d'amortissement^  instituée  par  la  loi  du  S8 
avril  1816,  est  administrée  par  une  commission  qui, 
pendant  la  durée  des  sessions  législatives,  rend  compte 
au  commencement  de  chaque  trimestre  des  opérations 
du  trimestre  précédent. 

Sa  propriété  se  compose  : 

l'>  De  sa  dotation  annuelle  s'élevant  depuis  1855  à 
41,616,463  fr.,  affectée  exclusivement  au  rachat  de  la 
dette  ;  affectation  confirmée  par  la  loi  de  1825  qui  sou- 
met la  rente  au  pair  à  faction  de  Tamortissement. 

2»  Des  rentes  rachetées  s'élevant  au  l«r  octobre  1859 
à  29,407,938  francs  qui  ;>^2;en^  être  annulées,  soit  pour 
diminuer  Fimpôt  lorsque  la  nécessité  en  est  reconnue; 
soit  pour  épargner  aux  contribuables  la  surcharge  que 
leur  occasionnerait  l'intérêt  d'un  nouvel  emprunt  qui 
deviendrait  nécessaire  pour  subvenir  à  des  dépenses 
extraordinaires  et  momentanées  ^  créées  par  une  force 
majeure. 

Les  rentes  rachetées  sont  celles  que  la  caisse  d'amor- 
tissement fait  acheter  à  la  Bourse  avec  les  fonds  pro- 
venant de  sa  dotation  annuelle,  et  des  intérêts  des  ren- 
tes qu'elle  possède. 

Les  rentes  annulées  sont  celles  de  ces  rentes  rache- 
tées dont  la  radiation  du  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que a  été  ordonnée  par  une  loi ,  ce  qui  dispense  alors 
rÉtat  d'en  servir  les  arrérages ,  et  équitaut  à  une  ré- 
duction du  budget  des  dépenses.  Du  i^^  mai  1825  au  26 
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juin  i8539  48,0!20,094  fr.  de  rentes  (1),  qui  avaient  été 
rachetées^arlfi  caisse  d'amortissement  ont  été  annulées. 

Au  i^^  janvier  1841 ,  la  caisse  d'amortissement 
était  propriétaire  de  36,685,899  francs  de  rentes.  Si  ces 
rentes  étaient  annulées  par  une  loi ,  le  budget  des  dé- 
penses se  trouverait  encore  réduit  d'autant ,  sans  pour 
cela  affaiblir  sensiblement  la  puissance  de  l'amortisse- 
ment, puisqu'au  cours  actuel  du  5,  du  4  1/2  et  du 
4  0/0,  la  caisse  d'amortissement  ne  peut  opérer  de  ra- 
chat que  sur  le  3  0/0 ,  le  seul  de  nos  fonds  qui  ne  soit 
pas  au-dessus  du  pair,  et  que  sa  dotation  annuelle  est 
plus  que  suffisante  pour  opérer  les  rachats  de  cette  na- 
ture de  rente,  pour  laquelle  une  somme  de  SI  ,835,908  fr. 
lui  est  affectée  dans  le  capital  de  81,302,562  fr.,  for- 
mant la  puissance  de  Famortissement  au  l^i* janvier  1841 
et  représentant  sa  dotation  et  les  rentes  qu'il  possède. 

La  réserve  de  r amortissement  se  compose  de  la  por- 
tion de  la  dotation  annuelle  qui,  en  raison  de  Télévation 
des  cours,  ne  peut  être  employée  en  rachat  de  rente. 
Ainsi  le  5  0/0  étant  à  112  francs,  et  la  caisse  d'amor- 
tissement ne  pouvant  racheter  de  rente  qu'à  100  francs 
et  au-dessous,  elle  appelle  réserve  la  somme  qu'elle  ne 
peut  employer. 

Contre  la  suppression  de  l'amortissement,  on  objecte 
que  ce  serait  une  atteinte  portée  au  crédit  de  l'État, 
une  modification  introduite  dans  les  conditions  primi- 
tives de  l'emprunt  :  mais  à  cette  objection  on  répond 


48,020,091 


(1)  Ces  rentes  se  divisent  ainsi 

Rentes  5  0/0 

32,000,000  fr 

—      4  1/2  0/0 

7,068 

—      4  0/0 

9,740 

—      3  (i/o 

16,003,286 
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que  rien  ne  serait  plus  facile  dans  ce  cas  que  de  don- 
ner raltemative  aux  rentiers  entre  la  suppression  de 
Famortissement  et  le  remboursement  au  pair.  Certes, 
aucun  n'hésiterait.  Il  est  d'ailleurs  fort  douleux  que  la 
suppression  de  Famortissementcausàt  une  dépréciation 
sensible  ou  prolongée  dans  les  cours  ;  —  il  serait  pro- 
bable, au  contraire,  que  le  cours  de  la  rente  5  p,  0/0 
en  éprouverait  de  la  hausse,  car  on  y  verrait  pour 
longtemps  Tajournement  des  projets  de  conversion  ou 
de  remboursement. 

La  suppression  de  Tamortissement  aurait  donc  finan- 
cièrement peu  d'inconvénients;  elle  aurait  politique- 
ment de  grands  avantages;  elle  permettrait  de  ré- 
duire de  15  p.  0/0,  au  moins,  les  contributions  qui 
écrasent  la  propriété  immobilière  et  qui  s'élèvent  en 
réalité  à  450  millions. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  surtout  dans 
lesT communes  rurales,  où  l'instruction  est  encore  peu 
répandue,  où  le  bien-être  n'a  pas  encore  pénétré,  que 
l'impôt  est  plus  sensible  et  excite  le  plus  de  murmures; 
dans  les  campagnes,  on  ne  connaît  guère  la  Charte  que 
de  nom,  on  y  rapporte  encore  tout  au  roi  ;  et  bien 
qu'il  soit  constitutionnellement  irresponsable,  on  l'y 
rend  moralement  responsable  du  bien  ou  du  mal,  sans 
se  préoccuper  autrement  des  principes.  Dans  l'esprit 
des  dix-neuf  vingtièmes  des  contribuables  au  moins, 
le  roi  et  le  gouvernement  ne  font  qu'un,  et  leur  fa- 
çon de  juger  est  fort  simple;  la  voici  :  —  Le  gouver- 
nement est  mauvais,  si  les  contributions  sont  plus  éle- 
vées que  sous  le  précédent  règne  ;  il  est  meilleur  si  elles 
sont  plus  faibles. 

0 
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Pour  une  dynastie  nouvelle,  pour  un  gouvernement 
issu  d'une  révolution  populaire,  il  importe  donc  infi- 
niment que  la  contribution  directe  soit  plus  feible  que 
sous  tout  autre  régime  précédent.  Cette  considération 
politique  n'est  pas  la  seule  qui  nullité  en  faveur  d'une 
réduction  de  Fimpôt  direct;  elle  n'est  pas  moins  dési- 
rable dans  rintérét  du  développement  de  la  richesse 
publique  ;  si  pendant  la  paix  on  néglige  de  dégrever 
la  propriété  foncière,  quelles  ressources  nouvelles  of- 
frira-t-elle  dans  le  cas  où  une  guerre  sérieuse  et  lon- 
gue éclaterait?  C'est  ce  à  quoi,  il  nous  semble,  on  ne 
songe  pas  assez. 

Plus  on  ménagera  en  temps  de  paix  la  propriété  fon- 
cière, plus  elle  pourra  fournir  abondamment  et  sans 
tarir  aux  nécessités  de  la  guerre.  Dégrever  prudem- 
ment alors  la  propriété,  c'est  donc  faire  trois  choses 
utiles  :  c'est  donner  de  la  popularité  et  de  la  force  au 
gouvernement,  c'est  faciliter  l'essor  de  la  prospérité 
publique,  c'est  se  mettre  en  mesure  de  traverser,  le 
cas  échéant,  des  circonstances  difficiles. 

Nous  terminerons  ce  rapide  exposé  par  cette  ré- 
flexion qui  nous  servira  de  transition  naturelle  entre 
l'amortissement  et  le  remboursement  :  qui  dit  amor- 
tissement ne  dit  pas  seulement  rachat,  mais  encore 
implicitement  remboursement  ;  car,  si  après  une  cer- 
taine quantité  de  rentes  rachetées,  aucun  détenteur  de 
rentes  ne  voulait  plus  vendre,  évidemment  l'amortis- 
sement ne  serait  plus  qu'un  mode  de  libération  impuis- 
sant et  illusoire,  et  dans  ce  cas,  si  l'État  voulait  abso- 
lument éteindre  sa  dette,  le  seul  moyen  qu'il  aurait  de 
le  faire,  serait  de  la  rembourser. 
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U.  Bemboarsement.  —  III.  BédacUoM  de  PtMtérét 

IV.  ConTersioB. 


Remboursement,  réductionde  Vintérêtet  conversiondes 
renies,  sont  des  expressions  corrélatives  et  qui  conser- 
vent aussi  leurs  rapports  dans  la  pratique.  Pour  rem- 
bourser purement  et  simplement,  il  faudrait  qu'un  État, 
chargé  d'une  dette  considérable,  se  trouvât  tout  à  coup 
dans  une  position  exceptionnelle.  Il  faudrait  que  lacon- 
quéte  lui  eût  donné  des  ressources  extraordinaires,  ou 
que  la  vente  de  propriétés  domaniales  lui  eût  fourni  des 
sommes  équivalentes  à  sa  dette.  Mais  ces  deux  cas  doi- 
vent être  mis  tout  à  fait  hors  de  compte  :  nul  État  n'a 
encore  remboursé  sa  dette  dans  un  bref  délai»  sans  avoir 
eu  recours  à  de  nouvelles  combinaisons  financières.  On 
peut  à  la  rigueur  rembourser  une  minime  portion  de 
la  dette  publique  au  moyen  d'économies  ou  de  fonds 
momentaném^t  disponibles;  mais  on  ne  soumet  pas 
la  totalitédes  créances  deTÉtat  à  un  semblable  régime. 
Aussi,  un  gouvemement  qui  veut  alléger  sa  dette, 
ne  compte-^t-il  que  faiblement  sur  le  remboursement; 
il  suppose  que  le  rentier  acceptera  de  préférence  la 
réduction  de  Fintérét.  Cette  réduction  de  Tintérét  peut 
s^opérer  pat  deux  voies  différentes  :  soit  en  abaissant  la 
rente  payée  par  FÉtat.  dans  une  proportion  donnée  : 
d'un  dixi^e,  d'un  dnquième,  d'un  quart;  soit  en 
combinant  la  réduction  d'intérêt  avec  l'augmentation 
du  capital  ;  ce  qui  s'appelle  Conversion.  D'après  ce  der- 
nier mode,  qui  est  à  peu  près  exclusivement  employé, 
la  réduction  de  la  rente  est  naturellement  plus  forte. 
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Le  remboursement  se  propose  le  même  but  que  Ta- 
mortissement  :  la  réduction  de  la  dette,  mais  par  une 
tout  autre  voie.  L'amortissement  a  pour  principe  la 
réduction  de  la  dette  par  le  rachat  partiel  et  volontaire 
du  capital  ;  le  remboursement  a  pour  principe,  au  con- 
traire, la  réduction  de  la  dette  par  rabaissement  de 
rintérét,^  en  offrant  aux  rentiers,  toutes  les  fois  que 
cet  abaissement  a  lieu  pour  les  capitaux  particuliers, 
Foption  entre  la  réduction  de  l'intérêt  ou  la  restitu- 
tion du  capital. 

Comme  l'État  paye  un  intérêt  fixe,  il  ne  participe  pas 
aux  avantages  qui  résultent  de  la  baisse  de  l'intérêt  civil 
et  commercial.  Cependant  cette  baisse  se  fait  sentir  éga- 
lement dans  la  dette  publique;  seulement  au  lieu  de 
profiter  au  trésor,  elle  se  traduit  en  bénéfice  pour 
le  porteur  de  rentes  en  ce  qu'elle  fait  monter  son  ca- 
pital. Mais  dès  que  le  gouvernement  voit  que  Tintérêt 
civil  est  tombé,  il  songe  à  profiter  de  cette  circonstance 
pour  alléger  le  fardeau  des  contribuables.  Comme  on 
ne  peut  pas  réduire  arbitrairement  l'intérêt  d'une 
créance,  l'offre  du  remboursement  du  capital  doit  donc 
toujours  accompagner  la  mesure  de  la  réduction  de 
l'intérêt,  afin  que  le  créancier  puisse  opter.  Pour  rem- 
bourser, il  faut  des  sommes  disponibles.  Le  trésor, 
n'ayant  point  en  général  de  réserve,  est  obligé  de  re- 
courir à  une  opération  financière,  de  s'adresser  à  de 
nouveaux  prêteurs,  afin  de  profiter  delà  baisse  du  prix 
des  capitaux. 

Toutefois  cette  opération  ne  doit  être  exécutée  qu'a- 
vec précaution  pour  qu'une  demande  inattendue  de 
capitaux  ne  les  fasse  pas  renchérir.  Bien  combinée  et 
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bien  exécutée,  la  mesure  a  pour  résultat  de  procurer 
des  économies  ;  la  masse  des  intérêts  se  trouve  réduite, 
et  on  peut  arriver  par  une  succession  de  semblables 
opérations,  sinon  à  Textinction.  totale  de  la  dette,  du 
moins  à  une  réduction  du  quart,  du  tiers,  de  la  moitié 
de  l'intérêt,  selon  Fétat  plus  ou  moins  grand  de  prospé- 
rité dans  lequel  se  trouvera  le  pays. 

Quant  au  droit  de  remboursement  lui-même,  tout  a 
été  dit  pour  ou  contre  ce  droit. 

Il  nous  parait  doublement  établi  et  par  des  précé- 
dents concluants  et  par  des  arguments  sans  réplique. 

Sully  tenta,  en  4607,  de  rembourser  les  rentes  con- 
stituées au  denier  i2;  malgréde  nombreux  obstacles,  ce 
remboursement  fut  efiTectué  en  partie,  et  le  droit  ne  fut 
pas  contesté.  Golbert  réduisit  de  plus  d'un  cinquième 
les  intérêts  de  la  dette  publique,  en  remboursant  de 
i680  à  4682,  avec  des  fonds  obtenus  presque  en  totalité 
au  denier  âO  des  rentes  constituées  aux  deniers  14, 
i5  et  16.  Dans  les  provinces,  le  droit  de  rembourse- 
ment était  admis  sans  conteste ,  et  on  le  proposait  aux 
états  comme  la  chose  du  monde  la  plus  simple. 

Un  précédent  moins  éloigné  est  celui  de  la  conver- 
sion de  1825  opérée  par  H.  de  Villële.  Sur  l^O  millions 
de  rentes  5  p.  0/Odéclarées  réductibles,  30,574,116  fr. 
passèrent  dans  la  rente  5  p.  0/0,  et  1,149,840  fr.  dans 
le,4 1/2  p.  0/0,  cequi  procura  une  économie  annuellede 
6,230,157  fr.  Les  rentiers  qui  avaient  accepté  la  con- 
version reçurent  alors  la  promesse  qu'aucune  nouvelle 
réduction  ne  se  ferait  avant  dix  ans  ;  ils  reconnurent 
ainsi  le  principe,  et  les  autres  étaient  bien  avertis  qu'on 
reviendrait  sur  cette  mesure. 
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En  Angleterre,  où  le  respect  pour  les  intérêts  privés  est 
tout  au  moins  aussi  grand  que  chez  nous,  et  où  la  classe 
des  rentiers  est  bien  plus  nombreuse  qu'en  France, 
des  réductions  successives  sont  venues  alléger  ie  far- 
deau des  contribuables.  La  première  opération  remonte 
à  1716.  Le  gouvernement  anglais  empruntait  alors  à 
6  p.  0/0.  Un  crédit  législatif  de  1,365,000  fr.  avait  été 
accordé  à  ce  taux  pour  Tiutérét  d'un  emprunt  de 
22,750,000  fr.;  mais, dans  la  même  session,  un  nou^ 
vel  acte  du  parlement  réduisit  la  somme  àl,137,500fr.; 
ce  qui  ramenait  la  rente  à  5  p.  0/0.  Dans  la  même  an- 
née, les  réductions  consenties  sur  les  intérêts  de  la 
dette  flottante  et  les  intérêts  de  la  dette  radietable, 
procurèrent  une  économie  de  8  millions  de  francs. 
Cette  conversion  fut  suivie  d'une  autre  en  1729,  et 
d'une  troisième,  effectuée  de  1750  à  1757.  L'Angle* 
terre  a  obtenu  par  ces  trois  opérations  une  épargne 
annuelle  de  51,675,000  fr.  Â  une  époque  plus  rappro*- 
chée,  les  réductions  faites  en  Angleterre  donnent  en* 
core  de  plus  grandes  économies.  La  conversion  des  ren« 
tes  5  p.  0/0,  provenant  de  la  constitution  des  bons  de 
la  marine,  réduits  à  A  0/0,  a  donné  une  diminution  de 
59  millions  dans  les  intérêts  avec  une  augmentation  de 
187  millions.  L'opération  portait  sur  5,810,560,000  fr., 
dont  70  millions  environ  ont  été  remboursés.  En  1830, 
on  a  converti  des  rentes  4  p.  0/0  en  5 1/2.  Le  capital  était 
à  peu  près  le  mêitaeque  celui  de  1822.  L'économie  an- 
nuelle se  monte  à  19  millions,  et  le  capital  a  subi  une 
réduction  de  plus  de  5  millions.  Deux  autres  réductions 
faites  en  18^26  et  en  1854  ont  donné,  sans  augmentation 
de  capital,  une  économie  annuelle  de  10  millions. 
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On  a  objecté  que  la  dette  anglaise  ne  reposait  pas 
sur  les  mêmes  bases  que  la  nôtre,  et  qu'elle  avait  été 
différemment  fondée  :  c'est  une  erreur.  Avant  1793,  on 
obtenait  dans  les  emprunts  en  général  une  somme 
égale  à  celle  que  portait  l'obligation,  en  payant  un  inté« 
rét  un  peu  plus  élevé  que  l'intérêt  ordinaire,  ou  ai 
donnant  quelques  bonifications  aux  rentiers.  Pitt 
chajoigea  ce  mode;  il  emprunta  au  capital  nominal  en 
recevant  les  soumissions  des  contractants  ;  c'est  ainsi 
que  tous  les  emprunts  français  ont  été  faits  depuis  1815, 
à  l'exception  d'un  seul.  Les  rentes  anglaises,  créées  de 
cette  manière,  sont  à  la  vérité  presque  toutes  consti- 
tuées a  5  0/Q  ;  cependant  quelques-unes  sont  à  5,  et 
entre  autres  celles  appelées  nouveaux  cinq  pour  cent  et 
créées  en  1834. 

Les  dettes  publiques  ne  se  contractent  pas  absolu- 
ment sous  Tempire  des  mêmes  circonstances  et  aux 
mêmes  conditicms  que  celles  des  particuliers.  Le  prin- 
cipal terme  du  contrat,  c'est-à-dire  la  fixation  de  l'in- 
térêt, repose  cependant  sur  des  règles  identiques;,  et  cet 
intérêt  est  toujours  proportionné  aux  risques  que  court 
le  prêteur,  et  ordinairement  aussi  à  l'abondance  ou  à 
la  rareté  des  capitaux.  Si  les  particuliers  consentent  à 
confier,  dans  des  circonstances  critiques  et  difficiles, 
leurs  fonds  à  l'État,  celui' ci  en  revanche  leur  donne  une 
indemnité  proportionnée  aux  dangers  auxquels  ils 
s'exposent.  Il  y  a  parité  complète  des  deux  côtés  :  le 
prêteur  ne  fait  point  de  grâce  à  Femprunteur,  et  ce- 
lui-<^i  n'accorde  aucune  faveur  au  premier.  A  moins 
d'une  stipulation  explicite,  le  rentier  ne  peut  préten- 
dre à  aucun  bénéfice  ultérieur.  Pour  régler  l'inlérêl,  il 
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faut  naturellement  un  second  terme,  c^est  le  capital  ; 
les  deux  nombres  sont  dans  une  dépendance  mutuelle, 
Tun  sans  Tautre  serait  une  pure  fiction.  Dans  le  siècle 
passé,  les  emprunts  publics  se  faisaient  toujours  au  ca- 
pital réel;  c'est-à-dire  que  pour  une  obligation  de 
100 liv.,  l'emprunteur  recevait  réellement  cette  somme  ; 
seulement,  lorsque  la  dette  se  contractait  dans  des  mo- 
ments difficiles,  Fintérôt  était  plus  élevé  ;  il  était  en 
rapport  avec  les  dangers  que  courait  le  créancier;  mais 
toujours  est-il  qu*on  empruntait  et  qu'on  recevait 
iOO  liv.,  ni  plus  ni  moins.  De  nos  jours  les  emprunts 
publics  se  font  au  capital  nominal  :  on  choisit  pour 
point  de  départ  un  intérêt  courant  tel  qu'il  se  paye  en- 
tre particuliers,  où  les  risques  de  perte  sont  à  peu  près 
nuls.  L'État,  qui  n'offre  pas  la  même  sécurité,  et  qui 
néanmoins  veut  assimiler  le  taux  de  l'intérêt  de  sa  dette 
à  celui  des  particuliers,  présente  alors  aux  prêteurs  une 
autre  compensation  pour  les  dangers  auxquels  ils 
s'exposent.  Il  consent  à  ne  pas  recevoir  intégralement 
le  capital  pour  lequel  il  s'est  engagé,  et  cette  différence 
entre  le  versement  effectif  et  le  taux  nominal  couvre 
les  risques  du  créancier  que  l'intérêt  courant  ne  ga- 
rantissait pas  suffisamment.  L'État  s'oblige  pour 
iOO  francs,  et  il  en  convient  explicitement.  Ainsi,  lors- 
qu'il émet  des  rentes  5  0/0,  il  donne  5  fr.  de  rente  et 
ne  reçoit,  comme  dans  l'emprunt  de  1831,  que  84  fr., 
il  contracte  envers  son  créancier  une  dette  de  100  fr. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  stipulation  d'un  capital  n'au- 
rait aucun  sens  et  serait  bien  inutile  ;  on  dirait  sim- 
plement une  rente  de  5  fr.  et  non  5  0/6  de  rente  avec 
indication  du  capital. 
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Si  maintenant,  par  un  concours  de  circonstances,  le 
capital  pour  lequel  FÉtat  s^était  engagé  se  trouve  dé- 
passé ,  par  exemple,  si  au  lieu  de  payer  l'intérêt  de 
100  francs  il  paye  l'intérêt  de  413  francs,  il  est  certain 
que  la  parité  qui  existait  entre  la  situation  des  con- 
tractants se  trouve  détruite  :  l'État  se  trouve  débiteur 
d'une  somme  plus  forte  que  celle  pour  laquelle  il  s'est 
originairement  engagé.  Les  conditions  qui  d'abord  n'é- 
taient qu'équitables  deviennent  onéreuses  pour  l'État  ; 
rien  ne  l'oblige  à  supporter  cette  nouvelle  charge  ;  il 
peut  dès  lors  s'en  affranchir  sans  sortir  des  termes  du 
traité.  Cette  nouvelle  position  est  le  résultat  de  la  plus 
grande  sécurité  du  créancier  ;  la  prime  qu'on  lui  paye 
sous  forme  d'un  gros  intérêt  est  devenue  inutile,  et 
l'État  cherche  à  rétablir  l'équilibre  entre  lui  et  le  ren- 
tier ;  il  lui  offre  le  remboursement  de  la  somme  pour 
laquelle  il  s'était  engagé.  C'est  là  son  droit  incontesta- 
ble qui  ressort  des  stipulations  mêmes  du  contrat,  et 
pour  lequel  il  n'est  pas  nécessaire  d'invoquer  les  lois 
civiles. 

Les  adversaires  du  remboursement  prétendent  que 
pour  le  rendre  impossible,  il  suffirait  aux  rentiers  de 
l'accepter,  puisque  pour  l'effectuer  intégralement,  il 
faudrait  que  l'État  pût  disposer  d'un  capital  égal  à  celui 
qu'il  aurait  à  rembourser;  que  ne  l'ayant  pas  disponi- 
ble, le  remboursement  dès  lors  n'est  pas  une  mesure 
sérieuse,  mais  une  mesure  déloyale.  A  cela  le  gou-r 
vernement  peut  aussi  répondre  en  demandant  aux  dé- 
tenteurs de  la  rente  5  0/0,  ce  qu'ils  feraient  de  leurs 
deux  milliards  huit  cents  millions,  s'ils  leur  étaient  ren- 
dus? Ainsi,  des  deux  parts,  même  embarras:  de  la  part 
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da  gouvernement,  difficulté  de  se  procurer  deux  mil- 
liards huit  cents  millions;  et  de  la|part  des  rentiers, 
difficulté  de  trouver  à  leurs  fonds  un  autre  placeoienl. 
Aussi  les  rentiers  n'ont-ils  jamais  hésité  entre  le  rem- 
boursement et  une  réduction  d'intérêt. 

Sérieusement,  c'est  tout  au  plus  si,  placés  dans  Tal- 
ternative  du  remboursement  du  capital  ou  d'une  ré- 
duction d'intérêt,  un  vingtième  des  détenteurs  de  ren- 
tes donnerait  la  préférence  au  remboursement;  or 
l'option  réduite  à  cette proportion,que  seraient  140  mil- 
lions à  rembourser  ?  —  Rien. 

Aussi  doit-on  s'élever  contre  tout  remboursement 
partiel,  opérant  par  voie  de  séries  ou  d'annuités;  ce 
serait  créer  à  plaisir  des  inégalités  qui  provoqueraient 
des  plaintes  ;  ce  serait  favoriser  \m  stérile  agiotage,  et 
se  mettre  à  la  merci  des  circonstances  en  prolongeant 
une  opération  qui  ne  saurait  s'accomplir  trop  rapi- 
dement, 

La  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  publique  est  une 
mesure  dont  le  premier  exemple  raconté  par  Smolett, 
dans  X Histoire  d'Angleterre  (tome  XIII,  page  451), 
remonte  à  l'année  1749  ; 

«  Ce  qui  donna  de  l'éclat  à  cette  session  du  parle- 
ment fut  surtout  la  réduction  de  l'intérêt  assigné  sur 
les  fonds  publics.  Le  plau  proposé  pour  l'opérer  s'ef- 
fectua sans  mécontentement  et  sans  trouble,  au  grand 
étonnement  de  toute  l'Europe.  On  eut  de  la  peine  à 
comprendre  comment  une  nation  qu'accablait  une 
dette  énorme,  et  qu'une  longue  guerre  semblait  avoir 
épuisée,  pourrait  satisfaire  ceux  des  créanciers  de  l'É-' 
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tat  qui,  refusant  de  se  soumettre  à  la  diminution  de 
rintérôt,  exigeraient  le  remboursement  de  leurs  ca- 
pitaux.   0 

«  L'opposition  ne  craignit  point  de  démentir  les  as- 
surances répétées  dans  le  discours  du  roi,  de.Fétat  du 
commerce,  du  crédit  et  de  la  prospérité  nationale.  Elle 
présenta  la  situation  de  la  Grande-Bretagne  sous  un 
aspect  tout  à  fait  contraire.  M.  Pelham  lui  répondit 
qu'il  résultait  du  registre  d'importations  et  d*expor- 
tations,  qu'en  aucun  temps  le  commerce  anglais  n'avait 
été  plus  étendu;  que  le  crédit  public,  loin  d'être,  ainsi 
qa'on  le  prétendait,  faible  et  languissant,  était  assez 
fort  pour  soutenir  une  épreuve  décisive,  et  que  tel 
était  Tavis  des  hommes  qu'il  avait  consultés,  et  dont  la 
raison  et  l'expérience  ne  lui  laissaient  aucun  doute. 
Alors,  il  développa  son  plan  pour  la  réduction  de  Tin- 
térét,  et  le  fit  agréer  aux  deux  chambres.  En  consé- 
quence, on  publia  que  tous  les  propriétaires  de  qiiel- 
que  partie  de  la  dette  publique,  portant  un  intérêt  an- 
nuel de  4  p.  0/0,  seraient  admis  à  donner  leurs  noms 
jusqu'au  28  de  février  1750,  comme  gage  de  leur  con- 
sentement aux  conditions  proposées  dans  le  bill  sui- 
vant, savoir  :  Que  leur  droit  à  4  p.  0/0  continuerait 
jusqu*au  25  décembre  1750;  mais  qu'à  pareil  jour  de 
l'année  1751,  ils  ne  recevraient  plus  qu'un  intérêt  de 
5  p.  0/0.  Aussitôt  que  les  souscriptions  furent  ouver- 
tes, la  plupart  des  créanciers  de  FÉtat  acceptèrent  les 
conditions  qui  leur  étaient  présentées.  Les  trois  gran- 
des compagnies  n'ayant  pas  encore  souscrit,  M.  Pel- 
ham représenta  que  des  membres  de  ces  compagnies, 
qu'il  savait  être  disposés  en  assez  grand  nombre  à  sui- 
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vre  Texemple  des  autres  créanciers,  avaient  été  forcés 
de  céder  à  la  pluralité  des  voix.  Il  demanda  qu'une 
prolongation  leur  fût  accordée  :  ce  délai  p^ut  juste. 
On  passa  donc  un  nouveau  bill,  d'après  lequel  on  éten- 
dit pour  eux  la  faculté  de  souscrire  jusqu'au  13  mai, 
mais  avec  la  condition  de  ne  jouir  du  bénéfice  de  trois 
et  demi  pour  cent  que  jusqu'au  25  décembre  de  Tan- 
née 1755.  Les  compagnies  n'hésitèrent  plus,  et  cette 
affaire  fut  heureusement  terminée.  » 

Nous  ajouterons  à  ce  fait  historique  un  exemple 
beaucoup  plus  récent,  dont  nous  avons  déjà  dit  un  mot, 
et  qui  prouvera  jusqu'à  quel  point  les  habitudes  sont 
prises  en  Angleterre.  Lors  de  la  conversion,  en  1822, 
des  rentes  5  p.  100  en  4,  le  chancelier  de  l'échiquier 
en  donna  le  premier  avis  aux  porteurs  de  rentes  le 
22  février,  le  25  la  communication  fut  portée  au  par- 
lement,, et  du  4  au  16  mars  l'option  des  rentiers  fut 
connue;  le  là  l'opération  était  terminée  sans  secousse, 
bien  qu'il  s'agît  d'une  réduction  d'intérêt  annuel  de 
30,000,000  de  francs  sur  un  capital  de  5,746,951 ,000  fr. 

Voici  les  conditions  que  fixa  le  parlement  par  un 
acte  du  12  mars  de  cette  année.  La  déclaration  du  con- 
sentement devait  être  donnée  par  ceux  des  titulaires 
de  rentes  qui  habitaient  la  Grande-Bretagne,  dans  le 
courant  du  même  mois  de  mars,  et  dans  trois  mois 
pour  ceux  qui  étaient  établis  en  Europe.  Une  année  de 
délai  était  accordée  pour  ceux  qui  se  trouvaient  hors 
d'Europe.  Les  non  -  consentants  étaient  remboursés 
dans  le  mois  de  juillet  suivant,  au  vu  de  leur  déclara- 
ion  remise,  ou  par  le  titulaire  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir.  Au  contraire,  les  porteurs  qui  n'avaient  pas 
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remis  dans  le  même  délai  de  déclaration  de  refus,  re- 
cevaient pour  chaque  cent  francs  de  capital  5  p.  100, 
un  titre  de  405  livres  de  capital  portant  iotérétàip.  100. 
Le  payement  des  arréragesélait  avancé  pour  eux  de  trois 
mois  ;  enfin,  les  nouvelles  rentes  A  p.  lOOétaient  garan- 
ties contre  tout  remboursement  jusqu'en  1839.  Au  mo- 
ment où  la  conversion  fut  ordonnée,  le  cours  du  4  p.  1 00 
n'était  que  de.  98,  de  sorte  que  la  prime  de  5  en  capi- 
tal n'équivalait  pour  le  rentier  qu'à  un  boni  de  3  p.  100 
comparativement  au  capital  nominal,  au  rembourse- 
ment duquel  il  avait  droit.  Ces  conditions  furent  ac- 
ceptées, et  les  remboursements  ne  dépassèrent  point 
en  capital  70  millions  de  francs.  Toutes  les  autres  con- 
versions faites  depuis  ont  eu  le  même  résultat  ;  toutes 
se  sont  opérées  sans  encombre. 

Cette  opération  contient ,  toutefois,  une  disposition 
que  nous  ne  saurions  approuver  ;  elle  force  le  rentier, 
qui  n'apasfait  sa  déclaration,  d'accepter  la  conversion. 
L'État  n'a  pas  le  droit  d'imposer  la  conversion  ;  il  a 
seulement  le  droit  de  rembourser  sa  dette  au  pair. 

La  conversion  est  l'instrument  principal,  sinon  pour 
l'extinction  totale  de  la  dette,  du  moins  pour  la  réduc- 
tion graduelle  et  indéfinie  de  la  rente.  C'est  une  opéra- 
tion qui  consiste  à  engager  le  rentier  placé  dans  l'al- 
ternative du  remboursement  de  capital  et  de  la  réduc- 
tion de  l'intérêt,  à  opter  pour  la  réduction  de  l'intérêt, 
moyennant  une  augmentation  de  capital. 

Toute  conversion  doit  être  essentiellement  volon- 
taire. 

Toute  conversion  ayant  pour  principe  et  pour  consé- 
quence simultanée ,  —  une  réduction  d'intérêt  et  un 
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accroissement  de  capital,  est,  de  sa  nature ,  exclusive 
de  ramortissement  :  car  encore  une  fois  accroître  le 
capital  et  maintenir  ramortissement,  c*est  une  opé- 
ration ruineuse  pour  les  contribuables. 

La  réduction  nominale  de  l'intérêt  ayant  pour  effet 
de  priver  longtemps  TÉtat  de  la  faculté  de  rembourse- 
ment ou  de  réduction ,  la  dénomination  la  plus  faible 
est  donc  la  plus  avantageuse  aux  préteurs  ou  rentiers 
qui,  conséquemment,  doivent  préférer  la  création  d'un 
fonds  5  p. 0/0  à  80 fr.  àcelled'un  fonds4  p.  0/0 au  pair. 

Le  capital  de  la  dette  s'élevant  à  mesure  que  Tintérét 
est  réduit,  TÉtat  rend  le  remboursement  d'autant  plus 
irréalisable  qu'il  allège  davantage  le  fardeau  des  rentes 
annuelles  qui  pèse  sur  lui  ;  ce  qui  est  encore  une  ga- 
rantie pour  les  rentiers. 

Donc  la  rente  étant  perpétuelle,  et  V amortissement 
étant  aboli,  TÉtat  ne  doit  pas  reculer  devant  une  éléva- 
tion de  capital  qui  n'est  plus  que  nominale,  quant  au 
trésor  public. 

En  résumé,  si  nous  avions  à  formuler  une  proposi- 
tion législative,  voici  quelles  en  seraient  les  bases  d'a« 
près  la  situation  de  la  caisse  d'amortissement  au 
l«r  janvier  1841. 

Suppression  totale,  avec  option  de  remboursement,  de  la  dotation 

annuelle  de  l'amortissement  s'élevant  à ....  ;  44,61 6,46â  firi 

Annulation  des  rentes  rachetées  s'élevant  à. .  •  36,685,8d9 

Réduction  équivalente  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  por- 
tes et  fenêtres  s'élevant  à 83,302,362 

Affectation  de  la  réserve  de  ramortissement  à 
des  travaux  publics  exécutés  ou  à  exécuter 

s'élevant  à 148,266,000 
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Si  Ton  craignait  que  la  suppression  radicale  deTa- 
morlissement  n'eût  pour  effet  une  dépréciation  dans  les 
cours,  rien  ne  serût  plus  facile  que  de  produire  Teffet 
contraire,  c'est-à-dire  de  la  hausse  au  lieu  de  la  baisse  ; 
il  suflBrait  d'insérer  dans  la  proposition  une  clause  par 
laquelle  il  serait  déclaré  qu'aucun  remboursement  ne 
pourrait  avoir  lieu  avant  l'année  i845  révolue. 

On  dira  peut-être  que  le  projet,  tel  que  nous  le  con- 
cevons, éprouverait  une  grande  résistance  de  la  part 
des  rentiers  et  qu'il  perpétue  en  dernière  analyse  le  ca- 
pital de  la  dette.  Nous  répondrons  d'abord  que  les  ren- 
tiers sont  les  plus  intéressés  à  la  réduction  de  l'intérêt 
de  la  dette  publique  ;  tout  ce  qui  ajoute  au  crédit  de 
l'État  améliore  leur  gage;  plus  l'État  réduit  ses  char- 
ges, plus  il  se  rend  faciles  les  moyens  d'y  subvenir  dans 
des  circonstances  critiques.  Quant  à  ce  qui  tient  à  la 
perpétuité  du  capital  de  la  dette,  nous  n'y  voyons  pas 
le  moindre  mal;  car,  nous  le  répétons,  l'élévation  no- 
minal du  capital  n'est  pas  une  charge  ,  dès  qu'il  n'y  a 
pas  obligation  de  rembourser,  ni  de  radieter,  car  l'É- 
tat n'est  pas  plus  grevé  en  capital  par  une  dénomina- 
tion élevée  que  par  une  dénomination  faible  ;  ce  n'est 
pas  le  capital  de  la  dette  qu'on  inscrit  au  budget  an- 
nuel, c'est  la  rente  ;  or,  que  le  capital  augmente  ou  di- 
minue, le  budget  ne  s'en  ressent  aucunement  ;  tandis 
que  si  c'est  au  contraire  la  rente,  le  budget  grossit  ou 
s'amoindrit ,  et  le  contribuable  paye  dans  ce  cas ,  plus 
ou  moins. 

Dans  ce  système ,  il  est  vrai,  on  n'entrevoit  pas  la 
possibilité  d'une  libération  complète;  on  n'arrive  qu'à 
devoir  une  somme  d'intérêts  moindre  ;  mais  Tamortis- 
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sèment  n'est  pas  non  plus  un  moyen  de  libération  com- 
plète et  une  dette  dont  Fintérét  est  faible  et  le  capital 
considérable,  a  cet  avantage  que,  sans  peser  sur  le  con- 
tribuable, elle  entretient  dans  une  masse' de  capitaux 
une  habitude  de  rapports  avec  F  État  qui  lui  donne , 
quand  il  a  besoin  d'argent ,  le  moyen  d'en  trouver  fa- 
cilement, et  tous  ces  capitaux  qui  se  lient  èk  son  sort 
contribuent  par  leur  solidarité  à  donner  au  gouverne- 
ment plus  de  stabilité. 


PROtVBT  DE  liOI 

relatif  au  remboarsement  de  la  rente  5  p.  O/O, 

Présenté  le  15  mai  1840  par  H.  Pabst,  ministre  des  finances.   • 

Nous  vivons  en  un  temps  où  Ton  ne  s'accorde  sur 
rien  et  où  Ton  transige  sur  tout;  où  la  vérité  doute 
d'elle-même  et  ne  se  croit  plus  absolue,  où  Terreur  ne 
doute  de  rien  et  se  croit  infaillible,  où  toutes  les  con- 
victions dégénèrent  en  concessions  ;  où  toutes  tes  dif- 
ficultés se  compliquent  et  s'ajournent  ;  aussi  ne  faut-il 
s'étonner  ni  des  alliances  étranges,  ni  des  contradic- 
tions exorbitantes  que  chaque  jour  nous  voyons  consa- 
crer, ni  de  l'impuissance  des  hommes,  ni  de  la  stéri- 
lité des  principes. 

La  conséquence  de  cela,  c'est  que  nos  lois  fourmil- 
lent d'antinomies  et  portent  avec  elles  le  sceau  de  cet 
abâtardissement  de  l'esprit,  de  cette  promiscuité  d'i- 
dées que  l'on  décore  arbitrairement  du  nom  de  Tran- 
saction. 

Les  réflexions  qui  précèdent  s'appliquent  aux  prin- 
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cipaux  projets  de  lois  soumis  aux  délibérations  des 
deux  chambres;  et  particulièrement  au  projet  de  loi 
relatif  au  remboursement  de  la  rente  cinq  pour  cent. 
Aucun  de  ces  projets  si  importants  pour  notre  crédit, 
pour  notre  avenir  maritime,  pour  notre  industrie  et 
pour  notre  commerce,  n*est  Tespression  d*un  principe 
victorieux,  d'un  système  arrêté.  Ce  sont  des  capitula- 
tions d'idées,  et  suivant  nous,  rien  n'est  plus  funeste 
que  ce  désordre  moral,  que  cette  anarchie  intellec- 
tuelle, dans  lesquels  se  complaisent  les  esprits  médio- 
cres et  superficiels.  Quand  deux  principes  sont  de  leur 
nature  incompatibles,  nous  voulons  qu'ils  se  combat- 
tent et  non  pas  qu'ils  se  mélangent.  Cette  voie  de  con- 
fusion dans  laquelle  nous  sommes  engagés,  hommes 
et  choses,  gouvernement  et  partis,  est  une  voie  qui 
n'aboutit  qu'à  fausser  les  idées  les  plus  droites,  qu'à 
rendre  douteux  les  principes  les  plus  certains,  qu'à 
faire  enfin  des  lois  sans  force  et  sans  durée;  nous  vou- 
lons que  les  vérités  soient  absolues,  afin  qu'elles  soient 
simples  et  faciles  à  comprendre  ;  nous  voulons  que  les 
erreurs  soient  radicales,  afin  qu'elles  soient  évidentes 
et  glorieuses  à  combattre.  Les  idées,  dont  il  faut  le 
plus  se  défier,  ce  sont  celles  qui  sont  fausses  et  justes 
à  moitié,  et  par  le  temps  qui  court,  ce  sont  celles-là  qui 
malheureusement  ont  le  plus  de  faveur. 

Le  projet  de  loi  relatif  au  remboursement  de  la 
rente  5  p.  100  est  dans  ce  cas.  C'est  une  complication 
confuse  de  systèmes  qui  se  contredisent,  et  que  la 
grande  majorité  des  rentiers  ne  comprendra  qu'avec 
peine.  Inconvénient  grave,  car  s'il  est  vrai  que  les  com- 
binaisons les  plus  simples  et  les  plus  claires  soient  tou- 

7« 
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jours  los  meilleures,  c'est  surtout  en  matière  de  crédit 
public» 

Mais  si  nous  sommes  absolus,  nous  ne  sommes  point 
^xclusifs. 

H.  de  Lamartine  nie  hautement  que  FÉtat  ait  le  droit 
de  rembourser  la  rente  5  p.  100;  c'est  là  une  opinion 
tranchée  qu'il  a  défendue  avec  un  immense  talent  ; 
nous  ne  la  partageons  pas,  mais  nous  la  concevons  ;  ce 
que  nous  ne  concevons  point,  c'est  qu'après  avoir  con- 
testé le  droit,  on  s'ingère  à  proposer  des  combinaisons 
qui  n'en  seraient  que  des  violations  plus  ou  moins  dé* 
tournées.  Ceci  s'adresse  aux  auteurs  de  ces  mille  et 
une  brochures  où  le  droit  de  remboursement  com- 
mence par  être  contesté  et  finit  par  être  admis. 

Le  système  de  M.  Garnier-Pagès  est  fort  simple,  il 
consiste  à  réduire  purement  et  simplement  l'intérêt  de 
la  dette,  en  sacrifiant  les  rentiers  aux  contribuables. 
C'est  encore  là  une  opinion  franche,  elle  ne  dissimule 
pas  son  origine  révolutionnaire,  et  n'élude  pas  la  dif- 
ficulté. 

Il  est  enfin  un  troisième  système,  celui  que  nous 
avons  exposé,  et  auquel  tout  ce  qui  a  été  publié  et  dit 
jusqu'à  ce  jour  sur  le  remboursement,  n'afait  que  nous 
rattacher  plus  étroitement  encore  ;  c'est  le  système 
qui  réside  dans  ces  termes  : 

Abolition  préalable  de  l'amortissement  affecté  aux 
rentes  5,  4  4/2  et  4  p.  100,  avec  option  de  rembourse* 
ment  offerte  aux  rentiers  qui  protesteraient  contre 
cette  suppression  ; 

Ajournement  de  la  conversion  ^à  cinq  années  ; 

Option  ultérieure  donnée  aux  détenteurs  de  rentes 
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entre  le  remboursement  et  Toifre  d*un  accroissement 
de  capital  assez  avantageux  pour  qu'ils  souscrivent 
avec  empressement  à  la  rédaction  d'intérêt^  et  pour 
rendre  superflue  la  création  de  séries  tirées  au  sort, 
moyen  réprouvé  par  la  stricte  équité  et  peu  digne  du 
gouvernement  d'une  grande  nation. 

On  objecte  contre  ce  projet  que  Tamortissement  a 
été  constitué  par  une  loi,  qu'il  a  été  Tune  des  clauses 
fondamentales  du  prêt,  et  qu'on  n'y  saurait  toucher, 
sans  violer  le  respect  dû  au  contrat.  A  cette  objection 
nous  r^ondons  que  le  scrupule  serait  tardif,  car  ton* 
tes  les  lois  qui,  postérieurement  à  celles  des  %  avril 
1816  et  25  mars  1817  ont  eu,  directement  ou  indirec- 
tement, l'amortissement  pour  objet,  ont  été  des  at- 
teintes plus  ou  moins  graves  portées  à  cette  institn-* 
tion. 

La  loi  du  l«i'  mai  1825,  en  déclarant  que  les  fonds 
affectés  à  la  caisse  d'amortissement  ne  pourraient  plus 
être  employés  au  rachat  des  fonds  publics  dont  le  coun 
serait  supérieur  au  pair,  n'a-t-elle  donc  pas  gravement 
modifié  les  lois  de  1816  et  de  1817  et  créé  la  nécessité 
d'un  autre  mode  d'extinction  de  la  dette?  '* 

La  loi  du  25  mars  1851,  qui  autorise  le  gouverne- 
ment à  aliéner  des  bois  de  l'État  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  millions  de  revenu  net,  n'a-t-elle  donc  rien 
changé  aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  25  mars 
i827î 

La  loi  du  l'^*'  juin  1855  qui  détermine  que  a  le  pair 
se  compose  du  capital  nominal,  augmenté  des  arrérages 
échus  du  semestre  courant,  »  et  que  le  fonds  d'amortis- 
sement appartenant  à  des  rentes  dont  le  cours  serait  su" 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  80  — 

périeur  au  pair,  sera  mis  en  réserve^  ne  contient-elle 
donc  pas  des  interprétations  et  des  stipulations  qui  n'a- 
vaient pas  été  primitivement  prévues?  » 

Or,  de  deux  choses  Tune,  ou  les  chambres  n'avaient 
pas,  même  dans  un  intérêt  public,  le  droit  de  toucher  à 
Tamortissement  en  1825  et  en  1855,  ou  elles  ont  au-- 
jourd'hui  le  droit  de  le  supprimer. 

Un  contrat  n'est  pas  plus  ou  moins  violé,  parce  qu'il 
a  été  plus  ou  moins  modifié  par  une  seule  des  parties 
contractantes,  sans  l'assentiment  des  autres.  L'atteinte 
est  la  même.  Il  n'y  a  pas  de  degrés  dans  le  respect  re« 
ligieuK  de  la  lettre  d'un  contrat,  et  lorsque,  le  8  juin 
1858,  M.  le  comte  Roi  écrivait  ces  paroles  remarqua- 
bles: a  La  législation  de  l^amortissementn  existe  plttSj  » 
il  proclamait  une  vérité  manifeste.  Non,  la  législation  de 
l'amortissement  n'existe  plus;  aussi  sommes-nous  d'a- 
vis qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter,  lorsqu'il  s'agit  de 
sortir  des  combinaisons  factices  .et  compliquées  pour 
rentrer  dans  la  vérité  et  dans  la  simplicité  du  crédit. 

D'ailleurs,  lorsque  nous  proposons  d'abolir  l'amor- 
tissement sur  les  rentes  5, 4 1/^  et  4  p.  100,  nous  lais- 
sons aux  rentiers  mécontents  de  cette  suppression  le 
droit  d'exiger  le  remboursement  de  leur  capital.  Il  est 
vrai  que  ce  droit  serait  en  quelque  sorte  illusoire;  car, 
pour  qu'ils  trouvassent  un  avantage  à  l'exercer,  il  fau- 
drait que  les  rentes  5, 4 1/2  et  4  p.  100  tombassent  au- 
dessous  du  pair;  or,  nous  pensons  que  l'abolition  de 
l'amortissement  n'aurait  sur  le  cours  de  ces  rentes 
qu'une  influence  légère  et  instantanée  ;  mais  si,  contre 
notre  attente,  cette  suppression  produisait  une  baisse 
considérable  et  soutenue,  qu'en  faudrait-il  conclure? 
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il  en  faudrait  conclure  que  les  cours  actuels  sont  ar- 
tificiels, et  que  Tintérét  de  l'argent  est  effectivement 
plus  élevé  que  ne  le  prétendent  les  partisans  impa- 
tients de  la  conversion  ;  c'est  là  un  point  dont  il  nous 
paraît  qu'il  serait  important  et  prudent  de  vérifier 
l'exactitude  avant  de  s'engager  plus  avant  dans  la 
voie  d'un  remboursement. 

Ce  projet  n'aurait  pas  seulement  pour  avantage  d'al- 
léger le  poids  du  budget  et  celui  de  la  dette,  mais  en- 
core de  faciliter  l'opération  de  la  conversion,  en  per- 
mettant de  donner  aux  rentiers,  en  compensation  de 
la  réduction  successive  d'intérêt,  un  large  accroisse- 
ment de  capital  nominal  dont  ils  profiteraient  sans 
préjudice  pour  les  contribuables  ;  car  c'est  une  vérité 
aujourd'hui  démontrée  que  le  capital  nominal  d'une 
dette  ne  charge  paô  un  Etat,  quand  elle  ne  contient 
ni  l'obligation  du  remboursement,  ni  celle  du  rachat  : 
l'intérêt  que  l'Etatpayeaux  prêteurs,  voilà  sa  véritable 
charge. 

Le  reproche  grave  que  nous  faisons  au  projet  de 
conversion  présenté  par  le  gouvernement,  c'est  de  se 
composer  de  deux  dispositions  dont  la  réunion  est  une 
monstruosité  financière;  c'est  de  confondre  et  de 
dénaturer  deux  systèmes,  entre  lesquels  il  fallait 
opter  : 

L'un,  —  maintien  de  l'amortissement  avec  réduc- 
tion d'intérêt  pure  et  simple,  d'un  cinquième  ou  d'un 
sixième,  et  option  de  remboursement  ; 

L'autre,  —  suppression  de  l'amortissement  avec 
compensation  de  la  réduction  d'intérêt  par  l'accroisse- 
ment du  capital,  et  option  de  remboursement. 
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Le  projet  de  loi  présenté  laisse  subsister  ramorlis- 
sèment. 

L'article  i^  autorise  le  gouvernement  à  rembour- 
ser, à  raison  de  100  fr.  pour  chaque  5  fr.  de  rentes, 
les  rentiers  qui,  après  un  délai  de  troi$  mois  écoulé, 
n'auraient  voulu  accepter,  ni  du  à  i/â  p.  iOO  avec  ga- 
rantie pendant  dix  années,  contre  tout  nouveau  rem- 
boursement, ni  du  5  1/2  p.  100,  à  86  fr.  42  c,  ce  qui 
constitue  un  intérêt  de  à  fr.  05  c.  avec  éventualité 
d'un  accroissement  de  capital  de  13  fr.  58  c. 

La  principale  objection  des  adversaires  du  rembour- 
sement n'est  pas  celle  qu'ils  font  valoir  contre  le  droit 
qu'ils  ne  contestent  pas  sérieusement,  mais  celle  qu'ils 
élèvent  contre  la  possibilité  d'en  faire  Fapplication  sans 
injustice  et  sans  préférence,  en  un  mot,  sans  recourir 
à  l'arbitraire  d'un  tirage  au  sort.  Or,  ce  périlleux  écueil, 
le  projet  de  loi  n'a  pas  su  l'éviter. 

L'exorbitante  faculté  que  réserve  à  l'État  l'article  5 
dans  lequel  il  est  dit  que  le  remboursement  pourra 
être  effectué  par  séries,  et  qu'il  ne  sera  obligatoire  que 
jusqu'à  concurrence  du  capital  des  séries  appelées,  est, 
il  est  vrai,  tempérée  par  l'article  3,  qui  stipule  que  les 
rentes  ouvertes  continueront  à  jouir  des  intérêts  à  5 
p.  100,  jusques  et  y  compris  le  semestre  qui  suivra  Ta- 
chèvement  de  l'opération  du  remboursement,  mais 
l'objection  n'en  subsiste  pas  moins,  et  Ton  peut  dire 
même  que,  par  son  amendement,  la  commission  en  a 
plutôt  reconnu  qu'atténué  la  gravité. 

L'art.  2,  qui  donne  au  rentier  l'option  entre  du  4  1/2 
et  du  3  p.  100,  rapproché  de  l'article  10,  qui  déclare 
que  la  part  d'amortissement  attribuée  aux  rentes  qui 
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viendront  à  être  remboursées  ou  conveniez,  sera  traus- 
portée  aux  rentes  qui  leur  seront  substituées,  consti- 
tue une  de  ces  antinomies  dont  nous  avons  dit  que  nos 
lois  étaient  remplies. 

£n  efTet,  le  4  pour  cent  vaut  présentement  i03fr.; 
donc,  le4i/â  p.  iOO  garanti  pendant  dix  ans  contre 
tout  nouveau  remboursement  sera,  dès  le  jour  même  de 
son  émission,  coté  fort  au-dessus  du  pair.  Alors  à  quoi 
bon  lui  attribuer  un  amortissement  qui  sera  con- 
damné par  le  fait  à  Timpuissance  et  à  l'immobilité  ? 
C'est  vouloir  perpétuer  indéfiniment  un  mode  barbare 
d'accumulation  {i)  qui  consiste  à  retirer  de  la  circula- 
tion, en  leur  faisant  supporter  des  frais  considérables 
de  perception,  des  capitaux  utilement  employés,  pour 
les  enfouir,  sous  le  nom  de  réserve  de  ^amortissement, 
dans  les  caves  de  la  Banque  de  France ,  ou  pour  les 
prêter  au  Trésor  en  échange  de  ses  bons. 

L'amortissement  ne  pouvant  s'exercer  sur  le  à  1/2 
p.  100  au-dessus  du  pair,  agira  donc  exclusivement 
dans  la  latitude  de  13fr.  55  c.  sur  le  5 1/â  p.  100,  qu'il 
ne  tardera  pas  à  élever  de  86  fir.  43,  taux  d'émission, 
au  cours  de  100  fr.,  pair  nominal. 

Or,  voici  quelles  sont  les  conséquences  de  cet  arti- 
cle 10  du  projet  : 

Il  attribue  au  4  p.  100  un  fonds  d'amortissement  qui 

(1)  Ëtraoge  complication  fiaanbière  :  le  Trésor  a  141  millions  à 
la  l)anque,  qui  ne  lui  rapportent  pas  un  beniime  d'intérêt,  et  à 
récbéance  de  chaque  semestre,  le  Trésor  paye  douze  à  treize 
cent  mille  francs  à  la  banque  pour  les  arrérages  des  irentes 
5  p.  100  que  celle-ci  possède. 

(HuMANN,  Disc&ûfs  à  la  chafnbre  des  pairs,  20  juin  1838;) 
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restera  sans  emploi,  et  qui  s'accumulera  chaque  an- 
née; 

Il  perpétue  entre  le  4  i/±f.iQO  au-dessus  du  pair,  et 
le  Zi/^  p.  100  au-dessous  du  pair,  finégalité  qui  existe 
aujourd'hui  entre  le  5  p.  400  et  le  3  p.  iOO,  inégalité  de 
laquelle  il  résulte  que  i,000  fr.  de  rente  5  p.  iOO,  au 
cours  de  ce  jour,  H2  fr.  60  c,  ne  coûteraient  que 
22,520  fr.,  tandis  que  i  ,000  de  rente  5  p.  iOO,  au  cours 
de  83  fr.  70  c,  vaudraient  27,900  francs.  Différence*, 
5,580  francs  ; 

Enfin,  il  fait  racheter  à  100  francs  par  TÉtat  des  ren- 
tes émises  par  lui  au  cours  de  86  fr.  41  ;  c'est  le  sys- 
tème contraire  de  celui  de  M.  Garnier-Pagès,  qui  sacri- 
fie les  rentiers  aux  contribuables  ;  ici  ce  sont  les  con- 
tribuables qui  sont  immolés  aux  rentiers.  Nous  désap- 
prouvons également  l'un  et  l'autre  de  ces  modes,  nous 
ne  voulons  pas  qu'on  porte  atteinte  ni  à  l'un  ni  à  l'au-- 
tre  de  ces  deux  intérêts  qu'il  est  possible  de  concilier. 

Que  Ton  donne,  si  on  le  veut,  du  3  1/2  p.  100  au- 
dessous  de  86  fr.,  mais  qu'on  supprime  l'amortisse* 
ment.  Encore  une  fois,  toute  conversion  ayant  pour 
base  une  réduction  d'intérêt  compensée  par  un  accrois- 
sement de  capital,  est  de  sa  nature  exclusive  de  l'a- 
mortissement. Accroître  simultanément  le  capital  ri 
conserver  l'amortissement  est  une  opération  insensée, 
contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  hautement  protes- 
ter au  nom  de  l'arithmétique,  au  nom  de  la  raison,  an 
nom  de  tous  les  contribuables. 

Dans  l'ordre  d'idées  que  nous  soutenons,  et  qui  con- 
siste à  substituer  au  remboursement  forcé  et  au  ra- 
chat successif  du  capital,  la  réduction  de  Tintérêt  par 
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raocroissemeiit  du  capital  nominal ,  et  la  diminution 
de  la  dette  par  la  réduction  de  Tintérèt,  le  5  p.  iOO 
était  un  fonds  préférable  au  5  i/*2,  et  dans  Tintérét  du 
crédit  public  et  dans  celui  des  rentiers  ;  d'une  part,  le 
crédit  public  a  besoin  de  stabilité ,  et  des  opérations 
de  conversion  trop  fréquentes  Tébranleraient  profon- 
dément ;  d'autre  part,  les  rentiers  ont  besoin  de  sécu-* 
rite.  Or,  il  est  manifeste  que  du  3  p.  iOO  à  75,  étant 
plus  éloigné  de  iOO  francs,  pair  nominal,  qu'il  ne  IVst 
du  3  V^  P-  ^^  ^  ^^  fr.,  est  conséquemroent  à  Tabri 
d'une  nouvelle  réduction  d'intérêt  pour  un  plus  grand 
nombre  d'années;  donc,  plus  la  dénomination  d'intérêt 
est  faible,  et  plus  elle  est  avantageuse  aux  détenteurs 
de  rente  ;  c'est  là  un  principe  élémentaire  qu'on  no 
saurait  répandre  trop  communément. 

Non-seulement  le  5  p.  dOO  devait  être  préféré  au  5 
d/2 ,  parce  que,  premièrement  il  ouvrait  une  marge 
plus  grande  au  développement  du  crédit  ;  parce  que, 
deuxièmement ,  il  donnait  aux  rentiers  plus  de  con- 
fiance, mais  encore  parce  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  eu 
en  France  et  en  Angleterre  qu'un  même  fonds  au  même 
capital  ;  or,  le  3  p.  iOO  anglais  étant  à  92,  le  3  p.  100 
français,  qui  n'est  encore  qu'à  83  fr.,  se  fût  piqué 
d'honneur  pour  atteindre  le  même  cours  et  peut-être 
le  surpasser.  Et  pourquoi  donc  pas  ?  Le  crédit  de  la 
France,  elle  qui  n'a  que  quatre  milliards  de  dette,  est- 
il  moins  solidement  établi  que  celui  de  TAngleterre 
dont  la  dette  dépasse  dix-huit  milliards  ?  Le  ressort  de 
l'émulation  nationale  vaut  bien  celui  de  l'amortisse- 
ment. 

Pourquoi  donc  cette  variété  de  fonds  5,  4,  i  i/2,  3 

s 
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i/!2  et  3  p.  100?  Quel  en  est  Favantage,  quel  en  est  le 
but?  —  Une  telle  diversité  ne  nous  parait  propre  qu'à 
rendre  Tagiotage  plus  facile,  qu'à  accroître  encore  la 
toute-puissance  financière  de  certaines  maisons  de 
banque,  qui,  ne  pouvant  accaparer  la  presque  totalité 
d'un  fonds ,  peuvent  le  faire  baisser  ou  hausser  à  leur 
gré,  ainsi  que  cela  a  souvent  lieu  pour  le  5  p.  100.  Cette 
considération  vaut  la  peine  d'être  attentivement  exa- 
minée et  sérieusement  débattue  par  les  deux  chambres. 

L'avis  que  nous  avons  émis  a  prévalu  ;  le  silence 
des  rentiers,  qui,  dans  le  projet  du  gouvernement,  était 
interprété  en  faveur  de  la  conversion,  est  interprété, 
dans  l'article  5  du  projet  de  la  commission,  en  faveur 
du  remboursement,  ce  qui  est  strictement  juste. 

L'article  5  est  un  des  points  les  plus  vulnérables  du 
projet,  c'est  celui  dans  lequel  il  est  dit  que  le  rembour- 
sement ne  sera  obUgatoire  que  jusqu'à  concurrence  du 
capital  des  séries  appelées. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'article  6  du  projet, 
qui  statue  sur  les  rentes  grevées  d'usufruit.  C'est  une 
disposition  de  détail. 

La  conversion  pure  et  simple  du  5  p.  100  en 
3  p.  100  à  75  francs  avec  option  de  remboursement 
aurait  rendu  inutile  l'article  7,  par  lequel  l'État  s'in* 
terdit  pendant  dix  années  le  droit  de  rembourser  les 
rentes4  1/2p*100. 

L'article  8  détermine  les  voies  et  moyens  de  rem- 
boursement; l'article  9  prescrit  Tinsertion  au  Bulletin 
des  Lois  des  ordonnances  royales,  qui  fixeront  le  mode 
et  les  délais  dans  lesquels  le  remboursement  et  la  con- 
version devront  être  réalisés. 
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En  parlant  de  Tarticle  2  du  projet,  nous  avons  dit 
toute  notre  pensée  sur  l'article  10,  qui  transporte  Fa- 
morlissement  des  rentes  5  p.  100,  qui  seront  rembour- 
sées ou  converties  aux  nouvelles  rentes  4  i/2  et  5  V^ 
p.  100;  nous  nous  bornerons  donc  à  citer  à  l'appui  de 
notre  opinion,  ces  mots  d'un  publiciste  anglais  : 

((  Tant  qu'on  ne  considère  point  le  remboursement 
définitif  du  capital,  le  tatix  de  V intérêt  est  le  seul  objet 
qui  mérite  attention.  Mais  augmenter  le  principal  pour 
réduire  l'intérêt,  lorsqu'on  a  l'intention  de  racheter  le 
principal;  mais  maintenir  un  fonds  d'amortissement 
d'une  main  et  de  l'autre  augmenter  la  dette  sans  rai- 
son, cela  parait  être  la  plus  grande  des  difficultés  qu'on 
puisse  mettre  en  pratique,  » 

Enfin ,  nous  terminons  en  disant  que  le  provisoire 
actuel  porte  atteinte  à  notre  crédit  ;  il  tient  les  rentiers 
dans  une  perplexité  fâcheuse  que  l'agiotage  exploite  à 
leur  détriment,  au  renouvellement  de  chaque  session 
législative  ;  il  T)erpétue  un  état  de  choses  factice  ;  il 
comprime  le  cours  du  5  p.  100  et  surexcite  celui  de  5 
p.  100,  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  exactement  dire  quel 
est  aujourd'hui  le  taux  de  l'intérêt  payé  par  l'État. 

Prenons  donc  un  parti  :  le  plus  simple  serait  d'abolir 
l'amortissement ,  d'annuler  ses  rentes,  d'utiliser  sa  ré- 
serve, de  dégrever  d'autant  l'impôt  foncier,  et  d'ajour- 
ner à  cinq  ans  la  conversion. 
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a  Art.  Â/ii.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la 
hausse  ou  sur  la  baisse  des  effets  publics  seront  punis 
des  peines  portées  par  Fart.  4i9. 

a  Art.  522.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre  toute  con- 
vention de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui 
ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa 
disposition  au  temps  delà  convention,  ou  avoir  dû  s*y 
trouver  au  temps  dé  la  livraison.  » 

Les  peines  portées  par  l'art.  419  du  Ckxle  pénal  sont 
celles-ci  :  emprisonnement  d*un  mois  au  moins ,  d'un 
an  au  plus  ;  amende  de  500  fr.  à  19,000  fr. 

On  le  voit,  la  législation  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  et  également  formelles;  or,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  il  faut  oser,  si  le  crédit  de  l'État  l'exige,  réfor- 
mer la  législation  et  la  jurisprudence;  ou  il  n'eu  faut 
pas  souffrir  impunément  la  violation  scandaleuse  dans 
un  édifice  public  placé  sous  la  surveillance  spéciale  du 
ministre  des  finances,  par  une  compagnie  privilégiée 
dont  les  membres  sont  nommés  par  le  roi. 

Où  veut-on  que  le  peuple  apprenne  le  respect  des 
lots,  si  le  gouvernement  en  tolère,  en  autorise,  en  en- 
courage ainsi  lui-même  l'audacieux  mépris  ? 

La  suppression  des  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  effets  publics,  disent  ceux  qui  les  défendent,  serait 
funeste  au  crédit  de  l'État.  Elle  éloignerait  du  marché 
les  capitalistes  et  les  spéculateurs  que  le  puissant  at- 
trait du  jeu  y  fait  venir.  Ce  sont  eux  qui  soutiennent  le 
cours  des  effets  publics  et  qui  l'ont  fait  constamment 
s'élever.  Leur  éloignement  de  la  bourse  livrerait  la 
rente  sans  défense  à  deux  ou  trois  maisons  toutes-puis- 
santes, qui  deviendraient  alors  maîtresses  absolues  des 
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cours.  Quand  on  aurait  de  la  rente  à  acheter,  on  ne 
trouverait  pas  de  vendeurs  ;  il  faudrait  la  payer  le  prix 
que  ces  maisons  en  voudraient  ;  quand,  au  contraire, 
on  en  aurait  à  vendre,  on  ne  trouverait  pas  d'acheteurs, 
et  le  prix  tendrait  aussitôt  à  s'avilir.  L'État,  enfin,  lors- 
qu'il aurait  besoin  de  contracter  un  emprunt,  ne  trou- 
verait plus  de  préteurs. 

S'il  en  était  ainsi,  si  toutes  les  objections  étaient  fon- 
dées, le  gouvernement  ne  saurait  trop  se  hâter  de  faire, 
pour  les  marchés  à  terme  d'efiets  publics,  ce  qu'il  a  fait 
dans  la  dernière  session  législative  pour  les  actes  no- 
tariés dont  la  cour  de  cassation  avait  refusé,  par  divers 
arrêts,  de  reconnaître  la  parfaite  authenticité.  Hais  il 
n'en  est  pas  ainsi,  et  les  objections  derrière  lesquelles 
on  se  ratranche,  pour  justifier  et  maintenir  la  viola- 
tion scandaleuse  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence,  ne 
sont  que  des  lieux  communs  qui  ne  résistent  pas  au 
plus  léger  examen. 

La  suppression  de  fait  des  paris  prohibés  par  la  loi 
sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets  publics ,  loin  d'af- 
faiblir le  crédit  de  FÉtat,  ainsi  qu'on  le  prétend  faus- 
sement, lui  donnerait,  au  contraire,  plus  de  force  et 
de  solidité.  Ces  paris,  faits  par  un  petit  nombre 
de  capitalistes,  qui  s'enrichissent  à  ruiner  pério- 
diquement de  pauvres  joueurs  qui  le  plus  souvent  ne 
possèdent  que  les  faibles  couvertures  (1)  exigées  d'eux, 
ces  paris  ont  le  grave  inconvénient  d'imprimer  aux 
cours  une  mobilité  qui  éloigne  de  la  bourse  un  grand 

(1)  Couverture  est  un  lerme  de  boarse  par  lequel  on  désigne 
la  somme  d'argent  remise  d'avance,  qui  sert  de  caution  aux  sol- 
vabilités douteuses  et  à  la  bonne  foi  équivoque. 
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nombre  de  placements  qui  pour  n*étre  pas  définitifs, 
n*en  seraient  pas  moins  sérieux. 

Le  jour  où  la  loi  et  la  jurisprudence  qui  prohibent 
les  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  cesseraient  d'être 
ouvertement,  publiquement ,  impunément  violées  ;  le 
jour  où  il  n'en  coûterait  rien  pour  se  faire  délivrer, 
contre  espèces,  une  inscription  de  rente  nominative  ou 
au  porteur,  où  il  n'en  coûterait  rien  pour  la  revendre, 
ce  jour-là  tous  les  petits  capitaux  improductifs  d'inté- 
rêt, qui  forment  une  masse  immense,  incalculable,  se 
convertiraient  à  Paris  et  dans  les  départements  en  in- 
scriptions de  rentes  sur  FÉtat;  et  nul  doute  que  cette 
conversion  n'eût  pour  effet  d'améliorer  notre  crédit 
public ,  de  le  consolider,  de  le  porter  à  sa  plus  haute 
expression.  Hais  aujourd'hui,  pour  jouir  de  Fintérét 
d'une  $omme  dont  il  est  possible  qu'on  ait  besoin  de 
disposer  plus  ou  moins  prochainement ,  qui  pourrait 
raisonnablement  consentir  à  payer  deux  fois  un  droit 
de  commission  onéreux  et  à  s'exposer  à  subir  sur  le 
capital  une  dépréciation  plus  considérable  que  le  gain 
de  l'intérêt  ? 

Assurément  de  tels  placements,  qui  auraient  entre' 
autres  avantages  celui  d'étendre  parmi  les  masses  les 
habitudes  d'ordre,  d'épargne  et  de  prévoyance,  et  par 
suite  les  moyens  de  bien-être ,  quelque  mobiles  qu'ils 
fussent  de  leur  nature ,  seraient  préférables  au  paye- 
ment mensuel  de  différences  qui  ne  profitent  à  l'État 
sous  aucune  forme. 

Le  moindre  inconvénient  des  marchés  à  terme  d'ef- 
fets publics,  qui  se  résolvent  dans  le  payement  d'une 
différence  ou  d'une  prime,  est  d'attirer  les  capitaux  par 
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Fappàt  d*un  bénéfice  facile,  au  préjudice  de  Findustrie; 
de  la  démoraliser;  de  la  forcer  en  quelque  sorte  à  tom- 
ber dans  le  charlatanisme,  à  recourir  aux  chances  aléa- 
toires, à  alléguer  enfin  des  bénéfices  exagérés,  imagi- 
naires, pour  soutenir  la  concurrence  avec  les  jeux  de 
bourse. 

Les  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  ont  le  pouvoir  de  < 
multiplier  les  fluctuations.  Mais  les  fluctuations  artifi- 
cielles qu'ils  créent  ne  sont  jamsis  qu^éphémères.  Qu'un 
événement  fâcheux  afiiectant  profondément  laeonfiance 
et  la  prospérité  publiques  soit  la  cause  d*une  baisse 
prolongée ,  vainement  tous  les  paris  à  la  hausse  s'efibr- 
ceront  de  Tarrèter  ;  les  paris  en  sens  contraire  ne  se- 
ront pas  moins  impuissants  à  produire  une  baisse 
soutenue  dans  un  temps  de  calme  où  la  sécurité  régne^^ 
rait  parmi  les  transactions.  On  peut  même  ajouter  que 
plus  il  sera  fait  d'efibrts  pour  maîtriser  le  mouvement, 
soit  de  hausse ,  soit  de  baisse,  et  plus  il  y  aura  lieu  de 
craindre  que  la  panique  ne  vienne  Taggraver  et  lui  don- 
ner une  importance  qu'il  n'aurait  pas  eue  s'il  avait  été 
abandonné  sans  résistance  à  lui-même.  Voici  générale- 
ment ce  qui  a  lieu  :  Nous  supposons  que  les  cours  ont 
fléchi.  Que  font  les  joueurs  en  hausse  ?  Us  achètent  dans 
l'espoir  de  maintenir  les  cours.  Au  lieu  de  se  relever, 
les  cours  continuent  de  fléchir.  Les  joueurs  en  hausse 
persistent  à  vouloir  les  contenir.  Le  mouvement  en 
baisse  continue  de  se  prononcer.  Le  joueur  qui  pouvait 
supporter  une  baisse  de  deux  francs  est  hors  d'état  d'en 
supporter  une  de  trois.  L'agent  de  change ,  qui  le  sait 
ou  qui  le  craint,  s'alarme  ;  il  intimide  son  client,  et,  soit 
par  la  peur  ou  par  la  crainte ,  il  le  force  à  réaliser  sa 
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perle,  c'est-à-dire  dans  ce  cas,  à  reveodre  à  tout  prix 
les  rentes  qu'il  a  successivement  achetées  à  des  cours 
relativement  fort  élevés.  On  comprend  Tinfluence  que 
ces  réalisations  doivent  exercer  sur  le  marché.  La  baisse 
qui,  naturellement,  si  aucun  effort  n'avait  été  fait  pour 
la  contenir,  se  fût  arrêtée  à  un  franc,  atteint  dans  ce 
.  cas  des  différences  du  double  ou  du  triple.  Voilà  ce  que 
produit  la  panique  :  elle  ruine  les  joueurs  d*autant 
plus  vite  et  d'autant  plus  sûrement ,  qu'ils  ont  moins 
de  moyens  de  consommer  une  perte,  qu'ils  sont  moins 
en  état  d'attendre  la  réaction.  Si  ces  hausses  saccadées, 
ces  baisses  fréquentes  n'avaient  pour  résultat  que  d'en- 
richir tel  joueur  aux  dépens  de  tel  autre,  nous  pour- 
rions fort  bien  ne  pas  nous  en  émouvoir  et  n'en  tenir 
aucun  compte,  passer  près  du  palais  de  la  Bourse  eu 
disant  :  Qu'importe  qu'ils  s'y  ruinent ,  ce  sont  des 
joueurs  !  Mais  la  question  ne  se  réduit  pas  à  des  ter- 
mes aussi  simples,  elle  est  complexe. 

Derrière  les  joueurs  qui  se  pressent  autour  du  par- 
quet des  agents  de  change,  qui  appellent  de  toute  l'ar- 
deur de  leurs  vœux,  ceux-ci  la  baisse,  ceux-là  la  hausse, 
qui  murmurent  contre  toute  stagnation  prolongée; 
derrière  les  joueurs  sont  les  rentiers,  les  détenteurs 
sérieux  d'inscriptions.  Toute  baisse,  toute  hausse 
même,  un  peu  rapide ,  vient  jeter  le  trouble  dans 
leur  paisible  existence.  Dans  la  première  hypothèse, 
l'inquiétude  s'empare  d'eux  ;  dans  la  seconde,  l'incer- 
titude; faut-il  vendre?  se  demandent-ils.  Moins  ils  sont 
joueurs  et  plus  ils  sont  émus  ;  moins  ils  sont  riches  et 
plus  ils  ressentent  vivement  Fangoisse  de  perdre  ou  de 
laisser  échapper  l'occasion  de  réaliser  un  bénéfice.  Si 
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la  législation  et  la  jurisprudence  qui  interdisent  les 
marchés  à  terme,  non  précédés  ou  non  suivis  du  dépôt 
d'effets  ou  de  titres,  étaient  sévèrement  observées,  les 
rentiers  ne  seraient  plus  exposés  ainsi  à  ressentir  le 
contre*coup  de  toutes  ces  agitations  ;  beaucoup  ainsi  de 
petits  capitaux  inactifs,  qu'on  ne  place  pas,  parce  qu'il 
n'existe  aucun  moyen  de  leur  faire  produire  sûrement 
un  intérêt  quelconque,  en  en  conservant  toutefois  la  H- 
,  bre  et  faciledisposition,  n'hésiteraient  plus  à  se  conver- 
tir en  inscriptions  de  rentes.  Aussi,  loin  d'affaiblir  le 
crédit  de  l'État,  ainsi  qu'on  le  prétend  faussement,  la 
suppression  des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  ef- 
fets publics  lui  donnerait  au  contraire  une  force  et  une 
extension  nouvelles.  Quel  immense  capital  ne  compose- 
rait-on pas  de  toutes  les  sommes  éparses  de  1 ,000  francs 
et  au-dessous  que  chacun  garde  chez  soi  afin  de 
faire  face  à  une  dépense  imprévue,  dont  l'occasion  ne 
se  présentera  peut-être  jamais,  ou  au  payementdemé* 
moires  qui  peut  se  faire  longtemps  attendre  !  L'inscrip- 
tion de  renie  n'a  pas  encore  acquis  la  popularité  qu'elle 
est  appelée  à  obtenir.  L'établissement  des  caisses  d'é- 
pargne a  rendu  déjà  sous  ce  rapport,  au  crédit  de  l'État, 
de&  services  non  moins  incontestables  que  ceux  dont 
les  classes  laborieuses  leur  sont  redevables.  Toutefois 
cela  ne  nous  empêchera  pas  d'ajouter  ici  que  le  succès 
même  de  cette  institution,  lorsque  Ton  s'en  rend  bien 
compte,  est  une  preuve  de  ce  qui  reste  encore  à  faire 
pour  mettre  le  grand-livre  de  la  dette  publique  à  la 
portée  de  tout  le  monde.  Pourquoi  ne  réduirait-on  pas 
de  10  francs  à  i  franc  V unité  de  Tinscription  de  rente, 
ainsi  que  l'a  proposé  un  banquier  italien,  le  baron  de 
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Corvaïa?  Parce  que  récrit  (1)  dans  lequel  il  a  déposé 
cette  idée  est  empreint  d*exagératioDs  poussées  jusqu'à 
Taberration,  est-ce  une  raison  suffisante  de  condamner 
ridée  sans  examen?  Quelle  est  Futile  invention,  quel 
est  le  réel  perfectionnement  dont  Fauteur  ne  se  soit  pas 
exagéré  les  avantages  et  dont  il  n'ait  pas  outré  les  con- 
séquences? Voyez  quelle  influence  a  exercée  sur  le 
prix  de  vente  de  la  propriété  le  morcellement  du  sol  ! 
Combien  de  terres  qui,  non  divisées,  n'auraient  pas  . 
trouvé  d'acquéreurs  au  prix  de  500,000  fr.,  divisées, 
ont  produit  deux  fois,  quatre  fois  cette  somme,  et  sou- 
vent plus  !  Veut-on  un  autre  exemple  qui  montre  jus- 
qu'à quel  point  le  fractionnement  du  prix  d'un  objet, 
en  en  facilitant  Facquisition,  peut  le  rendre  d'un  usage 
populaire  ?  —  En  voici  un  auquel  se  rattache  étroite- 
ment le  nom  d'un  ancien  sous-secrétaire  d'État  des  fi- 
nances, qui  a  été  deux  fois  président  du  conseil. 
En  4835,  ÏHistoire  de  la  Révolution  française^  de 
M.  Thiers,  n'avait  encore  été  tirée  qu'à  un  assez  petit 
nombre  d'exemplaires,  lesquels  cependant  suffisaient 
aux  demandes  ;  une  vive  impulsion  ayant  été  donnée 
à  toutes  les  publications  à  bon  marché  par  Fimmense 
succès  du  Joumaldes  Connaissancestitiles,  tiréà  150,000 
exemplaires,  que  faitFéditeur  de  X Histoire  de  la  Révolu- 
tion française,  de  M.  Thiers?  Il  se  décide  à  imiter  ce  qu'il 
voit  réussir  ;  il  fait  de  cette  histoire  une  nouvelle  édition 
qu'il  publie  par  livraisons  de  deux  feuilles,  et  Fouvrage 
qui,  composé  de  dix  volumes,  ne  s'était  vendu  qu'à 
deux  mille  exemplaires,  fractionné  en  livfaisons,  se 

(1)  La  Bancocraxia  o  Ilgran  libro  sociale ,  del  doUore  in 
legge,  barone  Giusepps  Corvaïa.  Milano,  1835. 
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vend  à  trente  mille  exemplaires,  malgré  des  gravures 
qui  en  augmentent  le  prix  d'achat.  Cet  exemple  n'est  pa 
le  seulence  genre,  on  en  pourrait  citer  plus  de  cent  au- 
tres. Où  serait  Tinconvénient,  qu'un  ouvrier  économe, 
qu'un  écolier,  etc.,  quiauraientépargné  25ou  30  francs, 
pussent  acquérir  un  franc  de  rentes  5  ou  5  0/0,  puis 
successivement  deux  francs,  trois  francs,  quatre  francs? 
Cela  multiplierait  à  l'infini,  dit*on,  les  inscriptions  de 
rentes  et  les  écritures  du  trésor.  Hais  avec  de  pareilles 
objections,  si  l'administration  des  postes  n'existait  pas, 
il  ne  faudrait  donc  pas  l'inventer  l  Hais  si  de  pareilles 
jûbjections  vous  arrêtent,  pourquoi  ne  renoncez-vous 
pas  à  percevoir  les  contributions  portées  au  rôle 
pour  une  somme  au*dessous  de  25  francs  ?  Nous  n  in- 
sisterons pas  plus  longuement  sur  cette  idée,  qui  fait 
ici  presque  digression  ;  si  elle  trouve  des  contradic* 
teurs,  tant  mieux;  ils  nous  fourniront  l'occasion  d'y 
revenir  et  de  la  développer. 

En  en  disant  ici  quelques  mots,  nous  n'avons  eu 
qu'un  but  :  de  faire  bien  comprendre  que  toutes  les  os- 
cillations imprimées  au  cours  des  efiets  publics  par  les 
paris  sur  la  hausse  et  la  baisse,  loin  d'élever  le  cours, 
le  retenaient,  loin  d'être  favorables  au  crédit  de  l'État, 
lui  étaient  nuisibles,  loin  de  le  consolider,  l'ébranlaient. 

Examinons  une  à  une  les  objections  qui  nous  sont 
faites  : 

La  suppression  des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  éloi- 
gnerait du  marché  les  capitalistes  et  les  spéculateurs  que 
r attrait  du  jeu  y  fait  venir.  Eh  bien  !  quand,  faute  de 
cet  emploi  stérile,  l'argent  des  gros  capitalistes  servirait 
h  faire  baisser  le  prix  du  loyer  des  capitaux  et  le  taux 
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(le  Vescompte,  à  procurer  aux  propriétaires  qui  em- 
pruntent sur  hypothèque,  à  Fagriculture  et  à  l'indus- 
trie, le  numéraire  à  un  plus  faible  intérêt,  où  serait  le 
mal?  Quand  l'argent  des  spéculateurs,  qui  recherchent 
par  nature  ce  qui  est  aventureux,  qui  aiment  à  tenter 
la  fortune,  servirait  à  venir  au  secours  de  tous  ces  pau- 
vres diables  d'inventeurs  possédés  de  leur  idée,  à  la  fo- 
lie desquels  Tindustrie  doit  finalement  tous  ses  pro- 
grès, toutes  ses  merveilles,  où  serait  encore  le  mal  ? 
Quelque  chose  qu'ils  fassent  de  leur  argent,  les  joueurs 
h  la  bourse  n'en  sauraient  faire  un  plus  mauvais  em- 
ploi au  double  point  de  vue  d'eu;i-mémes  et  de  la  so- 
ciété. 

Ce  sont  les  capitalistes  et  les  spéculateurs  qui  soutien-- 
nent  le  cours  des  effets  publics,  et  qui  l'ont  fait  constam- 
ment  s'élever.  Les  joueurs  font  varier  le  cours;  mais  ce 
qui  le  soutient,  c'est  le  nombre  des  demandes  au  comp- 
tant  proportionnellement  à  celui  des  offres,  c'est  la  ra- 
reté de  l'effet  relativement  à  Tabondance  de  l'argent. 
Toutes  les  fois  que  la  rente  au  comptant  est  plus  of- 
ferte que  demandée,  les  joueurs  à  la  hausse  se  montrent 
fort  réservés.  Si  le  cours  des  rentes  s'est  constamment 
élevé  et  tend  à  s'élever  encore,  ce  n'est  pas  au  jeu  que 
doit  être  attribué  ce  résultat,  mais  à  l'action  de  l'amor- 
tissement et  au  progrès  de  la  richesse  publique.  Est-ce 
que  la  valeur  vénale  de  la  terre,  des  maisons,  des  offi- 
ces, etc.,  ne  tend  pas  chaque  jour  à  s'élever  en  raison 
inverse  du  revenu  et  du  produit? 

L'éloignement  de  la  bourse  des  joueurs  et  des  capita- 
listes livrerait  la  rente  sans  défense  à  deitx  ou  trois  mai'- 
sons  touteS'puissantes,  qui  deviendraient  alors  maîtresses 
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absolues  des  cours.  Une  telle  objection  n'est  pas  sérieuse 
et  ne  peut  être  opposée  qu'à  ceux  qui  ignorent  qu'il  ne 
se  fait  pas  de  paris  sur  le  comptant,  qu'il  n'y  a  de 
jeux  que  sur  les  rentes  dites  fin  courant  ou  fin  prochain. 
Le  comptant  ne  donne  lieu  qu'à  une  seule  opération 
qui  s'appelle  report  Le  report  est  la  difTérence  qui 
existe  soit  entre  le  cours  de  la  rente  au  comptant  et  le 
cours  de  la  rente  fin  courant,  soit  entre  le  cours  de  la 
rente  fin  courant  et  le  cours  de  la  rente  fin  prochain. 
Voici  en  quoi  cette  opération  consiste  :  vous  avez 
1^,000  francs  que  vous  ne  savez  comment  placer, 
vous  voulez  en  garder  la  libre  disposition,  et  le  cours 
des  rentes  vous  paraît  devoir  plutôt  fléchir  que  s'éle- 
ver ;  vous  avez  peu  de  confiance  ;  dans  ce  cas  vous  ache- 
tez au  comptant  5,000  francs  de  rente  à  120  francs 
qui  vous  coûtent  120,000  francs,  et  vous  les  vendez  le 
même  jour,  fin  courant,  si  le  report  est  à  20  centimes, 
120,200  francs  ;  dans  ce  cas,  la  perte  d'intérêt  est  com- 
pensée par  l'avantage  de  mettre  son  capital  à  Tabri 
de  toute  fluctuation. 

Les  reports,  comme  on  le  voit,  sont  donc  un  argu- 
ment qui  vient  à  l'appui  de  la  justesse  de  nos  idées  sur 
la  nécessité  de  donner  plus  de  fixité  aux  cours  des  ef- 
fets publies  :  et  le  moyen  encore  une  fois,  c'est  la  sup- 
pression du  jeu.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  l'opé- 
ration des  reports.  Puisqu'il  ne  se  fait  pas  de  paris  sur 
les  efiets  publics  au  comptant,  la  suppression  des  mar- 
chés à  terme  ne  changerait  donc  rien  à  ce  qui  est.  11  se 
trouverait,  comme  aujourd'hui,  des  acheteurs  et  des 
vendeurs  absolument  dans  les  mêmes  conditions.  Évi- 
demment, lorsque  deux  ou  trois  maisons  feraient  des 

9. 

Digitized  by  VjOOQIC 


~  102  ^ 

achats  considérablas  de  rentes,  le  cours  s'élèferait  ; 
lorçque  wcoûtraire»  elles  feraient  des  rentes  impor- 
tantestt  le  cours  baisserait  ;  mais  c'est  ce  qui  a  lieu  dans 
le  commerce  pour  toute  espèce  de  marchandises; 
quant  à  un  abus,  quant  à  un  danger,  ils  ne  seraient  pas 
possibles.  Supposez  une  maison  qui  veuille  accaparer 
momentanément  toutes  les  rentes  à  vendre,  eh  bien  1 
qu'y  gagnerait-elle  ?  Le  jour  où  elle  revendrait,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  produit  une  circonstance  favorable,  la 
vente  opérerait  une  baisse  proportionnée  à  la  hausse 
causée  par  Tachât.  Le  payement  de  deux  courtages  à 
Tagent  de  change  chargé  de  la  négociation,  voilà  donc 
quel  serait  le  résultat  le  plus  probable  de  cette  double 
opération. 

L'État,  enfin^  lorsqu'il  aurait  besoin  de  contracter  un 
empmnt^  ne  trouverait  plus  de  prêteurs,  G^a  est  bon  à 
dire  aux  gens  à. qui  il  suffit  qu'une  objection  soit  ba- 
nale pour  qu'elle  leur  paraisse  sans  réplique.  Nous  ne 
nous  payons  pas  plus  de  fausses  raisons  que  de  fausse 
monnaie,  et  quand  une  objection  éveille  nos  doutes, 
nous  en  examinons  avec  soin  le  poids,  la  valeur  et  l'ef- 
figie. Un  État  contracte  un  emprunt  par  voie  de  con- 
cession ou  d'adjudication.  Qui  est-ce  qui  lui  prête  en 
réalité?  Sont-ce.les  concessionnaires  ouïes  adjudica^ 
taires  de  l'emprunt  ?  Il  faudrait  pour  cela  supposer  des 
emprunt^  dont  le  maximum  serait  de  quarante  à  cin- 
quante millions,  cent  millions  au  plus.  Le  véritable  pré* 
teur,  c'est  le  public  ;  les  concessionnaires  ou  les  adju- 
dicataires ne  sont  jamais,  au  moins  pour  la  plus  grosse 
part,  que  des  intermédiaires  entre  l'État  qui  emprunte 
et  les  petits  capitaux  qui  cherchent  un  placement. 
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Sans  doute  quand  le  prêt  est  consenli  par  la  maison 
de  Rothschild  frères,  c'est  une  garantie  qu'il  ne  sera 
fait  qu'à  de  bonnes  conditions  pour  elle  et  conséquem- 
ment  pour  les  preneurs  ;  mais  cette  garantie,  quelque 
avantageuse  qu'elle  soit,  n'est  pas  essentielle.  11  n'y  a 
pas  d'exemple  d'emprunt  qui  n'ait  été  contracté  au- 
dessous  du  cours  de  la  même  nature  de  rente.  Le  3  p. 
iOO  est  aujourd'hui  à  82  ;  supposez  que  l'État  ait  con- 
tracté ce  matin  un  emprunt,  assurément  il  ne  l'aurait 
pas  adjugé  au-dessus  de  79  ou  de  80  fr.  Quel  est  le  pe- 
tit placeur,  si  bornée  qu'on  suppose  son  intelligence, 
qui  ne  se  rende  tout  de  suite  compte  de  l'avantage  qu'il 
aura  à  acheter  à  79  ou  80  fr.  des  titres  absolument  pa- 
reils à  ceux  qui  se  vendent  82  fr.,  donnant  exactement 
le  même  intérêt,  et  présentant  les  mêmes  garanties, 
aussi  bien  pour  le  capital  que  pour  le  payement  des 
arrérages?  Il  n'aura  besoin  pour  cela  assurément  d'être 
ni  banquier,  ni  capitaliste,  ni  spéculateur;  il  lui  suffira 
de  savoir  compter  sur  ses  doigts.  Une  prime  de  2,000 
à  3,000  à  gagner  sur  3,000  fr.  de  rentes,  ne  lui  paraî- 
tra pas  à  dédaigner  ;  et  il  assiégera  lé  trésor  public, 
comme  MM.  de  Rothschild  frères  lorsqu'ils  doivent 
soumissionner  un  emprunt  sont  assaillis  par  leurs 
clients,  avides  d'être  admis  à  la  faveur  d'y  participer. 
Cela  est  si  clair,  cela  est  si  simple,  que  de  nous  y  ar- 
rêter plus  longtemps  ce  serait  vraiment  faire  injure  au 
bon  sens  de  nos  lecteurs. 
Arrivons  à  des  objections  plus  sérieuses  : 
La  loi  prohibe  et  punit  les  paris  sur  la  hausse  et  la 
baisse  des  effets  publics,  les  jeux  de  bourse  proprement 
dits  ;  mais  elle  n'interdit  pas  les  marchés  à  livrer,  qui 
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consistent  à  vendre  une  chose  qui  ne  sera  remise  que 
d'après  certaines  conditions  arrêtées  d'avance,  et  les 
marchés  à  terme,  qui  sont  une  vente  dont  la  livraison 
est  ajournée  à  un  délai  fixé. 

Or,  si  la  prohibition  n'est  pas  absolue,  comment  dis- 
tinguera-t-on  le  marché  à  terme  interdit  par  la  loi  de 
celui  prohibé  par  elle,  le  marché  à  terme  qui  sera  sin- 
cère de  celui  qui  ne  le  sera  pas? 

Interdirez-vous  les  reports^  c'est-à^-dire  l'achat  au 
comptant  ou  fin  courant  et  la  vente  simultanée  fin  cou- 
rant ou  fin  prochain  ? 

Ce  serait  porter  une  atteinte  à  la  liberté  des  transac- 
tions, ce  serait  supprimer  le  droit  pour  prévenir  l'a- 
bus. Telle  n'est  pas  notre  intention,  et  cette  façon  bru- 
tale de  trancher  les  questions,  de  légaliser  l'arbitraire 
au  lieu  de  résoudre  la  difSculté ,  n*est  pas  et  ne  sera 
jamais  la  nôtre. 

Nous  pourrions  dire  que  les  reports  sont  un  mode 
de  placement  des  fonds  du  particulier  sur  l'État  qui 
atteste  la  défiance,  et  auquel  l'État  conséquemment 
n'est  pas  obligé  de  se  prêter  ;  nous  pourrions  ajouter 
que  ce  mode  de  placement  est  appelé  à  tomber  en  dé- 
suétude aussitôt  qu'il  ne  sera  plus  permis  de  violer  ou- 
vertement la  loi  et  la  jurisprudence  qui  punissent  les  . 
jeux  de  bourse;  mais  nous  savons  combien,  en  matière 
de  crédit  surtout,  la  liberté  veut  et  doit  être  respectée, 
et  quelque  spécieuses  que  soient  ces  raisons ,  nous  ne 
les  invoquerons  pas. 

S'il  est  des  placeurs  qui  continuent  à  vouloir  faire 
des  reports,  qui  se  complaisent  dans  cette  situation 
d'être  rentier  sans  Têtre,  il  faut  qu'ils  le  puissent.  Pour- 
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quoi  ne  créerait-on  pas  une  caisse  spéciale  des  reports, 
des  achats  et  des  ventes  de  rentes;  ou,  si  Ton  ne  vou- 
lait pas  créer  une  caisse  spéciale  des  reports,  pourquoi 
ne  chargerait-on  pas  la  caisse  d'amortissement  de  re- 
cevoir, soit  Tinscrlption  de  rente  achetée  au  comptant 
pour  être  livrée  fin  courant,  soit  les  fonds  nécessaires 
au  payement  de  l'achat  d*une  inscription  de  rente  fin 
courant  livrable  fin  prochain?  Toute  satisfaction,  toute 
garantie  seraient  ainsi  données  à  la  loi.  Où  serait  Tin- 
convéni^t  ?  Quelles  seraient  les  objections?  Qu'on  nous 
les  fasse  connaître,  nous  les  examinerons. 

Hais  supprimer  les  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse 
des  efiets  publics,  c'est  consommer  la  ruine  de  soixante 
agents  de  change  dont  plusieurs  ont  payé  leur  charge 
jusqu'à  neuf  cent  cinquante  mille  francs.  A  cette  der- 
nière objection,  nous  pourrions  répondre  que  la  juris- 
prudence sur  les  jeux  de  bourse  n'a  jamais  varié  ; 
qu'elle  a  toujours  refusé  formellement  de  les  reconnat- 
tre  ;  que,  lors  de  leur  création,  les  charges  d'agents  de 
change  ont  été  données  gratuitement  par  l'État;  que 
les  titulaires  qui  les  ont  acquises  Vont  fait  à  leurs  ris- 
ques.et  périls,  ne  pouvant  ignorer  à  quelles  chances  ils 
exposaient  leur  fortune  et  s'exposaient  eux-mêmes. 
Cette  réponse  n'est  pas  celle  que  nous  ferons  ;  nous 
commencerons  par  reconnaître  que,  grftce  à  l'affer- 
missement de  l'ordre  et  de  la  paix,  la  passion  des  jeux 
de  bourse  s'est  déjà  considérablement  attiédie;  aussi, 
par  cette  cause  et  pour  d'autres  motifs,  au  nombre  des- 
quels nous  mettons  le  prix  excessif  des  courtages, 
les  charges  d'agents  de  change  sont-elles  successive- 
ment tombées  de  750,000  francs  à  400,000  fr.  ;  en- 
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çore  un  pas,  et  elles  n'auront  plus  que  la  valeur  vénale 
qu'elles  auraient  si  leurs  titulaires  se  renfermaient  étroi- 
tement dans  les  limites  de  l'institution  et  cessaient  de 
contrevenir  à  la  loi. 

Ceci  nous  amène  tout  naturellen^ent  à  notre  conclu- 
sion. Si  leç  ageats  de  change  ne  faisaient  pas  d'autre 
opération  que  des  opérations  légales,  que  vaudraient 
leurs  charges?  —  Ce  prix  équitablement  fixé,  nous 
voudrions  que,  soit  par  une  loi,  soit  amiablement,  le 
principe  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que leur  fût  appliqué  ;  que  chacun  d'eux  reçût  le  rem- 
boursement du  prix  de  sa  charge,  et  que  les  agents  de 
change,  à  l'avenir,  ne  fussent  plus  que  des  agents  du 
trésor  recevant  de  l'État  un  traitement  fixe,  et  prêtant 
gratuitement  leur  ministère  pour  l'achat,  la  vente  et  le 
transfert  des  effets  publics  français. 

Quant  aux  effets  publics  étrangers  dont  l'inscription 
sur  la  cote  authentique  aurait  été  aul(»ri8ée,  la  négocia- 
tion au  comptant  continuerait  d'être  passible  d'im  droit 
de  commission  fixé,  et  il  pourrait  n'être  rien  dérogé 
aux  autres  attributions  de  l'agent  de  change,  qui  con- 
sistent l""  à  constater  le  cours  des  achats  et  ventes  de 
matières  métalliques;  î"* à  certifier  le  compte  de  retour 
des  lettres  de  change  ou  hillets  à  ordre  protestés. 

De  l'adoption  des  idées  qui  viennent  d'être  exposées, 
et  auxquelles  on  remarquera  que  nous  nous  sommes 
abstenu  de  mêler  aucun  des  lieux  communs  contre 
l'agiotage,  voici  quelles  seraient  les  conséquents  : 

La  solidarité  d'intérêt  qui  existe  entre  tout  prêteur 
et  son  créancier,  conséquemment  entre  tout  rentier  et 
l'État,  s'étendrait  chaque  jour  en  s'abaissant  ;  ce  qui 
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serait  une  double  garantie  que  recevrait  encore  Tatter- 
missement  de  Tordre  et  de  nos  institutions; 

La  rente  française  acquerrait  ainsi  une  telle  popu- 
larité, que  dans  quelques  années  il  serait  difBcile  de 
trouver  un  contribuable  qui  n'ait  pas  été,  ou  qui  ne 
soit  pas  rentier  sur  FÉtat  pour  une  somme  quelcon- 
que; 

Le  grand-livre  ne  tarderait  pas  à  remplacer  les  caisses 
d'épargne,  et  à  devenir  la  grande  caisse  d'épargne  de 
tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  classes  oudecaté- 
gories  de  fortunes  ;  ce  qui  serait  pour  la  solidité  de  no- 
tre crédit  un  immense  avantage,  puisque  TÉtat  cesse- 
rait d'être  sous  le  coup  de  remboursements  à  courte  et 
une  échéance,  remboursements  qui,  dans  un  moment 
de  crise  politique,  peuvent  devenir  un  grave  danger  et 
porter  atteinte  à  l'admirable  principe  de  la  perpétuité 
de  la  dette  publique  ; 

Enfin  l'inscription  de  rente  au  porteur  deviendrait 
tout  naturellement  le  billet  à  rente;  elle  prendrait  in- 
sensiblement place  dans  beaucoup  de  transactions,  et 
finirait,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  par  se  substi- 
tuer au  numéraire  ;  ce  qui  serait  un  grand  problème 
résolu  par  la  seule  force  des  choses. 
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LA  DETTE, 

L'EMPRUNT  ET  L'IMPOT. 


a  Emprunter  est  un  moyen  tout  aum  sûr,  plus  sûr 
quun  autre ^  de  diminuer  sa  dette  et  de  se  libérer.  » 

Cette  proposition,  que  nous  avons  énoncée,  étonne 
beaucoup  les  journaux ,  qui  nous  pressent  de  la  dé- 
velopper, et  qui  nous  interpellent  en  ces  termes  : 

c(  Emprunter  sucpessivement  et  toujours,  et  se  libé- 
<c  rer  par  cela  même  qu'on  emprunte,  voilà  un  prodige 
«  qui  dépasse  ce  qui  nous  a  été  donné  d'intelli- 
a  gence.  » 

Cela  est  pourtant  tout  aussi  simple,  répondrons- 
nous,  que  le  principe  en  vertu  duquel  nous  avons  pu 
réduire  le  prix  d'abonnement  des  journaux  de  50  0/0, 
bien  qu'on  ait  prétendu,  pendant  plusieurs  années, 
que  cela  était  impossible.  Cependant,  les  journaux  qui 
coûtaient  80  fr.  sont  presque  tous  morts  ou  achèvent 
de  s'éteindre,  et  il  n'y  a  de  prospères  que  ceux  qui  se 
sont  fondés  à  -40  francs. 
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Nous  allons  essayer  de  mettre  nos  explications  à  la 
hauteur  de  rintelligence  des  feuilles  qui  nous  inter- 
rogent : 

Un  État,  dans  des  circonstances  critiques,  a  besoin 
d*un  milliard  ;  le  plus  haut  cours  auquel  il  trouve  à 
contracter  son  emprunt  est  70  fr.  par  5  fr.  de  rente.  Il 
émet  donc  7i ,428,570  fr.  de  rente  5  0/0,  remboursa- 
bles seulement  au  cours  de  400  fr.,  ce  qui  le  place 
exactement  dans  la  situation  d'un  particulier  qui  au- 
rait emprunté  de  Targent  à  7,14  0/0.  Les  circon- 
stances changent  ;  l'argent  qui  était  rare,  devient  abon- 
dant ;  les  préteurs,  qui  avaient  de  la  défiance,  n'en  ont 
plus  :  le  crédit  de  cet  État  s'est  fondé,  il  trouve  main- 
tenant à  émettre  des  titres  de  rente  5  0/0  à  iOO  fr.;  que 
doit-il  faire  ?  —  Nous  répondons.  Emprunter  au  plus 
tôt  un  milliard  pour  rembourser  le  milliard  précé- 
demment emprunté,  car,  au  taux  de  400  fr.,  il  ne  payera 
plus  que  5  0/0  d'intérêt,  au  lieu  de  7,44. 

Le  crédit  de  cet  État  s'affermit  encore;  il  peut  émet- 
tre des  rentes  4  0/0  au  pair  de  100  fr.  Même  opération: 
il  contracte  un  troisième  emprunt  à  l'aide  duquel  il  se 
libère,  et,  sans  augmenter  le  capital  de  sa  dette,  il  en 
réduit  ainsi  successivement  l'intérêt  de  7,14  à  4  0/0, 
c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'avoir  71,428,570  fr.  d'arré- 
rages à  payer,  il  n'aura  plus  que  40,000,000  d'intérêts 
h  servir.  —  Différence,  31,428,570  fr. 

Ce  système  adopté,  il  y  persiste  tant  qu'il  trouve  à 
emprunter  à  un  intérêt  plus  faible  que  celui  auquel  il 
a  contracté  précédemment. 

Pour  ne  pas  rendre  la  compréhension  de  ces  exem- 
ples trop  difficile,  nous  nous  abstiendrons  de  rien 
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ajouter  qui  pourrait  les  compliquer  et  d'entrer  dans 
le  détail  de  combinaisons  qui  consisteraient,  par 
exemple,  au  lieu  d'émettre  purement  et  simplement 
50  millions  de  rente  5  0/0  au  pair  de  100  fr.,  à 
emprunter  50  millions  de  rentes  3  0/0  au  cours  de 
75  fr.,  offrant  ainsi  en  échange  d'une  réduction  d'un 
cinquième  d'intérêt,  la  perspective  de  l'accroissement 
d'un  quart  sur  le  capital. 

Mais  les'  circonstances  que  nous  venons  d'indiquer 
ne  sont  pas  les  seules  où  un  État  puisse  avoir  intérêt 
et  raison  d'emprunter. 

Un  État  manque  de  voies  de  communication  : 

Le  défaut  de  voies  de  communication  arrête  le  déve- 
loppement de  son  agriculture,  de  son  industrie  de  son 
commerce,  et  par  suite,  empêche  l'impôt  de  rendre 
tout  ce  qu'il  pourrait  donner  sans  aucun  changement 
apporté  à  son  assiette,  sans  aucune  aggravation. 

Cet  état  emprunte  un  milliard  en  rentes  3  0/0,  à  un 
cours  plus  ou  moins  avantageux  ;  il  se  grève  ainsi  de 
50  millions  d'arrérages  à  servir  annuellement  ;  mais, 
par  suite  de  l'emploi  donné  à  cet  emprunt,  le  produit 
de  ses  impôts  s'élève  de  cinq  cents  à  six  cents  millions  ; 
qii'a-t-il  fait  ?  —  Il  a  fait  ce  que  fait  le  banquier  lors- 
qu'il emprunte  de  l'argent  à  4  pour  le  prêtera  5;  ce 
que  fait  tout  commerçant  qui  doit  l'origine  ou  le  déve- 
loppement de  sa  fortune  à  la  commandite  qu'il  a  été 
assez  heureux  pour  obtenir. 

Toutes  les  fois  qu'un  emprunt  a  pour  emploi  des 
travaux  utiles,  directement  ou  indirectement  produc- 
tifs, qu'est-ce  donc  autre  chose  en  effet,  sous  un  nom 
différent,  qu'une  avantageuse  commandite? 

10 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  114  — 

Il  y  a  longtemps  que  cette  opinion  est  la  nôtre,  car 
voici  en  quels  ternaes  nous  Texprimions  le  15  sep- 
tembre 1836  : 

((  Il  y  a  un  gouvernement  qui  de  longtemps  n'aurait 
point  à  craindre  la   guerre  et  T insurrection,  et  qui 
pourrait  agir  librement  avec  ses  alliés,  ce  serait  celui 
qui  profiterait  de  la  paix  et  de  son  crédit  pour  prendre 
les  devants  sur  les  autres,  et  pour  appeler  par  un  em» 
prunt  immense,  de  toutes  les  extrémités  du  globe  où 
il  y  a  des  juifs,  des  Genevois  et  des  Hollandais,  tous 
les  capitaux  nécessaires  à  la  fécondation  de  son  sol  ; 
avec  cinq  milliards,  par  exemple,  savamment  jetés 
dans  la  circulation,  le  gouvernement  français  pourrait 
gagner  les  quinze  années  très-difficiles  qu'il  aura  à 
traverser;  il  pourrait  résoudre  toutes  les  difficultés 
d'impôts  et  de  budget  ;  il  pourrait  faire  reprendre  à  l'in- 
dustrie française  Tavance  qu'a  sur  elle  l'industrie  bri- 
tannique, il  pourrait  entreprendre  la  solution   des 
grandes  questions  de  morale  publique  et  de  bien-être 
populaire.  Ce  qu'on  pourrait  faire  avec  cinq  milliards 
judicieusement  employés  d'après  un  plan  débattu, 
mais  irrévocablement  adopté,  nous  l'écrirons  plus  op- 
portunément ;  ce  que  pour  terminer  ces  préliminaires, 
nous  nous  bornerons  à  dire,  c'est  qu'un  tel  emprunt, 
par  le  seul  fait  de  son  emploi,  donnerait  aussitôt  les 
moyens  d'épargner  sur  le  budget  la  rente  annuelle  né- 
cessaire au  service  de  ses  intérêts,  c'est  qu'il  contri- 
buerait à  consolider  la  dynastie  régnante,  la  rendrait 
puissante  et  populaire,  préparerait  un  avenir  glorieux 
en  faisant  un  présent  paisible.  Un  pareil  emprunt  pa- 
raîtra sans  doute  exorbitant,  et  cependant  ce  n'est 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  115  — 

point  ce  que  coûterait  à  la  France  la  guerre  ou  la  ré- 
volution qu'il  peut  prévenir. 

<i  Cette  idée  de  faire  conunanditer  la  France  par 
tous  les  capitaux  étrangers ,  ne  sera  point  cconprise 
car  c'est  une  idée  qui  a  la  prévoyance  pour  mère. 

a  Emprunter  en  temps  de  paix  et  de  prospérité  à 
un  taux  débattu  et  avantageux  n'est  pas  une  coiicep- 
tion  simple;  ce  qui  paraît  plus  simple  et  préférable^ 
parce  que  c'est  plus  commun,  c'est  d'emprunter  à  usure 
lorsque  la  guerre  est  déclarée,  quand  une  révolution  a 
éclaté,  ou  bien  encore  quand  il  faut  reconquérir  le 
trône  que  l'on  n'a  pas  su  conserver.  » 

Plus  tard,  le.27  septembre  4838,  nous  disions  à  pro- 
pos de  l'état  des  Nuances  d'Espagne  : 

<K«M  Quelque  riche  qu'on  le  suppose,  un  banquier 
est  sans  importance  si  son  nom  ne  vaut  pas  dix  fois  au 
moins  les  capitaux  qu'il  a;  sa  puissance  n'est  pas  en 
raison  de  ce  qu'il  possède,  mais  de  ce  qu'il  doit  ou  de 
ce  qu'il  pejat  emprunter. 

a. Il  en  est  ainsi  des  États;  leur  prospérité  est  en 
raison  du,icapital  de  leur  dette;  ceux-là  qui  pensent 
que  la  ressource  de  l'impôt  doit  leur  suffire  marchent 
à  leur  ruine  par  une  fausse  entente  de  l'économie  et  par 
rignorance  des  principes  du  crédit.  Il  y  a  deux  gran- 
des catégories  d'impôts  :  les  contributions  que  perçoit 
l'État,  et  les  dépenses  que  sous  mille  formes  on  acquitte 
sans  s'en  rendre. compte,  et  qu'on  n'aurait  pas  à  payer 
BTCc  un  ordre  de  choses  plus  parfait.  Le  pays  le  plus 
imposé  en  apparence  n'est  pas  toujours  celui  qui  l'est 
le  plus  en  réalité.  Un  État  qui  contracte  utilement  un 
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emprunt  accroît  toujours  ses  revenus  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  ses  charges;  c'est  cette  difiérence 
qui  fait  sa  prospérité,  et  qui  allège  d'autant  plus  le  far- 
deau porté  par  les  contribuables.  La  dette  d*un  État  est 
l'expression  de  son  crédit  :  si  Tintérét  qu'il  paye  est  fai- 
ble, etquè  le  capital  qu'il  doit  soit  considérable,  on  peut 
être  assuré  qu'il  est  dans  une  situation  normale  et  floris- 
sante; le  capital  nominal  de  sa  dette  fait  l'importance 
de  son  actif;  il  représente  toutes  les  améliorations  dont 
les  avances  ont  été  faites  par  l'emprunt. 

«  Les  rapports  de  l'impôt  et  de  l'emprunt  ne  sont 
pas  encore  assez  généralement  connus.  L'emprunt  est 
à  l'impôt  ce  que  la  semence  est  à  la  récolte. 

a  Un  doublon  qui  passe  par  trois  mains  vaut  mieux, 
économiquement  parlant,  que  trois  doublons  qui 
restent  dans  une.  Considéré  comme  agent  de  la  circu- 
lation, rimpôt  est  un  bienfait  ;  il  remplit  l'office  de  la 
pompe  aspirante  qui  va  puiser  dans  les  entrailles  de  la 
terre  l'eau  qui  doit  ensuite  féconder  sa  surface.  » 

L'emprunt,  quand  il  est  une  nécessité  qu'un  État  su- 
bit, ne  se  discute  pas;  mais  autrement,  ilest^  avant 
tout,  une  question  d'emploi  judicieux,  d'utilité  rela- 
tive, d'avantages  comparés  ;  un  État  n'emprunte  jamais 
trop,  n'emprunte  jamais  assez,  toutes  les  fois  que  l'ar- 
gent qui  lui  est  prêté  lui  rapporte  plus  qu'il  ne  lui  coûte. 


a  Comment  un  système  qui  ferait  racheter  à  150fr. 
«  et  même  à  un  cours  plus  élevé  des  rentes  émises  au 
<  taux  moyen  de  75  fr.  80  centimes,  pourrait-il,  judi- 
a  cieusement  mis  en  pratique,  enrichir  un  pays  qui  au- 
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«f  rait  son  crédit  à  fonder,  beaucoup  de  voies  de  com- 
«  munication  à  ouvrir  et  de  grands  travaux  d'utilité 
((  publique  à  exécuter?  » 

A  cette  question  qui  nous  est  faite,  voici  notre  ré- 
ponse : 

Dans  ce  système,  que  nous  avons  tout  de  suite  dé- 
claré n'être  pas  le  nôtre,  et  dont,  conséquemment,  la 
défense  nous  trouve  entièrement  désintéressés,  il  faut 
commencer  par  admettre  que  le  5  0/0,  qui  est  aujour- 
d'hui à  122  fr.,  aurait  depuis  longtemps  atteint  le 
cours  de  150  fr.,  si  la  loi  dui«>^  mars  1825  et  la  loi  du 
10  juin  1855  ne  lui  avaient  pas  assigné  la  fatale  limite 
dupair^  au-dessus  duquel  il  aété  déclaré  remboursable, 
et  au-dessus  duquel  l'amortissement ,  qui  était  pro- 
pre à  ce  fonds,  a  cessé  de  lui  être  appliqué  pour  rece- 
voir une  autre  destination.  La  compression  du  5  0/0, 
par  la  menace  du  remboursement  qui  est  constamment 
suspendue  sur  lui,  est  un  fait  qui  n'est  contesté  par  per- 
sonne. Or  quel  intérêt  représente  le  5  0/0  au  prix  de 
1 50  fr.  ?  3, 33.  Donc,  le  jour  où  le  5  0/0  aurait  atteint  ce 
cours,  nul  doute  que  l'État  ne  trouvât  facilement  des 
fonds  à  l'intérêt  de  3  1/2  (1).  Dans  ce  cas,  qu'aurait-il 
à  faire  de  mieux  que  de  chercher,  par  des  emprunts  suc- 
cessifs, à  abaisser  la  moyenne  de  l'intérêt  des  emprunts 
antérieurs?  Nous  avons  supposé  plus  haut  que ,  pour 
se  procurer  un  milliard,  un  État,  n'ayant  trouvé  à  con- 
tracter d'emprunt  qu'au  cours  de  70  fr.  par  5  fr.  de 
rentes,  avait  dft  émettre  71,428,570  fr.  de  rentes 
5  0/0  ;.ce  qui  le  plaçait  exactement,  disions-nous,  dans 

(I)  A  150  fr.,  le  5  p.  0/0  représcnle  un  intérêt  de  3,57. 
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la  situation  d'un  particulier  qui  aurait  empranté  de 
Vargentà  7, 140/0.  Continuons  notre  supposition  en  ad- 
mettant que  cet  État  se  fût  interdit  tout  droit  de  se  libé- 
rer autrement  que  par  l'action  successive  de  Tamor- 
tissement,  système  soutenu  par  HM.  Ouvrard ,  et  qui  a 
trouvé  un  puissant  défenseur  dans  M.  de  Lamartine, 
dont  le  remarquable  discours  contre  le  droit  de  rem- 
boursement des  rentes,  prononcé  dans  la  séance  du 
19  avril  1838,  obtint  un  si  immense  succès.  C'est  dans 
ce  discours,  l'un  de  ses  plus  éloquents,  qu'on  trouve 
ces  belles  définitions,  ces  hautes  maximes  : 

c(  Le  crédit  est  né  parmi  nous  le  même  jour  que  la 
liberté,  le  même  jour  que  le  gouvernement  représen-* 
tatif. 

a  Le  crédit  est  le  sentiment  de  l'inviolabilité  du  droit 
individuel  dans  la  fortune  comme  dans  la  personne  du 
citoyen* 

c(  Le  crédit  est  la  cojnfiance  de  tous  dans  tous. 

c(  Le  crédit  est  le  patriotisme  de  Targei^t. 

(i  L'argent  n'a  pas  de  cœur,  mais  il  a  de  la  mémoire.  » 

Voilà  donc,  disons-nous,  un  État  qui  a  emprunté  de 
l'argent  à  7,14  0/0,  et  qui  s'est  interdit  ou  qui  ne  se  re- 
connaît pas  le  droit  de  se  libérer  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers par  voie  de  remboursement,  même  en  leur  don- 
nant 100  fr.  pour  70  fr.  qu'il  aura  reçus  d'eux.  Évi- 
demment, si  par  suite  de  l'amélioration  de  son  crédit, 
le  même  État  trouve  à  emprunter  à  3,50,  au  lieu  de 
7/14,  en  bloc  ou  successivement,  une  somme  égale  à 
la  première,  la  moyenne  de  l'intérêt  dont  il  sera  chargé 
ne  sera  plus  alors  que  de  5,32.  Il  va  sans  dire  que  la 
question  de  l'abaissement  de  la  moyenne  de  l'intérêt 

^  Digitizedby  VjjOOQIC 


—  H9  — 

estsubordoiméeà  la  question  de  remploi  des  emprunts, 
et  que  notre  hypothèse  ne  s'applique  qu'aux  États  où 
il  peste  encore  à  exécuter  des  travaux  utiles  et  suscep- 
tibles de  donner  directement  ou  indirectement  un  pro- 
fit plus  grand  que  le  loyer  des  capitaux.  Or,  l'Angle- 
terre exceptée,  quel  est  le  pays  qui,  trouvant  aujourd'hui 
de  f  argent  à  5  i/2,  n'aurait  pas  avantage  à  l'emprun- 
ter à  ce  taux,  ne  fût-ce  que  comme  intermédiaire  et 
pour  le  prêter  à  l'agriculture ,  ne  fût-ce  que  pour  per- 
fectionner le  régime  hypothécaire  et  constituer  le 
crédit  foncier? 

Encore  une  fois,  ce  système  n'est  pas  le  nôtre  ;  mais 
il  se  conçoit,  s'explique  et  se  défend  ;  sans  doute  il  a 
pour  conséquence  de  faire  porter  aux  États  le  poids 
d'Bne  dette  considérable:  mais  il  n'y  a  pas  de  pesanteur 
absolue  ;  toute  pesanteur  est  relative,  et  l'exemple  de 
l'Angleterre,  qui  paye  régulièrementles  arréragesd'une 
dette  de  vingt  milliards,  est  là  pour  l'attester. 

La  dette  publique  de  la  France  ne  s'élève  qu'au  quart 
de  cette  somme  4  Enfaut-il  conclure  que,  parce  que  nous 
devons  moins  que  l'Angleterre,  nous  soyons  plus  riches 
qu'elle?  Ce  n'est  pas  notre  avis ,  loin  de  là  ;  nous  som- 
mes du  petit  nombre  de  ceux  qui  pensent  que,  si  la 
France  pouvait  escompter  l'avenir,  que  s'il  lui  suflBsait 
de  doubler  lé  chiffre  de  sa  dette,  de  le  porter  de  167 
millions  de  rentes  (l)à  335  millions,  pour  mettre  im- 
médiatement ses  voies  de  coïnknunication,  ses  ports, 
sa  marine,  son  agriculture,  son  commerce,  son  indus-' 
trie,  en  état  de  soutenir  la  comparaison  et  la  concur- 

•.(1  VH^apporl  de  M.  le  marquis  dtAudifScet.sur.  le,  budget  des  dé- 
penses. (Rentes  dont  le  capital  reste  à  racheter  ou  à  rembourser. 
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rencc  avec  TAngleterre,  elle  devrait  le  faire  sans  hé- 
siter et  ferait  encore  un  bon  marché.  Bien  qu'aug- 
menté du  poids  de  167  millions,  son  budget,  loin  de 
peser  plus  lourdement  sur  elle,  lui  serait  plus  léger. 
Qu'est-ce  que  l'emprunt?  L'emprunt,  c  est  l'escompte 
de  l'impôt. 

Osez  donc  demander  à  l'emprunt  tous  les  fonds  qui 
vous  sont  nécessaires  pour  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux pubhcs  qui  doivent  concourir  à  la  prospérité  et  à  la 
grandeur  de  l'avenir  ;  mais  n'empruntez  que  lorsque  les 
temps  sont  cal  mes  et  les  capitaux  abondants.  Voilà  nos 
deux  maximes  que  nous  ne  séparons  pas  l'une  de 
l'autre  ;  si  on  les  eût  appliquées  judicieusement,  fran- 
chement, au  lieu  de  se  cacher  dans  les  détours  de  l'a- 
mortissement et  de  sa  réserve,  il  y  a  longtemps  que 
nos  budgets  se  solderaient  par  des  excédants  de  recet- 
tes, au  lieu  de  fournir  chaque  année  un  nouveau  pré- 
texte à  toutes  ces  doléances  banales  sur  des  déficits 
qui  sont  plus  apparents  que  réels,  à  tous  ces  lieux  com- 
muns dans  lesquels  nous  avons  été  étonné  de  voir 
tomber  un  esprit  aussi  distingué,  un  financier  aussi 
habile  que  H.  le  marquis  d'Âudifiret.  Rapporteurs  du 
budget,  dirons-nous  ici  en  passant,  soyez  impitoya- 
bles envers  les  dépenses  inutiles,  recherchez-les  tou- 
tes, n'en  omettez  aucune,  signalez-les  sévèrement  à  la 
réprobation  des  chambres,  poursuivez^  les  à  outrance 
jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  obtenu  le  retranchement  ; 
onais  abstenez  «vous  de  ces  accusations  irréfléchies,  de 
ces  avertissements  vagues  qui  trouvent  toujours  un 
écho  si  sonore  !  Le  mal  qu'ils  peuvent  faire,  la  force 
qu'ils  donnent  à  la  mauvaise  foi  des  partis  et  à  l'igno- 
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rance  des  journaux  est  incalculable.  Au  dehors,  ces  vai- 
nes doléances  affaiblissent  la  nation  ;  au  dedans,  elles 
désaffectionnent  le  peuple,  ébranlent  le  crédit,  et  per- 
suadent au  contribuable,  sifacUe  à  égarer,  que  Fargent 
dont  il  lui  a  tant  coûté  de  se  séparer  est  livré  au  gas- 
pillage et  à  la  dilapidation. 

Comme  on  ne  manquera  sans  doute  pas  de  contes- 
ter à  l'emprunt  les  avantages  que  nous  lui  attribuons , 
nous  allons  tâcher  de  faire  bien  comprendre  toute  la 
différence  qu'il  y  a  entre  Vimpôt  et  l'emprunt,  lorsqu'il 
s'agit  d'exécuter  de  grands  travaux  publics,  dont  le 
présent  doit  moins  profiter  que  l'avenir. 

Un  milliard  environ  a  été  dépensé  depuis  dix  ans  en 
travaux  publics;  ce  milliard,  à  l'exception  du  premier 
tiers  réalisé  de  l'emprunt  du  18  octobre  i84.i,  a  été 
demandé  à  l'impôt;  peu  importe  qu'on  l'ait  appelé  ré- 
serve  de  r amortissement  ou  autrement;  on  a  pu  chan- 
ger son  nom,  mais  on  n'a  pas  pu  changer  son  origine. 
Restent  donc  850  millions,  c'est-à-dire  iOO  millions 
environ  par  an  qui  ont  été  prélevés  sur  les  contribua- 
bles pour  être  dépensés  en  travaux  publics.  Or  nous 
supposons  qu'au  lieu  de  demander  ces  850  millions  à 
l'impôt,  on  les  eût  demandés  à  l'emprunt,  que  serait-il 
arrivé?  —  Ce  qui  serait  arrivé,  le  voici  :  c'est  que 
850  millions,  même  à  5  0/0,  n'auraient  grevé  le  budget 
que  d'une  charge  annuelle  de  42  millions  et  demi,  au 
lieu  de  100  millions.  —  Différence,  57  millions  et 
demi.  A  la  vérité,  cette  charge  aurait  été  perpétuelle 
au  lieu  d'être  temporaire  ;  mais  elle  n'en  aurait  été  que 
plus  équitablement  répartie  et  plus  Tacilement  suppor- 
tée. Il  faudrait  n'avoir  aucune  intelligence  des  chiffres, 
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n'avoir  jamais  jeté  les  yeux  sur  un  ^budget  pour  ne  pas 
comprendre  tout  de  suite  l'ordre  que  ferait  régner  im- 
médiatement dans  nos  finances  éette  simple  distinc- 
tion entre  l'impôt  et  l'emprunt,  si  elle  était  rigoureuse- 
ment observée,  si  chacun  de  ces  deux  âgenls  de  la  ri- 
chesse publique  ne  remplissait  jamais  que  le  rôle  qui 
lui  appartient,  s'il  n'y  avait  jamais  entre  eux  ni  empié- 
tement ni  confusion  : 

A  Yimpôt,  de  supporter  toutes  les  charges  résultant 
de  la  dette,  des  services  publics  et  de  toutes  les  dé- 
penses purement  d'entretien  ; 

A  V emprunt^  de  subvenir  a  toutes  les  avances  de  fonds 
réclamées  pour  l'achèvement,  le  complètement  et  le 
perfectionnement  de  nos  voies  de  communication,  — 
routes,  canaux  et  chemins  de  fer,  —  la  mise  en  par- 
fait état  de  nos  ports,  l'augmentation  de  notre  maté- 
riel militaire  et  naval ,  les  améliorations,  les  réformes 
et  les  expériences  ayant  surtout  l'avenir  pour  objet. 

Qu'on  supprime,  la  dotation  et  la  réserve  de  l'amor- 
tissement, et  qu'on  appHque  au  budget  de  1845  la  dis- 
tinction que  nous  venons  d'indiquer,  et  non-seule- 
ment les  découverts  et  les  déficits  auront  disparu  sans 
retour,  mais  il  y  aura  des  excédants  de  recettes  qui  se-^ 
ront  d'autant  plus  considérables  que  les  dépenses  du 
département  de  la  guerre  auront  été  ramenées  à  un 
chifire  plus  en  rapport  avec  Tépoque  dans  laquelle 
nous  vivons,  les  tendances  de  notre  politique  et  les  idées 
de  notre  temps; 

Ces  excédants  de  recette  permettraieilt  successive- 
ment dé  dégrever  l'impôt  foncier,  mesure  populaire  qui 
donnerait  au  gouvernement  plus  de  force  et  plus  de 
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solidité  que  ne  lui  en  donneront  jamais  les  fortifications 
et  tous  les  régiments  légués  au  ministère  du  29  octo- 
bre par  le  ministère  du  1^^  mars  ;  ils  permettraient  de 
modérer  certaines  taxes  qui  arrêtent  la  consommation, 
et  qui,  si  elles  étaient  plus  faibles,  seraient  plus  produc- 
tives; ils  permettraient  d'en  supprimer  d'autres  qui 
sont  des  anachronismes  fâcheux;  ils  permettraient  en* 
fin  de  réaliser  des  améliorations  importantes  qu'il  faut 
désespérer  d'obtenir,  aussi  longtemps  qu'on  fera  boi- 
ter péniblement  nos  finances ,  et  qu'on  n'aura  pas 
donné  à  l'emprunt  la  place  qu'il  doit  occuper  à  côté  de 
l'impôt. 

L'emprunt  est  le  contre-poids  de  la  dette  ;  il  y  a  donc 
entre  l'un  et  l'autre  des  rapports  nécessaires  qu'il  faut 
savoir  établir;  c'est  l'étude  approfondie,  c'est  la  connais- 
sance exacte  de  ces  rapports  qui  constitue  le  grand,  le 
véritable  financier. 

En  temps  de  paix  :  la  dette,  l'impôt  et  l'emprunt  re- 
présentent, dans  l'ordre  économique,  ce  que  représen- 
tent dans  Tordre  naturel  le  passé,  le  présent  et  l'ave- 
nir. Chacun  des  trois  doit  porter  équitablement  sa 
part  du  fardeau  ;  autrement  nous  resterions  toujours 
dans  cette  étroite  alternative,  ou  d'entretenir  constam- 
ment des  découverts  qui  donneront  lieu  à  d'éternelles 
déclamations  funeste»  au  crédit  national,  ou  de  les  faire 
disparaître,  mais  au  préjudice  du  développement  de  la 
richesse  publique. 

Juillet  1S4Ô. 
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DE  L'AMORTISSEMENT. 


IlÉPONfiB  AU  NAVIOlVAIi. 

Après  avoir  souvent  insisté  sur  la  nécessité  d'abolir 
Vamortissement,  le  National  se  rétracte  en  ces  termes  : 

a  Nous  dirons  à  la  Presse  que  nous  ne  sommes  pas 
a  complètement  d'accord  avec  elle  comme  elle  le  croit, 
a  sur  la  nécessité  d'abolir  l'amortissement.  Nous  vou- 
«  drions  supprimer  seulement  l'amortissement  qui 
u  n'amortit  pas,  et  sert,  au  contraire,  à  augmenter  la 
«  dette  en  raison  composée  ;  mais  si  le  fonds  d'amor- 
ce tissement  servait  à  éteindre  les  obligations  de  l'État, 
«  nous  pourrions  le  regarder  comme  de  l'argent  par- 
ce faitement  bien  placé.  » 

Qu'entend  le  National  par  ces  mots  ?  —  «  Nous  ne 
((  voulons  pas  abolir  l'amortissement,  nous  voudrions 
«  supprimer  seulement  l'amortissement  qui  n'amortit 
<c  pas.  » 

Les  recettes  de  l'amortissement  se  sont  élevées,  en 
\U%  à  la  somme  de  124,724,018  fr.  29  c.  sur  la- 
quelle somme  25,428,653  fr.  35  c.  seulement  ont  été 
employés  en  rachats  de  rentes,  savoir  : 
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948,557  fr.  3  0/0  au  taux  moyen  de  79  fr.  71  c. 

G,87G  fr.  A  0/0  au  taux  moyen  de  401  fr.  15  c. 

Le  surplus  de  cette  somme,  soit  99,295,564  fr.  94  c., 
a  été  affecté  à  des  consolidations  diverses  de  5, 4  1/2 
et  4  0/0,  ou  forme  rencaisse  au  31  décembre  1842. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  d'abord  évidemment 
ceci,  que,  par  suite  de  la  loi  du  1*''  mai  1825  et  de  la 
loi  du  10  juin  1835,  les  quatre-cinquièmes  du  fonds 
d*amortissement  n'amortissent  pas;  or,  le  National 
a  voulant  supprimer  seulement  l'amortissement  qui 
a  n'amortit  pas  »  (le  mot  seulement  est  bien  choisi  !), 
il  n'y  a  donc  que  sur  le  dernier  cinquième  que  nous 
serions  en  désaccord  avec  cette  feuille.  Il  faut  avouer 
que  cela  ne  valait  guère  la  peine  de  se  donner  à  soi- 
même  un  démenti  pour  le  petit  plaisir  de  contredire 
un  adversaire.  Ceci  péremptoirement  établi  par  des 
chiffres,  que  le  National  veut  la  suppression  des 
quatre-cinquièmes  seulement,  et  non  celle  de  la  totaUté 
du  fonds  d'amortissement,  voyons  s'il  a  raison  de 
0  regarder  comme  de  l'argent  bien  placé  le  fonds  d'a- 
ce mortissement  qui  sert  à  éteindre  les  obligations  de 
a  l'État.  » 

948,237,  3  0/0  au  taux  moyen  de  79,71,  ayant  coulé, 
en  1842  (1),  à  racheter  la  somme  de  25,194,657,  com* 
bien  aurait  coûté  à  racheter  la  même  somme  de  rente 
50/0,  au  taux  moyen  de  120  fr.?  —22,757,688. 

Différence  au  préjudice  du  trésor  public  :  2,456,969 
francs. 

Pourquoi  la  caisse  d'amortissement  a-t-elle  acheté 

(1)  Rapport  fait  aux  chambres  par  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement,  le  16  juin  1842. 
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de  préférence  du  3  0/0  au  cours  de  79  fr.  71  c.  au  lieu 
d'acheter  du  5  0/0  au  cours  correspondant  de  120  fr., 
ce  qui  eût  procuré  au  trésor  public  une  économie  de 
2,436,969  fr.  Pourquoi?  —  Parce  que  Fart.  3  de  la  loi 
du  1«'  mai  1825,  renversant  de  fond  en  comble  tout 
le  système  de  Tamortissement,  a  formellement  dé- 
«  crété  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
c(  les  sommes  affectées  à  Tamortissement  ne  pourront 
((  plus  être  employées  au  rachat  de  fonds  publics  dont 
«  le  cours  serait  supérieur  au  pair,  »  et  que  Tart.  1*'  de 
la  loi  du  10  juin  1853,  en  maintenant  dans  toute  sa  vi- 
gueur Tart.  3  de  la  loi  du  1"  mai  1825,  a  défini  le  pair 
en  ces  termes  :  «  Le  pair  se  compose  du  capital  no* 
«  minai,  augmenté  des  arrérages  du  semestre  courant,  » 

D'après  ces  définitions,  la  caisse  d'amortissement 
pourrait  légalement  racheter  3,000  fr.  de  rentes  au 
cours  de  101  fr.  50,  qui  lui  coûterait  101,500  fr.,  et  il 
lui  serait  légalement  interdit  de  racheter  3,000  fr.  de 
rentes  5  0/0  au  cours  de  103  fr.  qui  ne  lui  coûteraient 
que  51,800  fr.  :  —  différence  au  préjudice  du  trésor 
public  39,700  fr.,  et  qui  s'élèverait  à  la  sommeexorbi- 
tante  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  millions  de 
francs^  si  la  même  opération  avait  seulement  lieu  sur 
trente  millions  de  rentes. 

Voilà  l'absurde  état  de  choses  qu'ont  d'abord  créé 
la  loi  du  l«>'mai  1825  et  les  financiers  de  la  restaura- 
tion, qu'ont  ensuite  maintenu  la  loi  du  10  juin  1833 
et  les  financiers  de  la  révolution  de  juillet,  et  que 
défend  aujourd'hui  le  National,  après  l'avoir  souvent 
et  justement  attaqué! 

Le  National  trouve  bon  que  la  caisse  d'amortisse- 
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ment  aelièlo  des  rentes  3  0/0  au  taux  moyen  de 
79  fr.  71  c,  quand  il  lui  est  interdit  par  la  loi  d'acheter 
des  rentes  5  0/0  au  cours  correspondant  de  120  fr.  î 
Le  National  recevrait  ses  inspirations  du  ministre  des 
finances  qu'il  serait  absolument  de  la  même  force. 

En  ce  qui  concerne  Tinstitution  de  l'amortissement, 
nous  n'admettons  que  les  deux  opinions  absolues  :  — 
ou  la  suppression  de  l'amortissement,  et  cette  opinion 
est  la  nôtre,  ou  le  retour  à  la  législation  antérieure  à 
la  loi  du  4<"^  mai  1825,  c'est-à^-dire  l'amortissement 
opérant  sans  distinction  de  la  rente  au-dessus  ou  au- 
dessous  du  pair,  et  cette  opinion  est  celle  que  M.  Jules 
Ouvrard,  sous  les  inspirations  de  son  père,  a  exposée 
et  défendue  avec  talent  dans  deux  écrits  qui  ont  paru 
en  1858,  à  l'époque  où  fut  agitée  la  question  de  rem- 
boursement de  la  rente.  La  conséquence  de  ce  dernier 
système  peut  être  de  faire  racheter  à  l'État,  au  cours 
de  150  fr.,  et  même  à  un  cours  plus  élevé  encore,  des 
rentes  qui  furent  émises  par  lui  au  taux  moyen  de 
75  fr.  80  ;  mais  enfin  ce  système  se  conçoit,  s'expli- 
que et ,  se  défend  ;  il  doue  les  États  qui  l'appliquent 
d'une  immense  puissance  d'emprunter,  et  s'ils  savent 
l'exercer  judicieusement,  ils  peuvent ,  par  des  em- 
prunts successifs,  élever  dans  une  assez  forte  propor- 
tion la  moyenne  des  divers  taux  d'émission.  Ce  sys- 
tème, largement  compris,  fermement  observé,  offre 
incontestablement  des  avantages  auxj^tats  qui  ont 
leur  crédit  à  fonder,  beaucoup  de  voies  de  communi- 
cation à  ouvrir,  de  grands  travaux  d'utilité  publique 
à  exécuter  !  Il  peut  créer  des  prodiges  !  Emprunter 
est  un  moyen  tout  aussi  sfir,  plus  sûr  peut-êlre  qu'un 
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autre  de  diminuer  sa  dette,  de  se  libérer.  C'est  ce 
qu'il  serait  facile  de  démontrer.  Hais  ce  qui  ne  saurait 
ni  se  comprendre,  ni  s^expliquer,  ni  se  défendre,  c'est 
le  régime  bâtard  de  notre  amortissement,  qui  est  une 
complication  et  qui  n'est  plus  un  système,  un  amortis- 
sement qui  est  encore  plus  insensé  et  plus  ruineux 
lorsqu'il  opère  que  lorsqu'il  se  repose.  Aussi  est-ce 
avec  raison  que  M.  le  comte  Roy,  dans  son  rapport  à 
la  chambre  des  pairs  du  8  juin  1838,  a  imprimé  ces 
mots  funèbres  qui  resteront  :  a  La  législation  de  Va- 
tnortissement  n  existe  plus.  » 

Que  le  National  s'explique  donc  nettement  sur  ce 
qu'il  veut,  s'il  le  sait,  ce  dont  il  nous  est  permis  de 
douter.  Veut  -  il  la  suppression  de  l'amortissement 
telle  que  nous  la  voulons?  Veut-il  l'institution  de  l'a- 
mortissement libre  dans  son  essor  telle  que  la  veulent 
MM.  Ouvrard?  — Ou  veut -il  enfin  l'état  de  choses  qui, 
à  défaut  de  nom  dans  la  science  financière,  porte  la 
signature  de  M.  de  Villèle  et  la  date  du  V'  mai  1825? 

Quelles  qu'elles  soient,  les  explications  du  National 
que  nous  provoquons  ne  peuvent  être  qu'utiles,  si 
elles  servent  à  ramener  à  sa  simplicité  primitive  une 
question  que  nos  financiers  et  nos  législateurs  se 
sont  donné  bien  de  la  peine  à  compliquer,  si  elles 
servent  à  faire  faire  justice  par  le  bon  sens  public 
d'un  non-sens  qui  déshonore  nos  finances. 

Passons  t 

Le  National  ajoute  que  «  présenter  aux  rentiers  sut 
«  l'État  un  accroissement  de  capital  en  compensation 
«  d'une  réduction  de  leur  intérêt  n'est  pas  une  idée 
c(  neuve.  »  Assurément  ce  n'est  pas  une  idée  neuve  ; 
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aussi  n'avons^nous  pas  eu  la  prétention  de  la  présen- 
ter comme  telle,  mais  simplement  comme  une  idée 
juste,  et  le  National,  quand  il  veut  l'expliquer,  ne 
réussit  qu'à  laisser  voir  jusqu'à  quel  point  des  publicis- 
tes  tranchants  peuvent  avoir  l'esprit  faux  et  superficiel, 
et  ignorer  les  matières  qu'ils  traitent.  Une  dernière 
fois  pour  toutes,  répétons-le,  nous  ne  croyons  pas 
aux  idées  neuves,  il  n'y  en  a  plus  depuis  longtemps; 
mai$  nous  croyons  encore  à  l'existence  des  idées  justes 
et  nous  avons  en  elles  une  foi  entière. 


a  Nous  ne  voulons  pas,  comme  la  Presse,  la  suppres- 
sion absolue  de  l'amortissement  ;  mais  nous  voulons  la 
suspension  de  l'action  d'une  institution  qui,  dans  Tétat 
actuel  du  crédit  public,  n'est  pas  indispensable  et 
coûte  des  sommes  énormes  au  seul  profit  de  quelques 
banquiers. 

a  Le  mot  suspension  est  ici  presque  tout  un  système, 
bon  ou  mauvais;  c'était  une  sorte  de  conclusion  que 
nous  avions  posée  hors  de  son  lieu  peut-être,  mais 
pour  désarmer  d'avance  les  exigences  d'un  adver- 
saire... Parler  de  la  suspension  de  l'amortissement, 
c'est  dire  qu'on  ne  veut  pas  briser  cet  admirable 
appui  du  crédit  ;  c'est  dire  qu'on  peut  appliquer  à  la 
libération  de  la  dette  les  excédants  de  revenus  des 
budgets }  c'est^  nous  le  répétons,  tout  un  système.  » 

Ainsi  s'exprime  le  journal  la  France,  qui  ne  sait  com- 
ment sortir  de  la  discussion  sur  l'amortissement,  dans  la- 
quelle il  est  intervenu  inconsidérément.  Autant  de  mots, 
autant  d'erreurs,  de  contradictions  ou  de  non-sens. 


dby  Google 


—  133  — 

Entre  la  suppression  et  le  maintien  de  Tamortisse- 
ment,  entre  les  idées  absolues  exposées  par  MM.  Ou- 
vrard  et  celles  entièrement  opposées  que  nous  défend- 
dons,  il  n'existe  pas,  il  ne  peut  pas  exister  de  système 
intermédiaire,  quoi  qu'en  dise  la  France,  qui  trouve 
calamiteuxle  régime  de  la  loi  de  1835,  et  qui  veut  abso- 
lument qu'on  en  revienne  à  celui  de  la  loi  de  18^5. 

Mettons  en  présence  les  deux  régimes,  afin  que 
le  lecteur  puisse  les  comparer  et  s'en  bien  rendre 
compte: 


Loi  ViLLÎLK  du  l«r  mai  18SS. 
Art.  S.  Les  rentes  qui  seront  acqui- 
ses par  la  caisse  d'amortissement,  à 
dater  du  22  juin  1825,  jusqu'au  ^2  juin 
1830,  seront  rayée$  du  grand'Uvre 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  rachat,  et 
annulées  an  pro6t  de  TÉtat,  ainsi  que 
les  coupons  d'intérêt  qui  y  seront  atta- 
chés an  moment  où  elles  seront  acqui» 


Art.  3  A  dater  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  sommes  affectées  à 
l'amortissement  ne  pourront  plus  être 
employées  au  rachat  des  fonds  publics 
dont  le  cours  serait  supérieur  au 
pair. 


Lot  Hdmann  da  10  juin  1833. 

Art.  4.  Le  fonds  d'amortissement 
appartenant  à  des  rentes  dont  le  cours 
serait  supérieur  au  pair  sera  mis  en 
réserve,  Aeet  effet,  la  portion,  tant  de 
la  dotation  que  des  rentes  amorties, 
applicable  au  rachat  de  ces  rentes,  la- 
quelle est  payable  chaque  jour  par  le 
trésor  public,  sera  acquittée  à  la  caisse 
d'amortissement  en  un  bon  du  trésor 
portant  intérêt  i  raison  de  3  p.  100 
par  an  jusqu'à  l'époque  du  rembour- 
sement. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  cours  des 
rentes  redescendrait  au  pair,  les  bons 
délivrés  par  le  trésor  public  devien- 
dront exigibles  et  seront  remboursés  à 
la  caisse  d'amortissement,  successive- 
ment et  jour  par  jour,  avec  les  intérêts 
courus  jusqu'au  remboursement,  en 
commençant  par  le  bon  le  plus  ancien* 
nement  souscrit.  Les  sommes  ainsi 
remboursées  seront  employées,  au  ra- 
chat des  rentes,  auxquelles  appartien- 
dra la  réserve,  tant  que  leur  prix  ne 
s'élèvera  pas  au-dessus  du  pair. 


Maintenir  la  dotation  de  la  caisse  deramorlissemcut, 
mais  rayer  du  grand-livre  au  profit  de  l'État  les  rentes 
qu^elIe  rachète,  voilà  toute  l'économie  de  la  loi  de 
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H.  de  ViUèle.  Très-bien  ;  mais,  encore  une  fois,  dans 
ce  renversement  da  système  de  Taniortisseroent  que 
devient  la  puissance  de  l'intérêt  composé,  puisque  les 
rentes  rachetées  sont  annulées  ;  que  deviennent  tous 
les  calculs  établissant  que,  moyennant  1  p.  0/0  d'a- 
mortissement, une  rent^  émise  à  5  p.  0/0  dMntérèt  se 
rachète  au  pair  en  56  ans  et  6  mois?  La  loi  de  H.  dé  'Vil- 
lèle  n'a-t-elle  pas  pour  effet  d'obliger  la  caisse  d'amor- 
tissement à  racheter,  ainsi  Qu'elle  a  dû  Te  faire  end^S, 
du  5  p.  0/0  au  cours  de  79  fir.  71,  et  de  lui  interdire  de 
racheter  du  5  p.  0/0  au  cours  correspondant  de 
120  fr.  lorsque  cinq  millions  de  rente  3  p.  0/0  à 
79  fr.  71  coûtent  152,850,000,  fr.,  tandis  que  cinq 
millions  de  rente  5  p.  0/0  à  iSO^fr.  ne  coûteraient  que 
120,000,000  francs?  Différence  :  12,850,000  fr.  au 
préjudice  du  trésor  public. 

Les  art.  2  et  5  de  la  loi  du  i^'  mai  1825  ont  tué 
Tamortissemenl  proprement  dit,  et  n'ont  plus  fait  de 
sa  dotation  qu'un  fonds  de  réserve  agissant  éventuelle- 
ment quand  les  fonds  dotés  tombent  au*dessous  du 
pair« 

Quant  à  la  loi  de  H.  Humann,  du  10  juin  1839,  il 
faut  lui  rendre  la  justice  de  reconnaître  qu'elle  violait 
moins  ouvertement  que  la  loi  de  M.  de  Villèle  du 
1er  mai  1825,  les  principes  fondamentaux  de  Tamor- 
tissement.  Si  elle  empêchait  Taction  de  l'intérêt  com- 
posé de  s'exercer,  du  moins  elle  constituait  le  trésor 
public  débiteur  du  montant  de  ses  bons,  qui  deve- 
naient successivement  exigibles  aussitôt  que  le  cours 
des  rentes  redescendait  au  pair.  Mais  cet  état  de 
choses,  qui  était  déjà  une  modification  de  ce  qu'avait 
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fondé  la  loi  du  28  ayril  1816,  a  été  à  son  tour  changé 
par  la  loi  du  20  mai  1837  portant  création  d'un  fonds 
extraordinaire  pour  les  travaux  pMies^  et  déclarant 
art.  3  :  * 

t  a  Les  rentes  qui  auront  été  créées  pour  Vexécution 
a  de  ces  travaux  pourront  être  données  en  échange 
a  des  bons  du  trésor  dont  cette  caisse  se  trouvera 
c(  propriétaire  aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  1833  ; 
((  cette  consolidation  sera  opérée  au  cours  moyen  et 
a  avec  jouissance  du  premier  semestre  pendant  lequel 
«  )es  rentes  auront  été  transférées  à  lacaissed*anior« 
«  tis^raent,  »      .  . 

^,  Par  jçette  loi,  pn.le  vojt»  la  caisse  d'amortissement 
reçoit, u^e  ^attribution  toute  çouyelle  :  ses  opérations 
ne  se  bornent  plus  à  des  rachats,  ainsi  quie  le  lui  pres- 
crivait ex  presséijnent  Farticle  6  déjà  Ipi  jcte  1853;  elle 
fait  maintenant  ce  que  fait  un  banquier  lorsqu'il  se 
rai^  adjudicataire  ou  concessionnaire  d*un  emprunt. 

Nous  n'attaquons  pas  cette  disposition  dfi  la  loi  du 
20  mai  1857,  nous  nous  bornons  à  la  rappeler  à 
Tappui  de  ces  mots  de  H.  Roy  :  c<  La  législation  de 
r amortissement  n  existe  plus.  » 

La  France  dit  qu'elle  veut  la  suspension  de  cet  état 
de,ctiose$;  qu'entend-elle  par  ce  mot  de  suspension? 
Pourrait-elle  le  dire?  . 

Pour  annuler  des  rentes  comme  le  voulait  la  loi  du 
l«r  mai  1825,  il  faut  commencer  d'abord  par  en  ra- 
cheté;*; or,  cette  loi  iiyant  expressément,  interdit  tout 
rachat  de  fonds  publics  au-dessus  du  pair,  la  France 
voudrait-elle  donc  qu'on  appliquât  toute  la  puissance 
(le  l'amortissement  au  rachat  du  3  p.  0/0  dont  le  fonds 
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n'atteint  pas  50  millions  de  rente?  A-t-elle  réfléchi  à 
quel  cours  cela  aurait  pour  effet  d'élever  ce  fonds, 
quand,  à  79  fr.  71 ,  il  est  déjà  plus  cher  que  le  5  p.  O/O  à 
iâO  fr.  ?  Gela  n'aurait  pas  de  sens.  Que  la  France  ex- 
plique donc  ce  qu'elle  veut,  si  elle  le  peut. 

Qu'entend-elle  par  ces  mots,  que  ce  qui  a  lieu  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1855  et  de  la  loi  du  20  naai 
1837,  coûte  des  sommes  énormes  au  seul  profit  de  quel-- 
ques  banquiers  ? 

Les  chambres  votent  de  certains  travaux  publics 
pour  le  payement  desquels  le  gouveniement  émet  des 
rentes  qu'il  délivre  à  la  caisse  d'amortissement.  Où  la 
France  peut-elle  voir  là  qu'aucun  banquier  fasse  un 
profit  quelconque  ?  Il  existe  déjà  assez  de  sujets  de 
juste  accusation  contre  l'administration  de  nos  finances 
pour  n'en  pas  inventer  de  faux  et  d'imaginaires. 

Si  le  gouvernement  n'empruntait  pas  à  la  caisse 
d'amortissement  les  fonds  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  publics,  il  faudrait  qu'il  les  demandât, 
soit  à  l'emprunt ,  soit  à  l'impôt ,  ce  qui  revien- . 
drait  absolument  au  même.  Au  lieu  de  prendre  ces 
fonds  dans  une  caisse  qui  s'appelle  trésor  public, 
il  les  prend  dans  une  caisse  d* amortissement^  voilà 
tout.  Ce  qu'on  peut  dire  ici  avec  fondement  contre 
la  caisse  d'amortissement,  c'est  qu'elle  est  une  com- 
plication de  nos  finances,  c'est  qu'elle  en  obscurcit 
la  clarté;  et,  en  matière  de  crédit  public,  rien  n'est 
jamais  trop  simple  ni  trop  clair;  toute  complication 
est  funeste.  Le  crédit  puMic,  c'est,  en  d'autres  termes, 
la  confiance  populaire,  et,  lorsqu'il  s'agit  d'argent,  elle 
est  plus  souvent  récalcitrante  qu'aveugle  ;  avant  de 
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croire,  elle  veut  comprendre,  et,  pour  peu  que  cela 
doive  lui  coûter  quelque  effort,  elle  trouve  plus  sûr, 
plus  commode  et  plus  expéditif  de  se  défier  et  de  gar* 
der  soo  argent.  Nous  voulons  donc  la  suppression  de 
l'amortissement  ;  premièrement,  parce  qu'il  n'est  plus 
Tamortissement,  quand  il  est  privé  de  la  puissance  de 
l'intérêt  composé; [deuxièmement,  parce  qu'il  com- 
plique nos  finances  quand  il  cesse  de  fonctionner; 
troisièmement,  parce  qu'il  y  jette  la  perturbation, 
quand,  àJ'abri  d'une  fausse  dénomination,  il  opère 
sur  certains  fonds  et  n'opère  pas  sur  d'autres,  bien 
qu'également  pourvus  d'une  dotation. 

Une  dernière  preuve  que  la  France^  en  traitant  la 
question  de  l'amortissement,  ne  sait  pas  ce  dont  elle 
parle,  c'est  cette  phrase  de  son  article  :  «  Parler  de  )a 
«  smpemim  de  l'amortissement,  c'est  dire  qu'on  ne 
«  veut  pas  briser  cet  admirable  appui  du  crédit,  c'est 
«  dire  qu'on  peut  appliquer  à  la  libération  de  la  dette  les 
a  excédants  de  revenus  des  budgets.  i>  Qu'ont  de  commun 
avec  l'institution  de  l'amortissement  les  excédants  de 
revenus  des  budgets?  Le  jour  où  l'Angleterre  a  dé- 
claré qu'elle  n'appliquerait  plus  à  la  réduction  succes- 
sive de  sa  dette  que  l'excédant  de  ses  recettes  sur  ses 
dépenses,  n'est-ce  pas  le  jour  précisément  où  elle  a 
aboli,  en  1827,  l'amortissement?  C'est  là  ce  que  nous 
demandons;  nous  demandons  que  la  France  imite 
l'Angleterre,  qu'elle  supprime  l'institution  de  l'amor- 
tissement; nous  demandons  plus:  nous  demandons 
qu'elle  profite  du  premier  moment  propice  où  elle 
aura  mis  dans  toutes  ses  dépenses  la  plus  stricte  éco- 
nomie, dans  ses  finances  le  plus  grand  ordre,  où  toute 
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éyentualité  de  guerre  sera  plus  que  jamais  éloignée  et 
improbable,  où  les  capitaux,  enfin,  seront  a|;>ond^ts 
et  embarrassés  de  trouver  un  placement  solide,. — 
pour  contracter  un  grand  emprunt  qui  lui  permette 
d'achever  rapidement  tout  son  système  de  voies  de 
comnmnication,  de  faire  à  ses  ports  tous  les  travaux 
qu'ils. exigent,  de  réformer  plusieurs  taxes  mal  éta- 
blies, afin  que  Timpût  fécondé  par  l'emprunt  produise 
tout  pe  qu'il  peut  donner;  et  quant}  la  France  n'aura 
plus  à  faire  face  qu'à  des  travaux  d'entretien  ou  d'em- 
bellissement, oh!  alors,  mais  alors  seulement,,  qu'elle 
applique  annuellement  l'excédât  de  ses  recettes  sur 
ses  dépenses  à  la  réduction  de  sa  dette  :  ce  sera  là 
une  opération  of^ortune  et  morale,  à  laquelle  la 
science  n'aura  rien  à  reprendre,  et  dont  le  contri- 
buable n'aura  qu'à  s'applaudir.  Ce  ne  sei^a  pas  l'amor- 
tissement artificiel  auquel  Price  a  attaché  son  nom, 
mais  celui-là  sera  le  bon. 

Juillet  1B43. 
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SIMPLE  MOYEN 

d'exécuter 
TOUS  LES  GRANDS  TRAVAUX  D'UTILITÉ  PUBLIQUE, 

D* ÉTEINDRE  TOUS  LES   DÉCOITVERTS  DES  BUDGETS,    DE 

CONSOLIDER  LA  DETTE  FLOTTANTE  ET  D'OPÉRBR 

LA  RÉRÉQUATION  DE  l'iHPÔT  FONCIER. 


Ce  moyen  esl  tout  simple  :  i<>  abolir  Tamortissement 
en  principe;  ^  convertir  sa  dotation,  qui  est  de 
46,526,683  fr.,  en  rentes  qui,  à  4  p.  0/0,  représente- 
raient un  capital  de  1,463,467,075  fr.  ;  3<»  aflranchir 
sa  réserve,  qui  est  de  56,607,000  fr., représentant  un 
capital  de  1 ,415,175,000 fr.;  ensemble  :  Deux  milliards 
cinq  cent  soixante-dix-huil  millions  trois  cent  qua- 
rante-deux mille  soixante-quinze  francs. 

Hais,  dit-on,  la  faculté  d'emprunter  a  ses  limites. 
Sans  doute;  aussi  ne  s'agit-il  pas  de  demander  immé- 
diatement deux  milliards  et  demi  à  l'emprunt;  on 
n'aurait  à  les  lui  demander  que  successivement,  au  furet 
à  mesure  des  besoins,  et  rien  n'empêcherait  qu'on  ne 
les  lui  demandât  sous  diverses  formes,  selon  les  di- 
verses classes  de  prêteurs  auxquelles  on  s'adresserait, 
selon  qu'on  traiterait  avec  les  gros  capitalistes  ou  les 
petits  placeurs,  avec  les  intermédiaires  ou  aveclepublic. 
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Vous  demandez  annuellement  à  Yimpôt  103,133,683 
francs  sous  le  nom  d'amortissement,  demandez  succes- 
sivement à  Yemprunt  2,500,000,000  de  francs;  les 
contribuables  n'en  payeront  ni  plus  ni  moins,  et  vous 
pourrez  : 

Rester  maîtres  des  chemins  de  fer  dont  les  tarifs  sont 
appelés  à  exercer  une  influence  décisive  sur  le  sort 
de  votre  industrie,  de  votre  commerce  et  de  votre 
marine  ;  .. 

Racheter  vos  canaux  et  terminer  ceux  qu'il  serait 
encore  avantageux  d'achever  ; 

Finir  vos  routes  royales  ; 

Améliorer  la  navigation  de  vos  fleuves  et  de  vos 
rivières  ; 

Mettre  en  bon  état  vos  ports  ; 

Approvipiopoer  vx>s  arsenaux,  vos.magasinset  vos 
chantiers^ 

Étein<kre  tous  vos  découverts  ; 

Consolider  votf^  dette  flottante  ; 

Faire  disparaître  les  révoltantes  inégalités  qu'une 
vicieuse  répartition  de  l'impôt  foncier  fait  peser  depuis 
trop  longtemps  ;sur  certains  départements,  au  mépris 
de  Tarticle  2  de  la  Charte. 

Alors ,  on  verrait  ce  qu'est  une  grande  nation 
comme  la  France,  quand  elle  veut  ce  qu'elle  peut!  \ 

Juin  1844. 
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D'UN 


IMPOT  SUR  LES  RENTES. 


NATioifiL,  8  juillet  18V3. 

•  Il  y  aurait  à  craindre  qu'une 
retenue  sur  la  ,  renie  n'ébranlât  le 
crédit  public.  Nous  derons  recoonai- 
tre,  en  outre,  que,  les  rentes  ayant  été 
constituées  libres  d'impôt,  on  ne  peut 
changer  les  conditions  de  leur  établis- 
sement sans  le  consentement  des  ren- 
tiers. » 


NiTioNAL,  11  juillet  18W. 
«  L*éqttité,  le  bon  sens,  la  constitu<» 
tion  veulent  que  chacun  contribue  aux 
charges  publiques  en  raison  de  ses 
revenus.  En  vertu  de  ce  principe,  la 
rente  doit  payer  tous  les  impôts 
qu'acquitte  la  propriété  foncière,  n 


Voilà  comment  le  lendemain  le  National  se  souvient 
de  ce  qu'il  a  écrit  la  veille  ! 

A  cette  dernière  opinion  d\x  National,  nous  ne  pou- 
vons en  opposer  une  ayant  plus  d'autorité  que  celle  de 
Mirabeau,  dont  nous  engageons  le  National  à  lire 
Tadmirable  discours  prononcé  le  24  octobre  d790 
pour  combattre  la  motion  d'établir  une  contribution 
sur  les  rentes,  faite  par  Lavenoe  et  amendée  par  Bar- 
nave.  Quant  à  nous,  nos  idées  sont  fort  simples  ;  lors- 
que nous  nous  élevons  contre  ce  principe  du  National  : 
<x  que  la  rente  doit  payer  tous  les  impôts  qu'acquitte 
«  la  propriété  foncière  ;  »  lorsque  nous  ajoutons  que 
les  inscriptions  de  rentes  perpétuelles  ne  sauraient 
jouir  de  trop  d'immunités,  que  voulons^nous?  Nous 

13 
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vouloDS  que  dans  les  circonstances  graves,  l'État,  en 
raison  même  des  avantages  qu'il  offre  aux  rentiers, 
soit  toujours  assuré  de  pouvoir  se  procurer  de  l'ar- 
gent contre  une  émission  de  rentes,  et  que  dans 
les  temps  prospères,  les  capitaux  s'ofirent  à  lui  en  telle 
abondance  et  à  si  bon  marché,  qu'ils  lui  permettent, 
soit  successivement,  soit  simultanément,  de  réduire 
rintérét  de  sa  dette  et  d'accroître  par  des  travaux  utiles 
la  richesse  publique  ;  aussi  ne  voulons-nous  pas  que 
l'État  compromette  une  ressource  extrême  qu'il  pos- 
sède, celle  d'émettre  des  titres  jouissant  de  certains 
privilèges,  aussi  ne  voulons-nous  pas  qu'il  affaiblisse 
une  faculté  précieuse,  celle  de  pouvoir  emprunter 
presque  indéfiniment. 

Le  National  ne  pardonne  pas  à  la  rente  les  privi- 
lèges dont  il  prétend  qu'elle  jouit.  Sans  doute,  les 
rentes  sur  l'État  jouissent  de  certains  privilèges,  mais 
à  qui  ces  privilèges  profitent*'ils  en  réalité  ?  Est-ce 
aux  rentiers,  est-ce  à  l'État  ?  Nous  n'hésitons  pas  à 
répondre  que  les  privilèges  dont  jouissent  les  rentes 
sur  l'État  profitent  exclusivement  à  l'État,  qui,  sans 
ces  privilèges,  emprunterait  plus  difficilement  et 
plus  chèrement.  Ceci  est  élémentaire,  ceci  est  aussi 
clair  que  le  jour,  et,  pour  en  nier  l'évidence,  il  faut  être 
obtus  ou  aveugle;  aussi  pensons-nous  que  ce  qui 
précède  doit  suffire  aux  yeux  du  Natimml^  a  pour  jus- 
a  tifier  un  état  de  choses  dans  lequel  un  capitaliëte 
(<  riche  de  plusieurs  millions  rye  paye  pas,  pour  ses  capi- 
«  taux,  un  centime  d'impôt,  tandis  que  le  laboureur 
<i  verse  au  trésor  deux  fois  la  dîme  de  son  champ,  »  Mais 
ou  donc,  ajouterons-nous  encore,  le  National  a-t-il  vu 
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que  le  capitaliste  qui  prête  sur  hypothèque  paye,  pour 
les  capitaux  qu*il  place  ainsi,  un  centime  d'impôt? 

Voici  quelques  passages  du  discours  de  Mirabeau 
que  les  économistes  du  National  feraient  bien  d'ap« 
prendre  et  de  méditer  : 

ce  On  se  plaît  à  faire  regarder  les  créanciers  de 
rÉtat  comme  des  privilégiés,  pour  faire  partager  à 
leurs  créances  la  condamnation  prononcée  contre  les 
privilèges  ;  mais  ce  sont  là  des  mots  qui  ne  répondent 
nullement  aux  choses. 
•     •••••••••»••••••• 

«  La  nation  peut  être  entisagée  sous  deux  rapports 
qui  sont  absolument  étrangers  Tun  à  Fautre  :  comme 
souveraine,  elle  règle  les  impositions,  elle  les  ordonne 
et  les  étend  sur  tous  les  sujets  de  Tempire  ;  comme  dé- 
bitrice, elle<a  upo  compte  exact  à  rendre  à  ses  créan- 
ciers, et  sei»  obligations  à  oet  égard  ne  diffèrent  point 
de  celles  de  tout  débiteur  particulier. 

a  II  existe  un  fait  remarquable,  c'est  que,  la  clause 
générale  qui  exempte  de  retenue  la  somme  prêtée  ayant 
été  omise  une  ou  deux  fois,  lors  de  la  publication  des 
édits  d'emprunts,  il  a  fallu  la  rétablir  par  un  arrêt  ex- 
près du  conseil,  pour  que  l'emprunt  ait  pu  s'effectuer. 

a  On  vous  propose  donc  d'imposer  des  rentes  qui 
n'existent  qtœ  parce  qu'elles  ont  été  déclarées  non  impo" 
sables»  h 

a  Imposer  \xvLQ  somme  quelconque  sur  les  rentes, 
n'est-ce  pas  retenir  cette  somme  sur  les  payements? 
N'est-il  pas  clair  que  toute  retenue  non  consentie  est 
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une  imposition ,  que  toute  imposition  est  une   re- 
tenue? 

a  Si  vous  imposez  originairement  les  rentes  d*un 
dixième,  eh  bien!  dans  la  circonstance  où  vous  les 
créez,  je  ne  vous  céderai  aussi  aucun  capital  qu'au 
moyen  d'un  intérêt  plus  fort  d'un  dixième.  Si  vous  dé- 
clarez ma  rente  non  imposable,  vous  aurez  alors  mon 
capital  à  meilleur  prix  :  cela  ne  revient-il  pas  au 
même  pour  les  contractants? 

a  Une  distinction  bien  simple  suffit  pour  éclairer  la 
question.  Il  ne  s'agit  que  de  considérer  dans  la  même 
personne  le  rentier  et  le  citoyen,  chacun  est  imposé, 
rentier  ou  non,  selon  ses  facultés;  mais  le  rentier,  en 
tant  que  rentier,  ne  doit  aucune  imposition,  selon 
les  termes  de  son  contrat;  il  est  trop  absurde  d'en 
conclure  qu'il  serait  dispensé  par  là  de  contribuer  aux 
charges  publiques,  puisque  Tecaploi  même  de  ses 
rentes  le  met  en  prise  à  toutes  les  impositions  com* 
munes;  » 

Non-seulement  les  rentes  sur  l'État,  suivant  nous,  ne 
doivent  être  grevées  d'aucun  impôt,  sous  quelque 
nom  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  droit  de  mu*- 
tation  ou  autre  ;  mais  encore  il  serait  à  désirer,  dans 
l'intérêt  du  crédit  de  l'État  et  de  la  richesse  publique, 
que  l'achat  et  la  vente  d'une  inscription  de  rente  per- 
pétuelle française  ne  donnassent  lieu  à  aucun  droit 
de  commission  ou  de  transport,  si  faible  qu'il  pût 
être. 

Supprimer  l'amortissement,  convertir  en  5  p.  0/0 
les  fonds  5,  4 1/21  et  4  0/0,  compenser  largement  la  ré- 
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duction  de  Tintérêt  par  Taccroissement  du  capital, 
appliquer  avec  constance  et  fermeté  la  loi  qui  interdit 
les  marchés  à  termes,  rendre  aussi  rares  et  aussi 
légères  que  possible  les  fluctuations  des  cours  en 
les  affranchissant  du  jeu  et  de  la  spéculation,  et  au  lieu 
de  songer  à  mettre  un  impôt  sur  les  mutations  des 
rentes,  faire  le  contraire,  c'est-à-dire  modifier  Tinsti- 
tution  des  agents  de  change  de  telle  sorte  que  les 
achats  et  les  ventes  de  fonds  publics  français  soient 
exempts  de  tous  droits  de  commission  et  de  transfert  : 
telle  est  la  série  de  nos  idées.  Nous  ne  nous  dissimu- 
lons pas  toutes  les  critiques  qu*elles  soulèvent,  toutes 
les  résistances  qu'elles  provoquent,  tous  les  préjugés 
qu'elles  blessent,  tous  les  intérêts  qu'elles  alarment  ; 
mais  que  nous  importe,  si  nos  idées  sont  justes  et  si 
nous  parvenons  à  le  démontrer  !  On  ne  saurait  faire 
jpuir  les  inscriptions  de  rentes  perpétuelles  d'immunités 
trop  grandes,  tel  est  le  principe  que  nous  ne  saurions 
trop  souvent  rappeler. 


13. 
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((  donneraient  ainsi  un  noavel  essor  à  la  prospérité 
a  publique.  »  C*est  en  ces  termes  que  s'exprimait ,  le 
ier  février  1827,  dans  la  discussion  qui  précéda  le  vote 
de  la  loi  du  45  mars  1827,  relative  au  tarif  de  la  poste 
aux  lettres,  un  député  qui  a  laissé  les  plus  honorables 
souvenirs,  H.  Alexis  de  Noailles. 

Depuis  cette  époque,  vingt  années  se  sont  écoulées, 
vingt  années  de  paix  !  Une  nouvelle  charte  |a  proclamé 
pour  la  seconde  fois  que  les  Français  contribuent  in- 
distinctement, dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 
charges  de  TÉtat  ;  les  revenus  de  la  France,  ainsi  que 
ses  dépenses,  ont  presque  doublé  ;  toutes  nos  industries 
ont  considérablement  abaissé  les  prix  de  revient  et  de 
vente  de  leurs  produits  ;  réchelle  des  consommateurs 
a  multiplié  à  Finfini  ses  degrés  ;  Tinstruction  primaire 
s'est  étendue  ;  de  toutes  parts  des  routes,  des  cheminsde 
petite  et  de  graode  vicinalité  ont  été  pratiqués  ;  là  où 
ils  existaient,  ils  ont  été  améliorés  ;  là  où  ils  manquaient, 
ils  ont  été  ouverts  ;  les  moyens  de  transport  sont  plus 
laciles  et  moins  dispendieux  ;  les  relations  de  commune 
à  conamune,  de  département  à  département,  des  dé- 
partements avec  Paris,  de  Paris  avec  toutes  les  villes 
deTEurope,  tendent  chaque  jour  à  devenir  plus  fré- 
quentes, plus  nombreuses,  plus  rapides  ;  les  chemins 
de  fer,  dont  Timmense  avenir  était  encore  inconnu  en 
1827,  sont  sur  le  point  de  résoudre  cet  incroyable  pro- 
blème de  faire  en  quelque  sorte  que  les  plus  longues 
distances  à  parcourir  deviennent  les  plus  courtes  à 
franchir,  puisqu'il  faut  aujourd'hui  moins  de  temps 
pour  se  rendre  de  Paris  à  Bruxelles,  qu'il  n'en  faut  à 
beaucoup  de  communes  d'un  même  département  pour 
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communiquer  entre  elles  ;  la  navigation  à  vapeur  a  dé- 
passé toutes  les  espérances  par  ses  progrès  ;  treize  jours 
suflfcent  pour  aller  du  Havre  à  New* York;  seule^  de- 
puis vingt  ans,  la  taxe  des  lettres  est  restée  station- 
naire  :  hâtons-nous  d'ajouter,  en  France  !  car  en  An- 
gleterre, en  Espagne  et  en  Russie,  la  taxe  uniforme  a 
été  adoptée  ;  aux  État»-Uttis,  en  Autriche,  en  Prusse, 
en  Sardaigne,  le  port  des  lettres  a  été  plus  ou.  moins 
considérablement  abaissé. 

Il  est  vrai  qu'en  4675  le  port  de  la  lettre  ample ,  qui 
varie  aujourd'hui  de  10  centimes  à  1  fr.  SO  c,  n'était 
que  de  10  à  25  c.  Loin  de  faire  aucun  progrès  dans  la 
voie  où  l'Angleterre  nous  a  devancés  (1),  nous  avons 
donc  rétrogradé  de  plus  d'un  siècle  et  demi. 

Le  moment  n'est-il  pas  venu  de  changer  un  tarif 
dont  on  proposait,  en  1827,  de  ne  voter  Tapplication 
que  jusqu'au  l""'  janvier  1831,  parce  que  déjà  on  le 
trouvait  excessif? 

L'état  actuel  de  nos  finances  nous  permet-il  d'aller 
au^evant  d'une  diminution  dans  nos  recettes,  quelle 
qu'elle  soit,  et  ne  dût-elle  être  que  d'une  courte  du- 
rée? Cette  question  serait  la  première  qui  devrait  s'of- 

(I)  Taxe  moyenne  d'an  port  de  lettre  d'après  les  tarifs  en  vi- 
gaeur  : 

Angleterre taxe  unique,  lO  cent. 

Prusse 8  zones,  26 

Espagne. taxe  unique,  27 

États-Unis  d'Amérique 3  zones,  29 

Sardaigoe 7  zones,  34 

Autriche 2  zones,  34 

Russie taxe  unique,  40 

France , .  taxe  de  1827,  43 
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frir  à  notre  examen,  s'il  étail  possible  de  ne  placer  qu'au 
second  rang  la  question  de  droit  constitutionnel,  qui, 
en  1827,  fut  seulement  effleurée. 

Le  tarit  en  vigueur  est-il  contraire  au  principe  fon- 
damental de  régalité  de  Timpôt  devant  la  charte  ? 

Est-il  obligatoire,  opportun,  possible  de  le  modifier, 
au  risque  d'une  diminution  de  produits  permanente 
ou  temporaire? 

Le  tarif  nouveau  doit-il  être  uniforme  ou  gradué? 

Convient-il  de  favoriser  raffranchissement? 

Est-il  nécessaire  de  changer  le  poids  de  la  lettre 
simple? 

A  quelles  causes  doit-on  attribuer  retendue  delà 
fraude  ? 

A  quelles  causes  doit-on  attribuer  le  nombre  des  re- 
buts? 

Gomment  réprimer  Tabus  des  franchises  résultant 
de  la  qualité  des  destinataires  et  de  Tapposition  du 
contre-seing? 

Tel  est  Tordre  dans  lequel  se  présentent  les  ques- 
tions qui  font  Tobjet  de  ce  rapport,  et  sur  lesquelles 
vous  aurez  à  délibérer. 

a  Dès  que  le  service  exige  plus  que  les  frais  d'exploit 
«  tation,  il  devient  un  impôt.  »  Si  cette  incontes- 
table vérité,  qui  jaillit  dans  la  discussion  à  laquelle 
donna  lieu  la  loi  du  15  mars  1827,  est  demeurée  sté- 
rile, c'est  qu'elle  n'y  fut  qu'un  éclair.  Or  c'est  le  pro- 
pre de  réclair  de  ne  faire  cesser  l'obscurité  un  instant 
que  pour  la  rendre  plus  profonde.  A  cette  époque ,  on 
ne  s'était  pas  encore  rendu  exactement  compte  des 
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deux  natures  de  frais  dont  se  compose  la  taxe  d*une 
lettre  : 

I.  Frais  généraux  d'administration  ; 

II.  Frais  variables  de  tradition. 

A  cette  époque  on  ignorait  que  la  lettre  qui  coûte  le 
moins,  coûte,  selon  le  décompte  tel  qu'il  se  trouve 
établi  dans  le  rapport  fait  par  Thonorable  M .  Chégaray 
en  juillet  1844,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  de  Saint-Priest  : 

Frais  généraux  d'administration 8 

Frais  variables  de  tradition i      3/4 

Total 9      3/4 

Et  que  la  lettre  qui  coûte  le  plus  coûte  : 

Frais  généraux  d'administration 8 

Frais  variables  de  tradition 6      3/4 

Total 14      3/4 

Et,  selon  un  autre  décompte  fait  à  la  tribune  le  8  fé- 
vrier 1845, 
La  lettre  qui  coûte  le  moins  : 

Frais  généraux  d'administration 4  c.  1/2 

Frais  variables  de  tradition  ( J) 1       1/2 


Tolal 6  c.  1/2 

(I)  Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  le  diviseur,  c'est- 
à-dire  le  nombre  de  lettres,  tendant  constamment  à  s'élever  (de 
78  millions  en  1830,  il  est  aujourd'hui  à  120  millions),  le  quotient, 
c'est-à-dire  la  somme  des  frais  généraux  d'administration,  et 
même  celle  des  frais  variables  de  tradition  à  supporter  par  chaque 
l«tlre,  tend  conséqoemment  à  devenir  plus  faible. 

14 
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La  lettre  qui  coûte  le  plus: 

Frais  géoéraux  d'administration 4  c.  1/2 

Frais  yaiiables  de  tradition 3      1/2 


Total. 8  c. 

Différence  :  selon  Fun  ou  Tautre  des  deux  décomp- 
tes adoptés,  soit  5  c,  soit  2  c.  entre  là  dépense  occa- 
sionnée par  la  lettre  qui  parcourt  la  plus  grande  dis- 
tance et  la  lettre  qui  parcourt  la  distance  la  plus  courte. 

Ce  n'est  que  dans  l'excellent  rapport  de  M.  Chéga- 
ray  que  cette  décomposition  des  deux  natures  de  frais 
et  cette  différence  sont  apparues  dans  toute  leur  clarté. 

De  ce  jour,  si  la  question  coi^stitutionnellé,  qui  doit 
dominer  toutes  les  préoccupations,  plus  ou  moins  gra- 
ves, toutes  les  combinaisons  plus  ou  moins  ingénieu- 
ses, n'a  pas  été  tranchée,  du  moins  a-t-elle  été  nette- 
ment posée. 

Comme  la  commission  de  1844,  votre  commission 
a  reconnu  : 

a  1°  Que  la  taxe  des  lettres,  en  tant  qu'elle  excède  la 
a  rémunération  due  au  trésor  pour  le  service  public 
c(  du  transport,  est  un  impôt  inégalement  perçu^  et  que 
Q  cette  inégalité,  s' accroissant  en  raison  géométrique 
«  de  l'accroissement  des  distances,  peut  s'élever,  en 
«  comparant  les  moindres  aux  plus  grandes,  à  dix  et 
c<  à  douze  fois  (1)  la  valeur  de  l'impôt  payé  par  les  con- 
«  tribuables  les  plus  favorisés  ; 

«  2°  Que  cet  impôt  est  excessif,  au  moins  en  ce  qui 
c(  concerne  les  lettres  transportées  à  longues  distan- 
«  ces,  et  qu'il  doit  avoir  pour  résultat,  soit  de  favori- 

(1)  Ëtat  comparatif  dressé  par  la  Commission  de  1H44  des  taxes 
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a  ser  les  fraudes,  soit  d'arrêter  Tessor  naturel  et  lé- 
a  gitime  des  correspondances  commerciales  et  pri- 
a  vées.  x> 

Gomme  la  commission  de  1844,  messieurs,  votre 
commission  «  pense  qu'il  est  impossible  de  se  refu- 
«  ser  à  révidence  de  cette  double  démonstration.  » 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  somme  ajoutée,  dans  la 
taxe,  au  prix  du  service  rendu  par  l'État  aux  citoyens 
dans  le  transport  de  leurs  lettres?  Est-ce,  comme  on  l'a 
prétendu,  un  bénéfice? non  ;  c'est,  cène  peut  être  qu'un 
impôt.  L'État  ne  fait  pas  le  commerce.  Quand  il  se  ré- 
serve le  monopole  de  certains  services  rendus  aux 
contribuables,  ou  la  vente  de  certains  produits,  ce  qui 
dépasse  le  prix  de  revient  dans  la  somme  pour  laquelle 
il  les  leur  rend  ou  les  leur  livre,  est  un  impôt.  Et  il  ne 
peut  y  avoir  exception,  à  cet  égard,  pour  la  somme 
qui,  dans  les  différentes  taxations  des  lettres ,  dépasse 
le  remboursement  de  la  dépense  faite  par  l'État.  C'est 
donc  un  impôt;  dès  lors  il  doit  être  le  même  pour  deux 

payées,  des  dépenses  occasionnées  et  de  Timpôt  supporté  par 
chaque  lettre  : 


Zone  ou  dis- 

Impôt ou  différence  do 

tance  en  kiU 

Taxe. 

Coût. 

la  taxe  à  la  dépense. 

moins  de   40 

20  c. 

9  3/4  c. 

10  1/4  c. 

de   40  à    80 

30 

10  1/4 

10  3/4 

80  à  150 

40 

10  3/4 

29  1/4 

150  à  220 

50 

U  1/4 

38  3/4 

220  à  300 

00 

11  3/3 

48  1/4 

300  à  400 

70 

12  1/4 

57  3/4 

400  à  500 

80 

12  3/4 

C7  1/4 

500  à  660 

90 

13  1/4 

7G  3/4 

050  à  750 

1  f . 

13  3/4 

8G  1/4 

750  à  900 

1       10 

14  1/4 

95  3/4 

plus  de  900 

1      20 

14  3/4 

1  f.  05  1/4 
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lettres  d'égal  poids.  Que  la  partie^de  la  taxe  qui  est 
le  prix  du  service  rendu  soit  progressive  comme  la  dé- 
pense que  ce  service  occasionne,  rien  ne  serait  plus 
juste  assurément,  si  cela  était  praticable,  attendu  la 
di£Bculté  de  tenir  compte  d'une  dépense  qui  échappe  à 
la  répartition  par  son  exiguïté  ;  mais  que  la  partie  de  la 
taxe  qui  constitue  Timpôt  varie  comme  la  distance,  et 
s  accroisse  avecelle,  rien  de  plus  arbitraire  et  demoins 
constitutionnel. 

Deux  lettres  simples  sont  mises  à  la  poste  à  Paris  : 
Tune  pour  Versailles,  l'autre  pour  Rayonne.  Déduc- 
tion faitedes  frais  généraux  d'administration  et  des  frais 
variables  de  tradition  (en  adoptant  la  décomposition 
telle  que  Thonorable  M.  Chégaray  Ta  établie  dans 
son  rapport],  celle-ci  payera  85  centimes  d'impôt,  et 
celle-là  10  centimes  seulement.  Laminorité  de  la  com- 
mission a  nié  que  cette  inégalité  dans  l'impôt,  quelque 
excessive  qu'elle  parût,  constituât  réellement  un  fait 
inconstitutionnel,  ou  plutôt  elle  a  prétendu  que  le  re- 
proche d'inconstitutiounalité  ne  pourrait  s'appliquer 
avec  fondement  qu'à  l'impôt  perçu  sur  celles  des  let- 
tres provenant  exclusivement  du  fait  de  notre  régime 
de  centralisation  gouvernementale,  administrative  et 
judiciaire,  parce  que  là,  en  effet,  de  son  aveu,  il  n'y 
avait  pas  de  réciprocité,  et  qu'en  supposant  que  les 
habitants  de  la  ville  de  Rayonne  et  ceux  de  la  ville  de 
Versailles  eussent  à  écrire  ou  à  recevoir ,  pour  affai- 
res ressortissant  du  gouvernement  aux  chambres  lé- 
gislatives, au  conseil  d'Etat,  à  la  cour  de  cassation, 
etc.,  un  nombre  de  lettres  égal,  si  ce  nombre  de  let- 
tres était  de  30,000  par  an,  dans  ce  cas  l'impôt  prélevé 
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par  Ffitat  sur  Versailles  ne  serait  que  de  3,000  fr., 
taudis  qu'il  serait  de  25,500  fr.,  pour  Bayonne.  Aux 
yeux  de  la  minorité,  pour  qu'on  fût  fondé  à  dire  d'un 
impôt  qu'il  est  établi  en  violation  de  l'article  de  la 
charte ,  il  faudrait  qu'il  fît  retomber  exclusivement  sur 
une  classe  de  contribuables  une  charge  dont  seraient 
dispensés  les  autres  citoyens,  et  ce  n'est  pas  ce  qui  a 
heu  pour  la  taxe  des  lettres  ;  car,  s'il  est  vrai  qu'elle 
varie  selon  les  distances ,  elle  ne  varie  pas  selon  qu'on 
appartient  à  telle  classe  plutôt  qu'à  telle  autre  de  la 
société.  Mais,  pour  que  cette  manière  de  défendre,  si- 
non le  tarif  de  1827,  du  moins  le  système  des  zones, 
fût  péremptoire,  il  faudrait  admettre  qu'il  ne  peut  y 
avoir,  en  matière  d'impôts,  d'inégaUté  que  d'une  seule 
sorte.  Or  c'est  ce  qui  n'est  pas,  et  l'inégalité  n'a  pas  plus 
le  droit  d'exister  relativement  aux  choses  que  relative- 
ment aux  personnes.  Qu'il  s'agisse  de  personnes  ou 
qu'il  s'agisse  de  choses,  la  loi,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  ne  doit  avoir  qu'un  poids  et  qu'une  me- 
sure. Deux  lettres  simples  ne  doivent  payer  que  le 
même  impôt.  Quand  la  base  varie,  que  l'impôt' varie 
avec  elle,  c'est  de  la  justice  ;  mais  quand  la  base  ne 
change  pas,  que  l'impôt  s'élève  ou  s'abaisse  sans  rai- 
son, c'est  de  l'arbitraire.  Cet  arbitraire  a  pu  subsister 
tant  qu'il  s'est  caché;  mais  maintenant  qu'il  est  décou* 
vert,  il  faut  qu'il  renojDce  à  se  défendre. 

Entre  une  question  d'inopportunité  plus  ou  moins 
bien  justifiée,  et  une  question  d'inconstitutionnalité , 
tout  au  moins  d'inégalité  clairement  démontrée,  votre 
commission,  messieurs,  ne  pouvait  hésiter;  aussi  la 
majorité  a-t-elle  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  réformer 

14 
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la  loi  (lu  15  mars  1827.  Les  autres  considérations  se- 
condaires, bien  que  graves,  qui  ont  été  présentées  par 
la  minorité,  vous  seront  fidèlement  exposées  dans 
Tordre  d'idées  qui  les  amènera  naturellement. 

La  commission  de  1844,  après  avoir  proclamé  que 
«  rabaissement  de  la  taxe  des  lettres  était  une  réforme 
a  juste,  nécessaire,  qui  pouvait  être  très-large  sans 
«  être  dangereuse  pour  les  intérêts  du  trésor ,  d  se 
résumait  en  disant:  «  La  commission  estime  qu'il 
a  n'y  a  pas  lien  de  s'occuper  actuellement  de  la  ques- 
a  tion  d'abaissement  de  la  taxe  des  lettres.  )> 

A  cette  époque,  cependant,  les  eirconstances  étaient 
plus  favorables  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui  ;  plusieurs 
départements  n'avaient  pas  été  dévastés  par  rinondation 
de  la  Loire;  la  cherté  des  subsistances  n'imposait  pas 
à  l'État,  aux  communes,  des  sacrifices  qui,  si  considé^ 
râbles  qu'ils  soient,  ne  seront  jamais  proportionnés  à 
rétendue  des  besoins  et  des  souffrances  qui  élèvent  ces 
sacrifices  à  la  hauteur  d'un  devoir  social  ;  enfin  la  ra- 
reté de  l'argent,  la  difficulté  de  l'escompte  ne  se  lais- 
saient pas  même  apercevoir  de  loin  dans  l'avenir  ;  quoi 
qu'il  en  soit  de  la  différence  des  deux  époques,  bien 
que  le  passé  fût  plus  propice  que  le  présent,  votre 
commission,  messieurs,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  suite  à  la  proposition  que  vous  l'avez  chargée 
d'examiner;  vous  apprécierez  les  motifs  sur  lesquels 
se  fonde  son  opinion. 

La  nécessité  d'un  impôt  n'en  saurait  jamais  justifier 
le  maintien,  dès  que  l'inégalité  en  a  été  démontrée  et 
reconnue.  Avant  le  trésor  public  doit  passer  la  charte 
constitutionnelle. 
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Ainsi  qu'on  Fa  dit  avec  raison  à  la  tribune  :  '.<  Avant 
a  tout,  régalité  des  impôts  ^  c'est  la  règle  fondamen- 
«  taie,  non  pas  seulement  de  notre  système  finauciery 
«(  mais  de  notre  organisation  politique,  et  s'il  est  un 
a  impôt  qui,  au  lieu  d'atténuer  les  inégalités  naturelles, 
a  vient  les  aggraver,  il  est  vicié  dans  sa  source.  » 

Voici  quant  à  Tobligation  de  réformer  le  tarif  de 
4827.  Maintenant,  nous  aUoos  examiner  si  cette  ré« 
forme  est  opportune,  si  elle  est  possible. 

I 

Elle  s'est  présentée  cinq  fois  à  la  tribune,  en  1841, 
en  1843,  en  i845,  en  1844^  en,i845,  et  cipq  fois  elle 
a  été  combattue  ou  écartée  comme  n'étant  pas  oppor- 
tune ;  quand  le  sera-1>-eUe  donc  ?  Qui  pourrait  le  pré- 
voir, qui  pourrait  le  dire  ?  Attendra-t-on  que  le  budget 
solde  par  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  ? 
Admettre  l'objecticm  tirée  de  l'inopportunité,  ce  serait 
coDseaUî'  à  l'ajournement  indéfini  ;  or  c'est  ce  que  la 
chambre  ne  saurait  vouloir,  après  l'épatante  manifes- 
tation qui  d  eu  lieu  dans  la  séance  du  J  février  1845,  où 
la  taxe  uniforme  à  30  centimes  a  été  adoptée  à  la  ma- 
jorité de  130  contre  139  voix  ;  après  le  vote  du  len- 
demain, où  le  bénéfice  du  vote  de  la  veille  n'a  été 
perdu  sur  une  question  secondaire  (la  question  des  ar- 
ticles d'argent)  que  parce  que  le  noml»e  des  boules 
blanches. et  des  noires  s'est  trouvé  égal:  i70  voix  con- 
tre 170;  enfin,  après  le  vœu  de  chaque  année  réitéré 
de  77  conseils  généraux  (1),  à  la  tête  desquels  figure 
le  conseil  général  de  la  Seine. 

(1)  Les  seuls  conseils  généraux  qui  aient  gardé  le  silence,  sont 
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En  matière  d'impôt,  si  Ton  attend  jamais  qu'une  ré- 
daction soit  opportune,  on  l'attendra  toujours,  car  les 
dépenses  ont  une  tendance  naturelle  à  s'élever  con- 
stamment au-dessus  des  recettes.  Il  y  a  des  réductions 
d'impôts  qui  sont  judicieuses  ;  il  y  en  a  qui  ne  le  sont 
pas  ;  on  peut  citer  des  impôts  qui  ont  succombé  sous 
le  poids  des  réclamations  dont  ils  étaient  l'objet,  on 
n'en  pourrait  pas  citer  un  seul  qui  ait  poussé  l'abné- 
gation jusqu'à  s'offrir  lui-même  en  holocauste  à  l'op- 
portunité. 

Votre  commission  a  donc  dû  écarter  cette  objec- 
tion banale  qui  ne  manque  jamais  de  se  produire 
aussi  bien  quand  les  temps  sont  propices  qu'alors 
qu'ils  sont  contraires,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de 
réforme  fiscale  que  de  réforme  politique.  La  mino- 
rité s'est  retranchée  derrière  le  déficit  toujours  crois- 
sant de  nos  budgets;  elle  a  allégué  la  nécessité 
de  ne  pas  affaiblir  nos  recettes,  attendu  l'énormité 
de  nos  dépenses  et  le  poids  de  nos  charges  ;  elle  a 
insisté  sur  ce  que  cette  année  avait  d'exception- 
nel par  suite  de  rinsu£Bsance  de  la  récolte  dernière  et 
de  rincertitude  mêlée  d'anxiété  qui  existe  à  l'égard  de 
la  récolte  prochaine;  elle  a  exprimé  la  crainte  que  les 
revenus  publics  ne  fussent  plus  ou  moins  gravement  af- 
fectés par  deux  causes  :  l'envoi  à  l'étranger  de  fonds 
considérables  destinés  à  solder  des  achats  de  grains  ; 
la  nécessité  sous  le  coup  de  laquelle  se  trouvent  les 


les  neuf  suivants  :  Alpes  (Hautes-)  >  Ardècbe,  Calvados,  Eure-et- 
Loir,  Meurthe,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Vendée,  Vienne 
(Haute-), 
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porteurs  d'actions  de  chemins  de  fer  d*opérer  les  ver- 
sements réclamés  par  le  cours  de  travaux  qu'on  ne 
saurait  interrompre. 

Sans  méconnaître  la  valeur  de  ces  considérations, 
qu'elle-même  avait  déjà  pesées,  la  majorité  a  ré- 
pondu : 

Quand  l'inopportunité  n'a  pas  de  motifs  qu'elle  puisse 
invoquer,  elle  invoque  des  prétextes;  avec  elle,  il  faut 
donc  toujours  choisir  entre  un  prétexte  ou  un  motif. 

Si  les  découverts  de  nos  budgets  vont  toujours  se 
grossissant,  la  cause  en  est-elle  à  des  dégrèvements  de 
taxe  irréfléchis,  dont  le  gouvernement  aurait  pris  l'i- 
nitiative, ou  à  des  changements  téméraires  apportés 
dans  l'assiette  de  l'impôt  par  l'esprit  d'innovation  ?  — 
Non,  il  faut  exclusivement  attribuer  ces  découverts  à  la 
confection  de  nos  budgets,  qui  n'est  pas  ce  qu'elle  de- 
vrait être,  et  à  l'exagération  de  nos  dépenses,  qui 
tendent  incessamment  à  s'élever,  comme  l'eau  qui 
monte  quand  déborde  le  fleuve  prêt  à  tout  submerger. 

Quel  est  le  moyen  de  mettre  une  digue  à  ce  débor- 
dement de  dépenses  en  compensation  desquelles  on  ne 
voit  jamais  le  gouvernement  vous  proposer  aucune 
économie  sérieuse  ?  Quel  est  le  moyen  e£Scace  de  l'ar- 
rêter sur  cette  pente  où  il  est  si  facile  de  se  laisser  en- 
traîner par  les  exigences  individuelles  et  les  réclama- 
tions locales  ?  Il  n'en  est  qu'un  :  c'est  de  ne  pas  crain- 
dre plus  longtemps  de  dégrever  tout  impôt  excessif, 
afin  de  placer  les  ministres  dans  l'étroite  alternative,  ou 
de  découvrir  des  économies  qu'il  ne  s'agit  que  de  bien 
chercher,  ou  de  demander  des  augmentations  de  re- 
venus, à  une  meilleure  gestion  de  la  fortune  publique. 
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Si  la  majorité  législative,  usant  du  droit  d'initiative 
qui  lui  appartient,  n*eût  pas  craint  d'entrer  dans  cette 
voie  avec  résolution  et  persévérance,  nul  doute  que 
beaucoup  de  dépenses  inconsidérées  qui  ont  été  faites 
n'eussent  pas  eu  lieu.  Peut-être  le  budget  n'en  serait- 
il  pas  moins  gros  ;  mais  le  poids,  mieux  réparti  en  se- 
rait plus  léger,  et  le  pays  plus  riche. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que  pour 
qu'il  fût  possible  de  réformer,  à  partir  du  1«  jan- 
vier 4848,  le  tarif  de  1827,  il  suffirait  que  le  gouverne- 
ment le  voulût  sincèrement  et  fermement.  Sans  doute, 
quel  que  soit  le  système  adopté,  il  y  aura  temporaire- 
ment un  déficit  ;  maisM.  le  ministre  desfinances,  chargé 
d'assurer  tous  les  services  publics  et  de  centraliser  les 
divers  budgets  de  ses  collègues,  n'aura  qu'à  se  montrer 
plus  sévère  dans  l'admission  et  le  contrôle  de  chaque 
dépense,  plus  vigilant  dans  la  recherche  et  la  répres- 
sion des  abus,  moins  accessible  à  tous  les  crédits 
extraoïtiinaires,  supplémentaires  ou  complémentaires, 
qui  rendent  illusoire  l'équilibre  du  budget  dans  les 
années  privilégiées  où  l'on  parvient  avec  plus  d'effort 
que  de  vérité  à  le  rétablir.  Si  l'industrie,  qui  rétribue 
ses  employés  plus  largement  que  l'État  ne  salarie  les 
siens,  tend  constamment  à  fabriquer  mieux  et  à  meil- 
leur marché,  à  quelle  cause  doit-on  l'attribuer?  A  la 
nécessité  qui  lui  en  est  imposée  par  la  concurrence. 
Comme  il  lui  faut  sans  cesse  abaisser  son  prix  de  vente, 
il  lui  faut,  sans  relâche,  diminuer  son  prix  de  revient, 
perfectionner  ses  machines,  simplifier  ses  procédés, 
économiser  la  matière  et  la  main-d'œuvre,  veiller  jour 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  167  — 

et  nuit  sur  toute  perte  de  temps  et  sur  toute  fausse 
dépense. 

Cet  aiguillon  de  la  concurrence,  sans  lequel  l'expé- 
rience a  prouvé  que  Findustriene  ferait  aucun  progrès, 
est  le  stimulant  qui  manque  au  gouvernement  pour  le 
faire  entrer  d'un  pas  ferme  dans  la  voie  des  économies 
judicieuses.  C'est  au  contrôle  des  chambres  à  suppléer 
àl'action  de  la  concurrence.  Sinous  voulons  jamais  avoir 
un  gouvernement  à  bon  marché,  le  moyen,  répétons- 
le,  c'estde  ne  pascraindre  de  dégrever  un  impôt  quand 
il  est  excessif,  à  plus  forte  raison  quand  il  est  inconsti- 
tutionnel. 

Ce  mot  est  la  transition  qui,  de  ces  considérations 
préliminaires  où  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  nous 
dispenser  d'entrer,  nous  amène  naturellement  à  l'exa- 
men de  cette  question  que  votre  commission  a  dû  se 
poser  :  le  tarif  nouveau  qu'il  s'agit  de  substituer  au 
tarif  de  1827  doit-il  être  uniforme,  ainsi  que  le  pense 
rhonorable  auteur  de  la  proposition,  d'accord  avec  la 
majorité  de  la  Commission  de  1844,  ou  continuer  d'ê- 
tre gradué,  ainsi  que  le  proposait  M.  le  ministre  des 
finances  dans  le  projet  de  loi  qu'il  a  présenté  le  26  fé- 
vrier 1846,  et  qui  a  été  retiré  le  29  avril  suivant? 

La  déclaration  du  roi  enregistrée  au  parlement  en 
date  du  24  mars  1673,  fixait  le  port  de  la  lettre 
simple  : 

Au-dessous  de  26  lieues  à A . .  2  sous 

De  25  à  60  lieues 3 

De  60  à  80 4 

'^u  delà  de  80  lieues.. 5 
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La  déclaration  du  8  décembre  4703,   doublant  le 
nombre  des  zones,  élèye  ainsi  le  tarif  : 

Au-dessous  de  20  lieues B  sous 

De    20  à    40  lieues 4 

De    40  à    60 5 

De    60  à    80 6 

De    80  à  100 7 

De  100  à  120 8 

De  120  à  150 9 

De  160  à  200 10 

L'édit  du  8  juillet  1759  maintient  le  nombre  de  huit 
zones,  mais  il  augmente  de  nouveau  la  taxe  graduée  : 

Au-dessous  de  20  lieues 4  sous 

De    20  à    40  lieues 6 

De    40  à    60 7 

De    60  à    80 8 

De    80  à  100 9 

De  100  à  120 10 

De  120  à  150 12 

De  150  à  200  lieues  et  au  delà 14 

Le  17  août  1791,  le  tarif  qui  précède  fait  place  à  uu 
nouveau  tarif  qui  établit  dans  chacun  des  départemeots 
un  point  central.  La  taxe  des  lettres  et  paquets  d'un 
département  pour  un  autre  contigu  est  la  même  pour 
tous  les  bureaux  des  deux  départements.  La  distance 
des  points  centraux  de  chaque  département  est  calculée 
à  vol  d'oiseau,  et  à  raison  de  2,283  toises  par  lieue.  Le 
poids  de  la  lettre  simple  est  fixé  à  1/4  d'once.  Le  nom- 
bre des  zones  est  porté  de  8  à  12  : 

Intérieur  du  déparlement 4 

Hors  du  département  et  jusqu'à  20 
lieues  exclusivement 5 
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De  20  à  30  lieues 6 

De  30  à  40 7 

De  40  à  60 8 

De  60  à  60 9 

De  60  à  80 10 

De  80  à  100. 11 

De  100  à  120 12 

De  120  à  160 13 

De  150  à  180 14 

Au  delà  de  180 15 

Trois  ans  après,  le  3  thermidor  an  m,  ce  tarif  est 
modifié  :  le  nombre  des  zones  est  réduit  de  douze  à 
quatre,  et  ie  port  de  la  lettre  simple  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

1'"  dislance.  50  1.  du  point  de  dép.         10  s. 

2-        —  100             —                         16 

3»        —  150             —                1  1.     * 

4"        ~  au  delà  de  150  lieues.    1  1.  05 

L'année  suivante,  le  6  nivôse  an  iv,  a  le  Conseil  des 
«  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est  aussi  important 
a  pour  le  bien  du  service  que  pour  l'intérêt  du  Trésor 
«  public,  de  rétablir  V équilibre  entre  les  recettes  et  les 
a  dépenses  du  service  des  postes  y 

a  Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et,  après  avoir  déclaré 
a  qu'il  y  a  urgence,  adopte  la  résolution  suivante  : 

a  Le  port  de  la  lettre  est  élevé  : 

r°  distance;  de  10  sous  à  2  I.  10  sous- 

2«       —         de  15  sous  à  5  1.    » 

3"        —        de    1  livre  à  7  1.  10 

Y        —        de    1  1.5  s.  à  10 

Ce  qui  devait  arriver  est  en  efifet  ce  qui  arriva; 
loin  de  se  combler,  le  déficit  du  Trésor  public  ne  fit 

15 
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que  s'aggraver  de  la  manière  la  plus  inquiétante,  par 
suite  de  cette  élévation  excessive  du  port  des  lettres; 
aussi,  du  6  niv6se  au  6  messidor,  six  mois  s'étaient  à 
peine  écoulés  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  se  hâtait 
de  prendre  la  résolution  suivante  r 

a'  Considérant  que  le  service  des  postes  et  messa- 
a  geries  présente  un  déficit  dans  ses  recettes  comparées 
«  aux  dépenses,  BumEcx  pour  le  Trésor  national,  et 
«  qu'tV  est  aussi  pressant  qutitilê  d'AMÉuoRER  leprodwi 
«  de  ce  service,  déclare  qu'il  y  a  urgence, 

a  Et  après  avoir  déclaré  qu'il  y  a  urgence, 

a  ÉLÈVE  le  poids  de  la  lettre  simple  du  quart  à  la 
a  demi-once  (15  grammes  au  lieu  de  7  gr.  1/S)  ; 

a  RÉDUIT  le  port  de  laiettre, 

r*  distaDoe.  50  lieues  de    2  1.  10  à  6  sous. 

2a        —  100     —     de    5        »  à  10 

3.        _  150     —     de    7      50  à  14 

4'       —  Au-dessus,  de  10       »  à  18 

On  le  voit,  la  loi  du  6  messidor  an  ly  ne  se  borne 
pas  à  abroger  la  loi  du  6  nivôse  de  la  même  année, 
elle  réduit  encore  considérablement  le  port  de  la  let- 
tre au-dessous  du  prix  auquel  Tavait  fixé  la  loi  du 
S  thermidor  an  m*  Le  tarif  est  différent,  mais  il  n'est 
pas  plus  élevé  que  celui  du  22  août  1791  ;  il  Test  même 
beaucoup  moins  pour  les  lettres  pesantes  et  à  grandes 
distances,  car  une  lettre  pesant  demi-once  et  ayant  à 
franchir  une  distance  de  50  lieues,  qui,  sous  Tempire 
du  tarif  de  1791,  eût  coûté  16  sous,  n'avait  plus  à  payer 
que  6  sous. 

La  loi  du  5  nivôse  an  v  modifie  le  tarif  de  la  (loi 
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du  6  messidor  an  iv  plutôt  qu'il  ne  Télëve.  Le  poids  de 
la  lettre  simple  reste  fixé  à  une  demi-once.  Le  nombre 
des  zones  est  porté  de  nouveau  de  4  à  42  ; 

Intérieur  du  département 2  déc. 

D*un  département  au  département  contigu  S  5  c. 

15  myriamètres 3 

De  15  à  20 3  5 

De  20  à  25 4 

De  25  à  30 4  5 

De  30  à  40 5 

De  40  à  50 5  5 

De  50  à  60 6 

De  60  à  75 6  5 

De  75  à  90 7 

Au  delà  de  90 .7  5 

La  loi  du  27  frimaire  an  tui  réduit  à  7  grammes  le 
poids  de  la  lettre  simple,  de  il  à  8  le  nombre  des  zones 
et  fixe  ainsi  qu'il  suit  la  taxe  des  lettres  en  raison  des 
distances  à  parcourir  par  la  voie  la  plus  courte  : 

Jusqu'à  100  kilomètres  inclusivement.  2  d^c. 

De  100  h      200                  —  3 

De  200  à      300                  —  4 

De  300  à      400                   —  5 

De  400  à      500                  —  G 

De  500  à      600                  —  7 

De  600  à      800                  —  8 

De  800  à   1,000                 —  9 

Au  delà  de  1,000  kilomètres 10 

La  loi  du  14  floréal  an  x  abaisse  à  6  grammes  le 
poids  de  la  lettre  simple,  et  prescrit  que  de  6  gram- 
mes à  8  grammes  exclusivement,  le  port  sera  aug- 
menté d'un  décime  en  sus.  La  lettre  de  8  grammes, 
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et  jusqu'à  iO  grammes  exclusivement,  payera  une  fois 
et  demie  ie  port. 

La  loi  du  24  avril  1806  modifie  ainsi  le  tarif  précé- 
dent :  ^ 

A         50  kilomètres 2  déc. 

De       60  à      100  — 3 

De      100  à      200  — 4 

De      «00  à      300  — 5 

De      300  à      400  —  C, 

De      400  à  •   500  — 7 

De      500  à      600  — 8 

De      600  à  1,000  -  9 

De  1,000  à  1,200  — 10 

Au  delà  de  1,200  — 12 

La  taxe  des  lettres  transportées  dans  Tintérieur  de 
la  ville  et  faubourgs  de  Paris  est  portée  de  10  à  15  cen- 
times. 

La  loi  du  15  mars  1827,  faisant  retour  au  principe 
de  la  loi  du  17  août  1791,  substitue  la  ligne  droite, 
c'est-à-dire  à  vol  d'oiseau,  à  Isl  distance  la  plus  courte 
parcourue j  fixe  au-dessous  de  7  gr.  1/2  le  poids  de  la 
lettre  simple,  et  porte  de  10  à  1 1  le  nombre  des  zones. 

Jusqu'à      40  kil.  inclusivement 2 

De    40  à    80 3 

De    80  à  150 4 

De  150  à  220 5 

De  220  à  300 6 

De  300  à  400.. 7 

De  400  à  500 8 

De  500  à  COO 9 

De  600  à  750 10 

De  750  à  900 Il' 

^  Au-dessus  de  900 12 

Rien  de  plus  arbitraire  et  de  plus  variable,  on  le  voit, 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  173  — 

que  tous  ces  tarifs,  que  toutes  ces  classifications  de 
distances. 

De  1791  à  1827,  le  tarif  est  changé  ou  modifié  huit 
fois;  finalement,  le  tarif  de  1827  est  plus  élevé  que 
les  tarifs  du  24  mars  4673,  du  8  décembre  1703,  du 
8  juillet  1759,  du  22  août  179i,  du  6  messidor  an  ly, 
du  5  nivôse  an  y  et  du  27  frimaire  an  viii. 

D*après  le  tarif  de  1827,  au-dessus  de  900  kilomè- 
tres, la  lettre  simple  coûte 1  fr.  20  c 

D'après  le  tarif  de  1673,  elle  eût  coûté 95 

D'après  le  tarif  de  1703 60 

D'après  le  tarif  de  1769 70 

D'après  le  tarif  de  1791 76 

D'après  le  tarif  de  Tan  iv 00 

D'après  le  tarif  de  Tan  v 76 

D'après  le  tarif  de  Tan  viii 1      » 

Le  projet  de  loi  présenté  par  M.  )e  ministre  des  fi- 
nances à  la  Chambre  des  Députés,  dans  la  séance 
du  26  février  1846,  et  retiré  dans  la  séance  du  29  avril 
suivant,  maintenait  le  poids  de  la  lettre  simple  à 
7  gr.  et  demi,  et  le  système  des  zones  ;  seulement  il  en 
réduisait  le  nombre  à  cinq  : 

Jusqu'à       20  kil lOcent. 

De    20  à    40 20 

De    40  à  120 30 

De  120  à  300 40 

Au-dessous  de  300 60 

La  Commission  chargée  de  Texamen  de  ce  tarif,  par 
des  motifs  qu'il  serait  trop  long  et  superflu  de  repro- 
duire ici,  avait  ainsi  amendé  ce  ^arif  : 

15. 
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Lettres  de  et  pow  la  même  comoMine,  et  litres  île 

communes  dans  l'arrondissement  du  même  bureau. .  tO  c. 
Lettres  de  et  pour  la  même  commune,  toutes  les  fois 
que  le  nombre  des  distributions  est  au-dessus  de  5 
par  jour,  ei  lettre  circulaire  de  bureau  à  bureau 

jusqu'à  40  kilomètres  exclusivement 15 

De    40  à    80 20 

De    80  à  160 30 

De  150  à  400 40 

Au  delà  de  400 50 


Aucun  débat  public  n'ayant  eu  lieu,  la  discussion  n'a 
pu  montrer  lequel  des  deux  projets,  de  celui  du  Gou- 
vernement ou  de  celui  de  la  Commission,  reposait  sur 
les  données  les  plus  justes  et  les  mieux  étudiées. 

Cest  en  cet  état  que  la  question,  Messieurs,  se  pré- 
sentait à  votre  Commission. 

Elle  s'y  présentait  : 

Après  plusieurs  discussicHis  engagées  à  la  tribune, 
les  25  juillet  1859,  15  mai  1841, 4  juin  1842,  à  propos 
du  budget,  et  renouvelées  le 25  mai  1845  à  Foccasion 
d'une  pétition  rapportée  par  l'honorable  H.  Mermilliod  ; 

Après  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
l'honorable  M.  de  Saint-Priest,  le  30  mars  1844; 

Après  le  rapport  de  l'honorable  M.  Chégaray,  dé- 
posé le  5  juillet  1844; 

Après  le  vote  du  7  février  1845,  où  la  Chambre, 
à  la  majorité  de  130  voix  contre  1^29,  se  prononça  en 
faveur  de  la  taxe  à  20  c.  ; 

Après  le  projet  de  loi  du  Gouvernement,  présenté 
le  26  février  1846; 

Après  le  rapport  de  l'honorable  M.  Vuitry,  déposé 
le  13  avril  suivant  ; 
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Ëufin»  après  la  suppression  du  décime  rural  et  la 
réduction  de  5  à  2  0/0  de  la  taxe  sur  les  envois  d'ar- 
gent, votée  le  3  juillet  4»46. 

Aussi  favorable  que  la  majorité  de  votre  commission 
à  une  modification  du  tarif  en  vigueur,  mais  contraire 
à  Tunité  de  taxe,  la  minorité  a  présenté  contre  Fadop- 
tioii  de  la  proposition  dont  Texamen  nous  avait  été 
confié  les  objections  que  nous  allons  reproduire,  en  y 
ajoutant  celles  faites  par  H.  le  ministre  des  finances  : 

i**  Le  nombre  des  lettres,  qui  n'était  que  de  75,000,000 
avant  la  réforme  postale  accomplie  en  Angleterre  (i), 
s'est,  en  effet,  par  diverses  causes,  successivement  élevé, 
de  janvier  1840  à  décembre  1846,  à  ^9,000,000  1/â 
de  lettres  (S).  Il  a  quadruplé  :  c'est  un  fait.  Mais  cette 
progression  rapide  n'en  a  pas  moins  eu  pour  résultat 
une  augmentation  de  dépenses  et  une  diminution  con- 
sidérable de  produits.  Pour  que  le  revenu  net  demeu- 

(1)  CVsi  le  10  janvier  1840  que  la  taxe  à  10  c.  a  été  établie 
en  Angleterre,  après  avoir  6ié  précédée,  le  5  déceUibre  1839,  par 
nnc  laxe  transitoire  qui  fixait  à  10  et  40  c.  les  lettres  du  poids 
de  15  grammes.  Aussi,  bien  que  le  nombre  total  des  lettres,  y 
compris  les  lettres  étrangères,  pour  1839,  se  soit  élevé  à  80  mil- 
lions, convient-il  do  réduire  ce  chiffre  à  75  millions  au  plus, 
car  on  ne  saurait  admettre  que  l'abaissement  du  tarif  dont  les 
vingt-cinq  derniers  jours  do  décembre  1839  ont  profité,  n'ait 
exercé  aucune  influence  sur  l'accroissement  de  la  correspon- 
dance. Le  contraire  résulte  de  ce  rapprochement  : 

1839  :  7fi,K.4,000  lettres;     |  ,  »,       ,, 

1838  :  72,580,000  [  ^""^'^^  étrangères  en  dehors. 

(2)  On  sait  à  quel  chifïre  s'est  élevé  le  nombre  des  lettres  pour 
1846;  mais  on  n'a  pas  encore  les  étals  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense pour  Texercice  1846,  s'arrêtantau  5  janvier  1847. 
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rAt  le  même,  attendu  Taccroissement  des  frais  de  ser- 
vice, il  eût  fallu  deux  choses  :  —  que  le  nombre  des  let- 
tres s'élevât  dans  la  proportion  de  1  à  8  i/â  (1);  que  le 
produit  dépassât  i, 979,042  liv.  sterl.,  montant  dé  la 
recette  brute  au  31  décembre  1839  (2).  Or  le  produit 
brut  pour  1845,  montant  de  263,174,000  lettres,  ne  s'é- 
tait encore  élevé  qu'à  1,557,808  liv.  sterl.  Différence 
en  moins  :  04,254  liv.  sterl.  ;  soit  en  fr.  15,550,850; 

^o  Dans  le  district  de  Londres,  où  la  taxe  n'a  été 
abaissée  que  de  2  pence  à  1  penny,  le  nombre  des  cor- 
respondances a  augmenté,  de  décembre  1839  à  janvier 
1845,  dans  la  proportion  de  16,000,000  à  51,000,000 
de  lettres  ; 

S"»  Les  membres  du  parlement  et  divers  services  pu- 
blics jouissaient,  pour  leur  correspondance,  de  franchi- 
ses qui  ont  été  supprimées  par  le  bill  du  17  août  1859; 
ces  correspondances,  maintenant  soumises  à  la  taxe, 
peuvent  être  évaluées  à  plus  de  5,000,000  de  lettres  ; 

4^  La  taxe  moyenne  des  lettres,  avant  la  réforme  de 
1859,  était  de  8  deniers  1/2,  soit  85  c,  tandis  qu  en 
France  elle  n'excède  guère  45  c.  ;  ce  serait  donc  à  tort 
que  Ton  compterait  sur  une  progression,  dans  le  nom- 
bre des  lettres ,  aussi  considérable ,  aussi  rapide.  En 
Angleterre,  le  rapport  des  habitants  est  de  86  par  kil. 
carré,  tandis  qu'en  France  il  est  de  65  seulement  :  la 
situation  n'est  pas  la  même  ; 

50  Mettre  sur  le  compte  de  l'impôt  tout  ce  qui 
excède  les  deux  natures  de  frais  dont  se  compose  la 

(1)  Chiffre  emprunté  à  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du 
26  février  1846. 

(2)  Déduction  faite  du  produit  des  paquebots  (voir  Tétat  n»  1 1}. 
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taxe  des  lettres,  c'est  raisonner  comme  si  Ton  ne  de- 
vait prendre  en  considération,  pour  apprécier  la  part 
que  chacun  doit  supporter  dans  Tirnpôt  des  lettres, 
que  les  frais  matériels  de  transport  faits  par  TÉtat.  On 
doit  savoir  cependant  qu'à  côté  de  ces  frais  matériels, 
il  y  a  une  prime  à  payer  par  celui  qui  se  sert  de  la 
poste,  comme  prix  de  la  sécurité,  de  la  régularité  et 
de  la  célérité  du  service.  On  ne  peut  considérer  comme 
un  impôt  ce  que  l'envoyeur  aurait  à  dépenser  si  la 
poste  n'existait  pas.  Ce  n'est  pas  un  impôt,  c'est  un 
bénéfice. 

6"  La  taxe  uniforme  n'est  pas  rigoureusement  juste, 
parce  que  les  frais  s'augmentent  en  raison  de  la  dis- 
tance parcourue.  Si  le  nombre  des  lettres  s'accroît 
dans  la  proportion  voulue  pour  combler  la  différence 
résultant  de  l'abaissement  de  la  taxe^  les  frais  de 
transport  des  dépêches  s'élèveront  en  raison  du  sur- 
croît de  poids  ;  les  dépenses  du  personnel,  des  commis 
et  des  facteurs  seront  plus  considérables  ;  les  taxations 
accordées  aux  2,514  bureaux  à  remises  s'abaisseront 
de  moitié  environ. 

7<»  Le  système  de  la  taxe  uniforme  à  20  centimes, 
s'il  se  modifie  quant  aux  lettres  de  la  ville  pour  la 
ville,  et  s'il  réduit  à  10  centimes  la  taxe  de  ces  lettres, 
devient,  en  réalité,  un  système  de  tarif  à  deux  degrés, 
et  même  à  trois  degrés,  si  l'on  y  comprend  Paris,  où 
la  taxe  est  à  15  centimes. 

,  8°  L'abaissement  de  la  taxe  n'engagera  pas  les  gens 
à  secouer  leur  paresse  et  à  écrire  davantage.  Les  lettres 
de  commerce  forment  la  plus  grande  partie  de  la  cor- 
respondance^  tous   les  commerçants  sont  d'accord 
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pour  dire  qu'ils  écrivent  toutes  les  lettres  qu'ils  ont  à 
écrire,  et  qu'ils  n'en  écriraient  pas  plus  alors  que  le 
port  en  serait  réduit.  Les  relations  les  plus  multipliées 
seront  toujours  entre  les  lieux  les  plus  rapprochés  for, 
comme  dans  le  rayon  de  40  kilomètres  on  ne  paye  que 
20  centimes,  la  réduction  de  la  taie  à  20  centimes  ne 
profitera  qu'à  la  moitié  environ  des  lettres  en  circu- 
lation, celles  des  classes  riches  et  du  haut  commerce. 
La  taxe  uniforme  1i  20  centimes^  a  donc  presique  tous 
les  inconvénients  de  la  taxe  à  10  centimes,  sans  offrir 
l'avantage  de  dégrever  la  correspondance  des  classes 
pauvres  et  du  petit  commerce,  dont  la  circulation  se 
renferme  en  grande  partie  dans  le  premier  rayoïi  du 
tarif  actuel. 

A  ces  objections  que  nous  venons  d'énumérer,  sans 
en  omettre  ni  en  affaiblir  aucune,  la  majorité,  adop- 
tant le  même  ordre  que  celui  qui  précède,  répond  : 

V  II  est  vrai  que  toutes  les  prévisions  de  M.  Row- 
land  Hill  ne  se  sont  pas  encore  complètement  justi- 
fiées, puisque  de  janvier  1840  à  décembre  1846  le 
nombre  des  lettres  a  seulement  quadruplé,  et  qtie  cette 
augmentation,  quelque  importante  qu'elle  soit,  laisse 
encore  entre  le  produit  de  1839  et  le  produit  de  1845 
une  différence  considérable  ;  mais  cette  progression  du 
nombre  des  lettres  n'eût  pas  été  sensiblement  ùioin- 
dre,  si,  au  lieu  de  réduire  la  taxe  de  85  centimes  à  10 
centimes,  on  l'eût  réduite  seulement  à  20  centimes. 
Or,  dans  ce  cas,  le  produit  brut,  pour  l'année  1845,  se 
fût  élevé  à  2,715,616  liv.  sterl.,  chiffre  supérieur  à 
celui  de  1839,  qui  n'était  que  de  1,979,042  liv.  Excé- 
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dant  :  736,584  liv.  sterl.  ;  soit  en  francs,  18,414,350. 

Les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette  affirmation 
sont  empruntés  :  premièrement,  à  un  document  an- 
glais portant  le  nom  de  M.  Mac-Culloch,  cité  à  la  tri- 
bune de  la  chambre  des  députés  par  H.  le  ministre  des 
finances,  comme  un  argument  décisif  contre  l'adoption 
de  la  taxe  à  20  centimes;  deuxièmement,  à  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  du  26  février  1846,  présenté 
par  le  gouvernement. 

Que  dit,  en  effet,  M.  Mac-Culloch  dans  la  dernière 
édition  de  son  Dictionnaire  du  Commerce  ?  Il  s'exprime 
ainsi  :  a  Quand  la  taxe  est  modérée,  la  célérité  plus 
a  grande  et  la  sécurité  que  le  transport  des  lettres 
a  offre  par  la  poste  empêchent  d'employer  d'autres 
«  voies  pour  foire  passer  un  grand  nombre  de  lettres. 
«  Mais,  quand  la  taxe  est  trop  élevée...,  ce  moyen  de 
a  relation  si  important  reçoit  un  échec  grave,  en  ce 
«  qu'une  grande  partie  de  la  correspondance  est  inévi- 
a  tablement  détournée  par  des  voies  particulières.  » 

Il  ajoute,  pour  expliquer  comment  la  réforme  pos- 
tale fut  votée  : 

a  En  ceci  il  arriva  ce  qui  arrive  constamment  en 
a  pareil  cas  :  que  ceux  qui  refusent  de  prime  abord 
a  des  concessions  raisonnables  et  nécessaires  sont  forcés^ 
fi  à  la  fin^  d'accorder  beaucoup  plus  que  ce  qui  eût  paru 
«  d'abord  suffisant  ;  c'est  du  moins  ce  qui  arriva  dans 
«  ce  cas.  )) 

Puis  il  reprend  en  ces  termes  ; 

((  ...  On  aurait  pu  remédier  à  toiis  les  défauts  sans 
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a  perte,  ou  avec  une  très-légère  perte  de  revenu,  si 
a  l'on  avait  supprimé  la  franchise,  et  que  Vancien  taux 
a  des  ports  de  lettres  eût  été  réduit  de  manière  que  la 
0  taxe  moyenne  eût  été  d'environ  2  pence  et  demi 
a  à  5  pence.  Le  revenu  n*aurait  probablement  rien 
«  perdu,  tandis  qu'on  se  fût  assuré  tous  les  avantages 
a  réels  que  présente  le  nouveau  système.  En  effet, 
a  nous  ne  voyons  aucune  bonne  raison  pour  que  le 
a  taux  actuel  ne  soit  pas  doublé  et  porté  à  2  décimes 
a  PAR  LETTRE  d'wie  demi-once,  à  A  décimes  pour  celles 
«  d'une  once,  et  ainsi  de  suite.  Nous  voyons,  au  con- 
a  traire,  beaucoup  de  raisons  pour  qu'il  en  soit  ainsi  : 
0  nous  sommes  bien  convaincus  que  si  cela  s'exécu- 
«  tait,  et  quon  cessât  d'imposer  la  gêne  du  payement 
«  par  avance,  le  produit  serait  presque  doublé  sans  in- 
«  convénient  pour  le  public,  d 

De  deux  choses  Tune  :  ou  M.  Mac-CuUoch  n'est 
pas  une  autorité  suffisante  dans  la  question,  et  H.  le 
ministre  des  finances,  dans  ce  cas,  aurait  eu  tort  de 
l'invoquer  à  la  tribune,  ou  il  est  une  autorité  suffisante, 
et,  dans  ce  cas,  nous  avons  raison  de. nous  en  pré- 
valoir. 

Le  langage  de  M.  Mac-Culloch  est  formel  :  lui,  si 
sévère  pour  le  système  de  M.  Rowland  Hill,  qu'il 
qualifie  de  misérable  charlatanerie,  reconnaît  que  si 
Ton  cessait  d'imposer  la  gêne  du  payement  d'avance  et  si 
l'on  doublait  la  taxe,  si  on  l'élevait  de  10  à  20  centi- 
mes, le  revenu  des  postes  ne  tarderait  pas  être  en 
Angleterre  ce  qu'il  était  en  1839.  M.  Mac-Culloch  va 
plus  loin  que  votre  commission,  puisqu'il  admet  que 
la  lettre  simple  à  2  décimes  pourra  peser  demi-once. 
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c'est-à-dire  le  double  du  poids  que  nous  vous  propo- 
sons de  conserver  à  la  lettre  simple. 

Que  dit  à  son  tour  M.  le  ministre  des  finances  dans 
Fexposé  des  motifs  du  28  février  1846?  Les  aveux  qu'il 
fait  ne  sont  pas  moins  explicites  que  ceux  de  M.  Mac- 
CuUoch.  a  La  taxe  moyenne  des  lettres  circulant  en 
«  Angleterre,  dit-il»  et  servant  de  base  aux  calculs  des 
a  recettes,  étant  de  8  deniers  ï/2  il  ne  sufiBsait  pas, 
a  en  réduisant  la  taxe  à  un  penny,  que  le  nombre 
ce  des  lettres  quintuplât  pour  que  les  recettes  restas* 
a  sent  les  mêmes  ;  il  fallait  nécessairement  que  les  cor- 
ce  respondances  augmentassent  dans  la  proportion  de 
a  i  à  8  i/2  :  c'était  ce  que  Ton  ne  pouvait  raison- 
o  nablement  espérer...  En  réalité,  toutes  choses,  les 
a  correspondances  surtwit,  ont  des  limites  naturelles 
«  desquelles  elles  ne  sortent  pas.  L'élévation  exagérée 
<c  de  la  taxe  pouvait  bien  mettre  obstacle  à  l'émission 
«  d'un  certain  nombre  de  lettres;  mais  réciproque- 
a  ment,  à  quelque  faible  taux  qu'on  voulût  la  faire 
«  descendre,  on  ne  pouvait  espérer  d'obtenir  qu'un  ac- 
«  croissement  du  nombre  des  lettres  corrélatif  aunombre 
a  des  correspondances  qui  ne  pouvaient  supporter  la  taxe 
c(  établie  à  cause  de  son  élévation.  Or  il  était  impossible^ 
tf  de  supposer  avec  quelque  probabilité  que  l'élévation 
«  de  la  taxe  empêchât  d^écrire  dans  sept  cas  sur  huit; 
«  c'était  UNIS  xxÀGtRATiON  ÉVIDENTE...  Quaudil  s'agit  de 
a  réduire  un  impôt  qui  blesse >  par  son  élévation,  de 
a  nombreux  intérêts,  il  arrive  ordinairement  que  le 
«  législateur  dépasse  la  limite  qu'il  suffirait  d'atteindre 
«  pour  que  Cabus  cessât. 

«<..  Dans  le  district  de  Londres,  où  la  taxe  n'a  été 
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a  abaissée  que  de  deux  pences  à  un  penny,  le  nombre 
0  des  correspondances  a  augmenté,  de  1839  à  4845 
a  (4  ans),  dans  la  proportion  de  46  millions  de  lettres 
«  à  51  millions.  La  correspondance  étrangère,  dont  la 
«  taxe  n'a  été  abaissée  que  dans  la  proportion  moyenne 
«de 2 schelliogs  1  denier  à  1  schelling,  a  augmenté, 
a  dans  la  môme  période  de  temps,  de  5,546,000  let- 
«  très  à  8,074,000  lettres.  De  ces  deux  remarques  ne 
a  doit-on  pas  conclure  que  ce  n'est  pas  seulement  la 
(K  réduction  de  8  deniers  i/â  à  i  qui  eut  la  plus  grande 
<r  influence  sur  Taugmentation  du  nombre  des  corres- 
((  pondances,  puisqu'elles  ont  augmenté  autant  et  plus 
n  dans  des  cas  où  la  taxe  na  été  réduite  qu'à  la  moitié 
«  de  ce  qu'elle  était  auparavant? 

a. . .  La  taxe  de  8  deniers  en  moyenne  était  beaucoup 
«  trop  forte,  on  la  supportait  avec  peine  ;  on  s'est  exa- 
a  géré  les  avantages  d'une  situation  tout  à  fait  oppo'* 
«  sée;  on  s'est  jeté  d'une  extrémité  à  l'autre:  en  dCpas- 
a  sAirr  le  but,  on  ne  fa  pas  atteint. 

«...  C'est  une  erreur  dans  laquelle  on  est  tombé,  si 
a  Von  a  pensé  qu'un  abaissement  de  la  taxe  des  lettres 
«  aussi  voisin  que  possible  du  transport  gratuit,  aurait 
«  sur  les  relations  morales  et  intellectuelles  des  habi- 
«  tants  du  pays  une  influence  plus  grande  que  ne  le 
c  comportait  la  nature  des  choses.  x> 

Ainsi  donc,  ce  sont  MM.  Mac-Culloch  et  H.  le  minis- 
tre des  finances  qui  le  déclarent  eux-mêmes,  celui-là 
en  Angleterre,  celui-ci  en  France ,  si  la  taxe  avait  été 
fixée  à  deux  décimes,  moins  la  gène  de  payement  d'a- 
vance, si  le  législateur  n'avait  pas  dépassé  la  limite 
qu'il  sufSsait  d'atteindre  pour  que  Tabus  cessftt,  si  l'on 
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n^étaitpaston^4ansuneexagépation  évidente,  si  Ton 
avait  bien  réfléchi  que  les  correspondancea  ont  des  Umi^ 
tes  naturellesdesqueUes  «lies  ne  sortent  pas,  si.enfin  Ton 
avait  fait  en  Angleterre  ce  que  nous  proposons  de  faire 
en  Fraiice,  la  réforme  postale  eût  été  bienfaisante  sans 
être  onéreuse  ;ellen*eût  pas  porté  moinsde  fruits,  et  elle 
eût  coûté  moins  dé  sacrifices.  £Ue  eûtsufS,  et  même 
au  delà,  à  couvrir  les  dépenses  considérables  qui  ont 
été  faites  ayant  pour  causes  non-^ulement  la  création 
de  nouvelles  lignes  de  paquebots  pour  TÂmérique  du 
du  Nord,  pour  le  Mexique,  pour  TÉgypte  et  pour  la 
Chine,  mais  encore  les  exigences  excessives  des  com- 
pagnies de  diemins  de  fer  qu*il  a  faUu  subir  pour  le 
transport  des  dépêches. 

Ces  deux  tànoignages  qui  sont  venus  déposer  en  fa- 
veur de  la  proposition  dont  Texameo  nous  a  été  confié, 
sont  «i  concluants,  si  formels,  qu'ils  nous  dispensent 
d*insister  plus  longuement  sm*  cette  première  q\3^ 
jectton. 

3p  Le  doublement  des  lettres  en  quatre  aâs,  dans  le 
district  de  Londres,  où  la  taxe  a  été  réduite  seulement 
de  deux  pences  à  un  penny,  est  un  argument  décisif 
contre  ceux  qui  prétendent  que  rabaissement  de  la 
taxe  à  30  centimes  n'exercerait  qu'une  lente  et  faible 
influence  sur  Taccroissement  de  la  correspondance 
parmi  nous.  Quelle  est  la  moyenne  de  la  taxe,  telle 
qu'elle  résulte  du  tarif  de  1827?  Si  on  rétablit  sur  les 
onze  zones,  en  laissant  à  Fécart, 
.    Savoir: 

13  millions  de  lettres  à  Fintérieur  des  villes  et  de 
leurs  arrondissements,  taxées  à  10  centimes  ; 
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if)  millions  et  demi  de  lettres  de  Paris  pour  Paris, 
taxées  à  45  c.  ; 

6  millions  800,000  lettres  originaires  ou  à  destina- 
tion des  pays  étrangers; 

1  million  de  lettres  originaires  ou  à  destination  des 
colonies  ou  pays  d'outre-mer, 

On  trouvera  que  la  moyenne  est  de  45  c.  i  mil.  Hais 
si  Ton  ajoute  à  toutes  ces  lettres  déjà  mises  à  Fécart, 
et  s'élevant  à  30  millions  et  demi,  les  St8  millions  de 
lettres  circulant  dans  le  rayon  de  40  kilomètres,  taxées 
à  20  centimes,  conséquemment  non  susceptibles  de  ré* 
duction  (voir  les  états  numérotés  5  et  4),  ensemble 
58  millions  et  demi,  on  trouvera  que  la  moyenne  pour 
les  2  millions  de  lettres,  dont  la  taxe  varie  de  21  centi* 
mes  2  m.  à  1  fr.  27  c,  y  compris  les  lettres  pesantes, 
est  de  52  c.  09.  Or,  si  dans  le  district  de  Londres,  où 
il  existe  tant  de  moyens  directs  et  indirects  si  rapides 
et  si  faciles  d'échanger  des  communications  sans  s'é- 
crire, 1^  nombre  des  lettres  s'est  doublé,  comment 
douter  qu'en  France,  où  les  distances  créent  de  si  grands 
et  de  si  nombreux  obstacles,  un  résultat  au  moins  égal 
ne  soit  promptement  atteint?  On  le  voit^  ici  les  faits  ne 
sont  pas  moins  concluants  que  les  aveux. 

3»  Les  partisans  de  la  taxe  à  20  centimes  ne  nient  pas 
que  plusieurs  causes  diverses  aient  concouru  au  qua- 
druplement  du  nombre  des  lettres  en  Ângleteire  ;  ils 
reconnaissent  bien  volontiers  que  c'est  par  erreur  et 
par  suite  d'une  confusion  entre  le  produit  net  et  le  pro- 
duit brut  des  postes  qu'on  a  dit,  en  1859,  que  ce  nom- 
bre  était  stationnaire;  ils  ne  sont  pas  absolus  ;  ils  se 
bornent  à  afSrmer  que  si  la  taxe  à  20  centimes  est  vo- 
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tée  par  les  chambres  législatives,  et  appliquée  par 
Tadministration  des  postes,  sans  mauvais  vouloir  de 
sa  part,  le  sacrifice  que  cette  réforme  imposera  au 
trésor  public  sera  d'autant  plus  faible  et  de  courte 
durée,  qu'on  mettra  plus  de  zèle  et  d'intelligence  à 
adopter  les  améliorations  et  à  faire  disparaître  les  abus. 
4oEu  démontrant  que  les  correspondances  ont  des 
limites  naturelles  desquelles  elles  ne  peuvent  sortir, 
M.  le  ministre  des  finances,  indirectement,  a  fait  si 
bonne  justice  de  Tobjection  tirée  de  ce  qu'en  Angle- 
terre la  taxe  a  été  réduite  dans  la  proportion  de  8  V^ 
à  i,  que  nous  pourrions  nous  dispenser  de  nous  y 
arrêter;  toutefois,  comme  c'est  celle  dont  on  aie  plus 
abusé,  nous  croyons  devoir  ne  rien  négliger  pour  lui 
imposer  désormais  un  silence  absolu.  Si  les  forces  d'un 
homme  sont  au-dessous  d'un  poids  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  diviser,  qu'importe  qu'au-dessus  de  l'excé- 
dant le  poids  soit  double,  décuple  ou  centuple?  Si  le 
même  homme  ne  peut  franchir  qu'une  barrière  d'une 
hauteur  déterminée,  qu'importe  au  delà  que  cette  hau- 
teur varie  du  plus  ou  du  moins?  Si  la  taxe  de  5S  cent, 
d'une  lettre  est  àu-dessqs  des  moyens  de  beaucoup  de 
familles,  et  exclut  de  certaines  affaires,  qu'importe  que 
cette  taxe  soit  de  52  ou  de  85  centimes?  L'obstacle  à  la 
correspondance  n'en  subsistera  pas  moins,  n'en  sera 
pas  moins  absrolu.  Q'importe  qu'en  Angleterre  Tarea 
soit  de  510,143  kilomètres  carrés?  et,  en  France,  de 
529,686  kil.  caiTés?  Qu'importe,  enfin,  qu'en  Angle- 
terre le  rapport  des  habitants  soit  de  86  par  kilom. 
carré,  et  en  France  de  65  seulement?  Ce  dont  il  serait 
plus  important  de  pouvoir  se  rendre  compte  avec 
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exactitude,  c*est  du  nombre  comparé  d'Anglais  et  de 
Français  sachant  lire  et  écrire,  de  la  différence  des 
jnœurs  des  deux  nations  et  des  habitudes  de  famille  ; 
de  la  manière  dont  les  affaires  se  traitent  dans  les  deux 
pays,  etc.,  etc.  Non,  certes,  la  situation  entre  la  France 
et  l'Angleterre  n'est  pas  la  même,  car  la  France  a  plus 
de  35  millions  d'habitants  et  TAngleterre  n*en  a  que 
27  millions  ;  8  millions  et  demi  d'habitants  en  sus  sont 
bien  quelque  chose  !  La  France  n'est  pas  divisée  eo 
trois  royaumes,  où  les  sentûnents  de  rivalité  ombra- 
geuse et  d'inimitié  implacable  doivent  nécessairement 
exercer  de  Finfluence  sur  les  relations  qui  sont  Faliment 
de  la  correspondance;  les  caractères  des  deux  peuples 
'sont  essentiellement  différents  :  l'un  est  aussi  liant  et 
expansif  que  l'autre  Test  peu  ;  le  régime  municipal  a 
des  liens  et  des  institutions  en  Angleterre  qu'il  n'a  pas 
en  France;  la  centralisation,  si  pmssante  parmi  nous, 
presque  excessive,  n'existe  pas  dans  la  Grande-Breta- 
gne; en  France,  tout  aboutit  à  Paris;  l'armée  anglaise 
ne  se  recrute  pas  comme  l'armée  française,  elle  ne  se 
compose  que  d'enrôlés  volontaires  et  en  petit  nombre, 
elle  n'appelle  pas  tous  les  ans  sous  les  drapeaux  80,000 
jeunes  gens  enlevés  à  leur  famille  et  à  leur  commune  ; 
l'Angleterre  est  aristocratique,  démocratique  est  la 
France;  l'Angleterre  est  un  pays  où  l'industrie  et  le 
commerce  disposent  d'immenses  capitaux  et  opèrent 
sur  une  grande  échelle  ;  en  France,  le  sol  est  morcelé, 
l'industrie  timide,  le  commerce  petit;  en  Angleterre, 
les  voies  de  communication  sont  multipliées,  et  les 
moyens  de  transport  si  économiques,  si  rapides,  que 
Jat^nsommation,,  st^ns  cesse  stimulée,  n'est  jamais  re- 
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tenue  ;  dans  nos  départements,  c'est  le  contraire  :  pour 
le  moindre  objet,  il  faut  correspondre  ;  tout  est  obstacle, 
tout  vient  en  augmenter  démesurément  le  prix  et  en 
restreindre  la  vente  et  F  usage  ;  mais  si  nous  voulions 
épuiser  ce  rapprochement,  nous  n'en  finirions  pas, 
nous  le  bornons  donc  là.  Il  sufBra,  nous  le  croyons, 
pour  faire  comprendre  que  si,  en  sept  années,  le  nombre 
des  lettres  a  quadruplé  en  Angleterre,  il  y  a  tout  lieu 
de  compter,  en  France,  sur  un  résultat  égal,  bien  qu'il 
s  agisse  seulement  de  réduire  la  taxe  de  52  cent,  à 
31. cent.,  lettres  pesantes  comprises.  A  ce  taux,  le  port 
des  lettres  ne  fera  plus  que  par  exception  obstacle  à 
la  correspondance. 

5^  Pour  que  Tobjection  faite  contre  ce  qui  excède 
les  deux  natures  de  frais  dont  se  compose  la  taxe  d'une 
lettre  ait  de  la  valeur,  il  faudrait  qu'en  cas  de  perte 
sufiisamment  justifiée  d'une  lettre,  l'administration  ftki 
passible  d'une  indemnité  quelconque.  Or  c'est  ce  qui 
n'est  pas.  Il  n'y  a  qu'en  cas  de  perte  d'une  lettre  cAor- 
gée  affranchie  qu'il  est  accordé  une  indemnité  de  50  fr. 
L'objection  n'a  donc  aucun  fondement.  Cette  autre 
objection  tirée  de  ce  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
un  impôt  ce  que  l'envoyeur  ^urs^t  à  dépenser  si  la 
poste  n'existait  point,  n'est  pas  plus  fondée;  car,  si  le 
transport  des  lettres  était  libre,  il  est  plus  que  probable 
qu'il  en  coûterait  moins  de  frais  de  transport,  et  con-* 
séquemment  moins  de  port  pour  une  lettre  de  Paris  à 
destination  de  Marseille  que  pour  telle  lettre  d'une 
petite  commune  à  une  autre,  n'ayant  à  franchir  que 
dix  myriamètres  de  distance.  Ce  n'est  pas  un  impôt, 
dit-on,  c'est  un  bénéfice.  Une  telle  distinction  ne  sau- 
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mit  être  admise;  mais,  le  fût*elle,  qu'elle  ne  suffirait 
pas  à  justifier  rinégalité  de  la  taxe  entre  la  lettre  sim- 
ple à  20  c.  et  la  simple  lettre  à  1  fr.  20  c.  Est-ce  que 
le  prix  des  poudres  et  des  tabacs  s'élève  au  fur  et  à 
mesure  que  les  lieux  de  débit  s'éloignent  davantage 
des  centres  de  fabrication?  Est-ce  que  les  comptes  des 
finances  n'attestent  pas  que  le  transport  des  lettres 
coûte  souvent  moins  pour  des  distances  éloignées  que 
pour  des  points  rapprochés,  pour  le  département  des 
Bouches-du-RhAne,  par  exemple,  moins  que  pour  le 
département  de  l'Aube?  Nulle  part  le  prix  de  revient 
des  lettres  n'est  en  rapport  avec  les  tarifs.  Prétendre 
que  les  iOO  millions  de  lettres  de  plus  qui  seraient  né- 
cessaires pour  compenser  la  diminution  de  produit  ré- 
sultant de  l'abaissement  de  la  taxe  exigeraient  un 
surcroît  de  frais  de  transport,  d'employés  et  de  fac- 
teurs, c'est  trahir  trop  ouvertement  le  défaut  d'ar- 
guments sérieux.  400  millions  de  lettres  par  an  re- 
présentent moins  de  300,000  lettres  par  jour;  or, 
assurément,  300,000  lettres  simples  ne  pèseraient  pas 
plus  que  30,000  exemplaires  d'un  journal  de  grand 
format.  Eh  bien  !  est-ce  que  s'il  paraissait  un  journal 
nouveau  ayant  ce  nombre  d'abonnés,  il  faudrait  ré- 
former les  malles-postes  et  en  faire  faire  de  nouvelles? 
Est-ce  que  les  chemins  de  fer  ne  tendent  pas  chaque 
jour  à  se  substituer  partout  à  cet  ancien  mode  de  trans- 
port ?..&.  Quant  à  l'augmentation  du  nombre  des  em- 
ployés et  des  facteurs,  est-ce  que  l'uniformité  de  la 
taxe  ne  simplifiera  pas  les  opérations  de  la  taxation,  et 
n'abrégera  pas  le  temps  qu'exigent  aujourd'hui  le  dé- 
compte et  le  recouvrement  des  ports  de  lettres  ?  Une 
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seule  augmentation  de  dépenses  pourrait  résulter  de 
Tadoption  du  tarif  à  %  centimes,  ce  serait  celle  à  la- 
quelle pourraient  donner  lieu,  sous  forme  d'indemnité, 
les  justes  réclamations  des  directeurs  de  bureaux  à 
taxations,  au  nombre  de  3,M4,  dont  le  traitement 
moyen  est  d'environ  800  fr.,  dans  le  cas  où,  contre  nos 
prévisions,  le  nombre  des  lettres  susceptibles  de  réduc- 
tion ne  s'élèverait  pas  assez  rapidement  à  i63  mil-- 
lions. 

6»  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  vente  des  pou- 
dres et  des  tabacs  s'applique  aux  frais  dont  le  port 
d'une  lettre  s'augmente  en  raison  de  la  distance  par- 
courue. Comment  répartir  des  frais  aussi  peu  sensibles, 
aussi  peu  difiSciles  à  évaluer  que  les  frais  variables  de 
tradition  ?  On  n'aboutirait,  en  la  compliquant,  qu'à 
rendre  plus  arbitraire  la  taxation  qu'on  voudrait  ren- 
dre plus  rigoureusement  égale. 

7«  Prétendre  que  la  taxe  à  %  centimes  ne  sera  pas 
une  taxe  uniforme,  parce  qu'elle  admettra  comme  ex- 
ceptions, moyennant  10  centimes,  les  lettres  qui, 
sous  l'empire  des  tarifs  actuels,  circulent  à  ce  prix, 
et  moyennant  15  centimes  les  lettres  de  Paris  pour 
Paris ,  c'est,  à  défaut  de  bonne  raisons,  attacher  aux 
mots  une  importance  exagérée.  Peu  importe  que  l'ex- 
pression soit  plus  ou  moins  juste,  si  la  taxe  a  cessé 
d'être  inégale  et  inconstitutionnelle. 

8»  Les  objections  tirées  de  ce  que  rabaissement  de 
la  taxe  des  lettres  importe  peu  au  commerce  et  en- 
core moins  aux  classes  pauvres,  de  ce  qu'on  n'écrira 
pas  sensiblement  plus,  etc.,  etc.,  sont  aussi  celles 
qu'on  élevait  en  4839,  en  Angleterre,  contre  toute  ré- 
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forme  pbsMle;  l'expérieoce  en  a  fait  justice.  Si 
le  résaltat  est  resté  au-dessous  des  prévisions  de 
M.  Rowland-Hill,  il  n'en  a  pas  moins  été  considérable 
et  décisif,  ainsi  que  l'attestent  toutes  les  enquêtes  qui 
ont  été  ordonnées  et  tous  les  documents  qui  ont  été 
publiés. 

En  1859,  M.  le  colonel  Naberly,  secrétaire  général 
du  Po8t^Offi€€y  afiSrmait  que  a  la  taxe  uniforme  était 
a  repoussée  par  l'opinion  publique  ;  que  le  nombre 
a  des  lettres  ne  doublerait  pas  la  première  année, 
«  quand  même  tout  le  peuple  aurait  la  franchise; 
a  qu'on  aurait  beau  réduire  les  tarifs,  les  pauvres 
«r  n'écriraient  pas  plus  de  lettres;  qu'il  en  serait  de 
a  même  du  commerce  qui  ne  reculait  pas  devant  les 
a  tarifs  élevés,  et  que  la  contrebande  continuerait  à 
(S  lutter  avantageusement  contre  la  poste,  malgré  les 
a  réductions;  qu'enfin,  si  la  taxe  à  dix  centimes  était 
«  adoptée^  le  revenu  de  la  poste  ne  s'en  relèverait 
pas  de  40  à  SO  ans.  » 

Lord  Lichfield,  maître  général  du  Post-Office  en 
i^dy  prétendait  qu'il  faudrait,  pour  que  la  poste  re- 
trouvât son  ancien  revenu,  un  nombire  de  lettres 
douze  fois  plus  considérable  que  celui  existant ,  et  de 
son  calcul,  il  concluait  que  la  poste  serait  obligée  de 
demander  une  subvention  au  parlement  pour  couvrir 
ses  dépenses. 

Des  deux  parts,  il  y  avait  eicagëration  en  sens  con- 
traire :  de  la  part  des  adversaires  du  permy-post  bien 
plus  encore  que  de  la  part  de  ses  partisans  ;  sept 
anbéesd'expérience  ont  {ait  justice  de  toutes  les  fausses 
évaluations.  Il  n'est  plus  contesté  aujourd'hui  que  les 
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classes  pauvres,  le  petit  et  le  grand  conmiefce,  aient 
profité  de  la  réduction  de  là  taxe'.  C'est  un  fait  qui  a 
été  publiquement  reconnu  par  lord  Lowther,  depuis 
lord  Lonsdale,  maître  général  du  Post-Office,  et  {Àir 
H.  Smith,  surintendant  de  la  poste  de  Londres.  La 
souscription  ouverte  en  faveur  de  Ro^and-Hill  par 
le  commerce  de  la  Cité  de  Londres,  et  en  tête  de  la- 
quelle figurent  les  noms  de  sir  Robert  Peel,  de  lord 
John  Russel,  du  marquis  de  LandsdowJd,  de  M.  Ba- 
ring,  dernier  chancdier  d^  Téchiquiér,  efb.,  etc*,  a 
répondu  victorieusement  à  l'argument  de  la  prétendue 
impopularité  de  la  taie  uniforme.  C'est  donc  aujour- 
d'hui, sous  tons  les  rapports,  une  question  entièrement 
jugée.  On  sait  ce  que  cette  réforme  a  coûté,  on  sait  ce 
qu'elle  a  produit.  Il  est  certain  que  les  avantages  défi- 
nitifs eussent  été  considérables,  et  les  sacrifices  tem« 
poraires  très-faibles,  si  l'opinion  de  lord  Lonsdale,  d'ac- 
cord avec  celle  de  M.  Mac*Gulloch,  eût  prévalu,  si,  au 
lieu  d'abaisser  inconsidérément  la  taie  à  10  centimes, 
on  se  fût  borné  à  l'abaisser  uniformément  à  SO  centi- 
mes. Toute  exagération  d'une  idée  juste  la  convertiten 
idée  fausse.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  l'idée  de  M.  RoW« 
land-BilL  S'il  ne  lui  avait  demandé  que  ce  qui  était  en 
elle,  aujourd'hui  la  taxe  uniforme  eût  déjà  fait  le  tour 
de  tous  les  États  civilisés.  Aucun  n'eût  hésité  à  s'en 
assurer  les  avantages  au  t)ril  d*un  sacrifice  de  coulie 
âurée.  • 

Prétendre  que  la  taie  uniforme  à  20  c.  a  tous  les  in- 
èonvénients  de  la  taxe  à  10  c,  sans  ot^ir  l'avantage 
de  dégrever  la  correspondance  des  classes  paufrës , 
c'est  se  1-etranchet*  dèirrièlre  un  argument  et  des  évâ- 
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luationsqui  ne  résistent  pas  au  plus  léger  examen. 
Pour  prouver  que  la  perte  serait  la  même,  il  faut  ad- 
mettre deux  suppositions  qui  se  contredisent  :  la' pre- 
mière, que  rabaissement  de  la  taxe  à  20  c.  n'augmen- 
tera que  faiblement  le  nombre  dçs  lettres;  la  seconde, 
que  rabaissement  de  la  taxe  à  40  c.  donnera  aux  cor- 
respondances une  immense  impulsion. 

Quant  aux  classes  pauvres,  au  nom  desquelles  on 
repousse  rabaissement  de  la  taxe  à  20  c,  est-ce  bien  à 
ceu^L  qui  veulent  maintenir  le  tarif  de  1827  à  montrer 
pour  elles  tant  de  sollicitude?  N'y  a-t-il  donc  pas,  dans 
les  départements  les  plus  éloignés  du  centre,  une  mul- 
titude de  familles  pauvres  dont  les  enfants  sont  venus 
à  Paris  pour  y  chercher  du  travail,  y  exercer  une  pro- 
fession, ou  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  qui  les 
a  appelés  à  servir  sous  les  drapeaux?  A  courte  distance, 
le  pauvre  n'écrit  pas;  il  se  rend  à  pied  là  où  rappellent 
ses  affaires  et  ses  affections  de  famille.  A  longue  dis- 
tance, à  moins  d'une  nécessité  impérieuse,  il  n'ose  pas 
écrire,  car  ce  serait  s'exposer  à  recevoir  une  réponse 
qui  pourrait  lui  coûter  le  salaire  d'une  journée  de  tra- 
vail. Or  on  a  fait  le  calcul  suivant  :  si  1  fr.  pour  un  ou- 
vrier représente  une  demi-journée  de  travail,  le  paye- 
ment de  la  taxe  d'une  lettre  sera  pour  lui  une  dépense 
égale  à  celle  de  137  fr.  pour  un  particulier  qui  jouirait 
de  10,000  fr.  de  revenu.  La  taxe  à  20  c*  ne  profitât- 
elle  pas  aux  classes  peu  aisées  de  la  société  autant 
que  nous  le  voudrions  et  que  nous  le  croyons,  qu'il 
suffirait  qu'elle  n'imposât  au  trésor  public  qu'un 
sacrifice  de  courte  durée ,  par  suite  du  développe- 
ment imprimé  aux  correspondances  déjà  existantes. 
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pour  qu'elle  fût  une  incontestable  et  importante  amé-- 
lioration. 

Telle  est  Topinion  de  votre  majorité,  qui  croit 
n'avoir  laissé  sans  réponse  aucune  dea  objections 
de  la  minorité  contre  la  taxe  uniforme  à  30  c* 

Nous  ne  dirons  que  peu  de  mots  de  la  taxe  graduée. 

Soit  qu'on  adoptât  le  projet  de  loi  du  gouvern^nent 
présenté  le  26  février  1846,  qui  réduisait  de  20  à  10  c. 
les  28,000,000  de  lettres  comprises  dans  le  premier 
rayon  de  40  kil.  (perte  2,800,000  fr.  sur  une  seule  zone, 
et  c'est  dans  celle-là  précisément  que  la  taxe  n'a  rien 
d'excessif  !),  soit  qu'on  lui  préférât  le  projet  amendé  par 
la  conunission  chargée  de  son  examen,  et  qui  choisit 
pour  son  rapporteur  l'honorable  M.  Yuitry,  le  vote  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  projets  n'eût  pas  eu  lieu 
sans  imposer  au  trésor  puMic  des  sacrifices  considéra- 
bles. Ces  sacrifices  ont  été  évalués,  pour  1845,  à 
9,505,000  fr.  dans  le  premier  cas,  et  à  12,361,000  fr. 
dans  le  second,  décime  rural  en.  dehors.  Telle  qu'elle 
existe,  la  taxe  graduée  avec  ses  onze  zones  soulève  de 
nombreuses  réclamations;  elle  est  excessive,  et  le  gou- 
vernement lui-même  l'a  reconnu,  puisqu'il  vous  a  pro- 
posé de  la  réduire  au  prix  d'un  sacrifice  annuel  de  plus 
de  9,000,000,  décime  rural  en  dehors.  Le  tarif  de  1827 
a  fait  son  temps  :  ainsi  l'a  jugé  la  commission  de  1846, 
par  l'organe  de  son  honorable  rapporteur,  H.  Yuitry, 
s'exprimant  en  ces  termes  :  «  La  réforme  de  la  taxe 
a  des  lettres  est  une  question  dont  la  solution,  suffisam- 
«  ment  préparée,  impatiemment  attendue,  ne  peut  être 
a  retardée  plus  longtemps...  La  néeessite  d'une  réforme 
o  est  un  fait  désormais  acquis.  Le  tarif  des  zones  éloi- 
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<r  gnéesest  d*Ubë  eiagératien  qui  tout  àr  la  fois  produit 
«  une  véritable  inégalité  dans  les  charges  et  entrave  les 
c  développements  de  la  correspondapee.  Le^  intérêts 
«  du  commerce  et  de  Findwftrie  «ont  donc  sérieuBetnent 
a  engagés  dans  cette  quêsùion,  dont  on-  ne  peut  méconnaît 
«  tre  non  plus  le  côtémoml.  »  Rédtiite,  quel  que  sloit  le 
système  qu*oii  adopte,  la  taxe  graduée  a  ee  double  dés- 
avantage :  de  diminuer  plus  ou  moins  notablement  les 
produits»  et  cependant  de  ne  pas  mettre  fin  à  Tarbi- 
traire  inhérent  à'ia  portion  de  la  taie  qui  excède  le  rem* 
boursement  desf  frais,  dès  que  cette  portion,  représen- 
tant l'knpôt,  n*est  pas  exactement  la  même  pour  tous. 
Ajoutons  enfin  que  si  l'cfù  multiplie  le  nombre  des  zo*- 
nés,  on  multiplie  les  chances  d'erreur,  en  compliquant 
la  taxation;  si,  au  contraire,  Ton  restreint  trop  étroite- 
ment le  nombre  des  zones,  on  détruit  évidemment  toute 
réconomie  de  la  taxe  graduée. 

Ces  considérations  ont  paru  décisives  à  la  majorité 
de  votre  commission. 


Le  système  auquel  M.  Rowland-Hill  a  eu  Thonneur 
d'attadier  son  nom  reposait  sur  ces  deux  bases  : 

Réduction  delà  taxe  à  i  penny; 

Affranchissement  obligatoire,  soit  au  moyen  de  pa- 
pier à  lettre  timbré  d'avance,  soit  d'estampilles  frap- 
pées ou  appliquées  sur  l'adresse,  et  dont  le  coût  devait 
être  égal  à  la  taxe  d'une  lettre  simple; 

Ce  système  fut  modifié  ;  on  se  borna  à  favoriser  Taf- 
tranchissement  par  une  prime  de  iOO  p^  100,  en  ne  fai- 
sant payer  aux  lettres  affranchies  que  la  moitié  du  port 
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auqud  les  lettres  non  affirancbies  (tsrejïi  assujetties,  4 
peany  au  lieu  de  2  pences. 

L'affranchissement  obligatoire  des  letbres»  plus  en- 
core que  rexajgération  dans  rabaissement  de  la  taxe, 
fut  Terreur  de  M.  Rowland-Hill.  Il  se  laissa  abuser,  et 
par  la  crainte  qu'une  trop  rapide  augmentation  dans  le 
nombre  des  correspondances  ne  devint  une  cause  de 
désordre  et  de  retard  dans  la  distribution,  et  par  le  dé- 
sir de  simplifier  les  opérations  de  la  taxation  et  de  ga- 
^er  du  temps  sur  la  remise  des  lettres.  Il  se  complot 
dans  la  séduction  d'une  idée  ingàaieuse.  Les  idées  in- 
génieuses sont  le  plus  souvent  des  idées  perfides,  dont 
on  ne  saurait  trop  se  défier.  M.  Roiivland-Hyi  ne  s'aper^ 
çot  pas,  ce  qui  était  cependant  bien  facile  à  voir,  que 
rafiranchissement des. lettres,  dans  le  but  d'abréger 
certaines  opérations  administratives,  et  rabaissement 
de  la  taxe  dans  le  but  d'encourager  le  développement 
des  correspondances,  étaient  deux  opérations  dont  la 
première  nuisait  à  la  seconde.  En  français,  cela  s'ap- 
pelle un  contre-sens.  Par  qui  les  lettres  sont-elles  pro* 
duites?  Ce  n'est  pas  par  ceux  qui  les  reçoivent,  mais 
par  ceux  qui  les  écrivent.  Donc  c'était  une  faute  que 
de  foire  retomber  sur  ces  derniers  tout  le  poids  de  la 
taxe,  si  léger  qu'il  dût  être,  et  d'exiger  d'eux  qu'ils  ré- 
tribuassent un  service  avant  qu'il  fût  rendu  ;  c'était 
mettre,  dans  une  certaine  mesure,  obstacle  à  la  pro- 
duction. Peut-être,  sans  cette  faute,  Taugmentation  des 
lettres  eût-elle  déjà  suffi  à  compenser  la  différence  ré« 
sultant  de  rabaissement  de  la  taxe.  Le  parlement,  il 
est  vrai,  n'a  pas  adopté  d'une  manière  absolue  l'affran- 
chissement obligatoire  ;  mais  il  l'a  adopté  d'une  ma- 
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hière  indirecte.  Peut-on  dire  que  raffranchissement 
soit  demeuré  facultatif,  lorsqu'on  sait  que  Ton  fera 
payer  à  celui  à  qui  Ton  adresse  une  lettre  le  double  de 
la  taxe  qu'on  eût  payée  si  on  Teût  soi-même  acquittée? 
Ce  serait  s'exposer  à  Faccusation  d'avarice,  ou  tout  au 
moins  de  négligence.  Si  un  certain  nombre  de  corres- 
pondances (7  p.  iOO  environ)  continuent  de  s'échanger 
sans  être  affranchies,  nul  doute  que  cette  infraction  à 
l'usage  qui  considère  aujourd'hui  comme  un  manque 
de  politesse  d'écrire  une  lettre  sans  Tafiranchir,  ne  s'ex- 
plique par  rimportance  des  lettres  et  par  le  désir  d'en 
rendre  plus  sûre  la  remise  au  destinataire;  car  un  grave 
inconvénient  encore  de  l'affranchissement,  encouragé 
et  généralisé  par  une  prime  aussi  forte  que  la  réduction 
de  la  taxe  à  moitié,  c'est  qu'il  a  pour  effet  d'assimiler 
leslettres  aux  circulaires,  prospectus  et  autres  impri- 
més qu'on  dédaigne  souvent  d'ouvrir,  d'accroître  ainsi 
les  risques  de  négligences  et  d'infidélités,  de  suppri- 
mer enfin  une  garantie  précieuse.  Non  pas  que  nous 
entendions  inculper  l'administration  des  postes  ni  ses 
agents;  non  pas  que  nous  veuillons  dire  qu'elle  appor- 
terait moins  de  scrupule  dans  la  remise  des  lettres  af- 
franchies que  dans  la  remise  des  lettres  dont  elle  aurait 
recouvré  la  taxe  :  nous  supposons  que  ces  deux  parties 
du  service  marcheraient  de  pair  et  rivaliseraient  d'exac- 
titude; mais  il  faut  tenir  compte  des  épreuves  par  les- 
quelles une  lettre  passe  encore,  alors  qu'elle  est  sortie 
de  la  boîte  du  facteur,  pour  être  remise  aux  mains  du 
destinataire.  Le  plus  souvent ,  elle  est  délivrée  à  des 
tiers:  portiers,  employés,  domestiques;  le  payement 
du  port,  dont  ceux-ci  ont  fait  l'avance,  et  dont  ils  tien- 
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dront  à  se  faire  rembourser,  est  ce  qui  assure  la  remise 
de  la  lettre.  Il  ne  serait  pas  prudent,  il  ne  serait  pas 
bon  de  changer  cet  état  de  choses,  surtout  à  Paris,  où, 
à  la  différence  de  Londres,  les  maisons  comptent  un 
immense  nombre  de  locataires.  Nonobstant  cette  diffé- 
rence, Fenquéte  anglaise  faite  en  1845n'enapasmdins 
constaté  que  le  nombre  des  lettres  réclamées  et  non  re* 
trotwées  àvàii  décuplé  en  i840  et  1841  de  ce  qu'il  était 
en  1839,  et  octuplé  en  1842.  Sans  doute,  Tafiranchis- 
sèment  a  pour  avantage  de  diminuer  le  nombre  des  re- 
buts; mais,  entre  l'avantage  de  diminuer  dans  une  cer- 
taine proportion  le  nombre  des  rebuts  et  Finconvénient 
d'accrottre  à  Tinfini  les  risques  de  négligences  et  d'in- 
fidélités, votre  commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
à  hésiter  :  l'intérêt  du  public  doit  passer  avant  celui  de 
Tadministration.  Elle  s'est  donc  prononcée  contre  toute 
prime  donnée  à  rafirancUssement. 

La  taxe  devra  être  la  même  pour  la  lettre  non  affran- 
chie comme  pour  la  lettre  affranchie  :  ni  préférence  ni 
exclusion.  C'est,  à  cet  égard,  le  maintien  de  ce  qui  est. 

Le  poids  de  la  lettre  shnple  est  de  15  grammes  envi- 
ron en  Angleterre.  En  France,  ce  poids  est  au-dessous 
de  7  grammes  1/2.  Votre  commission  s'est  posé  la 
question  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  d'élever  ce 
poids  à  10  grammes,  afin  de  le  mettre  en  accord  plus 
parfait  avec  le  système  décimal,  et  de  donner  à  la  cor- 
respondance, déjà  encouragée  par  l'abaissement  de  la 
taxe,  cette  facilité  de  plus. 

Après  s'être  assurée  que  le  poids  de  7  grammes  1/2 
n'était  pas  atteint  par  une  lettre  écrite  sur  une  feuille 

17. 
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(le  10  décimètres  carrés  mise  sous  enveloppe  et  ca- 
chetée à  la  cire  ;  considérant  qae  l'élévation  du  poids  à 
iO  grammes  aurait  pour  conséquence  une  diminution 
de  500,000  fr.  environ,  et  pourrait  fournir  un  argu- 
ment de  plus  aux  adversaires  de  la  proçositioD,  votre 
commission,  comme  la  commission  de  dd44,  ayant 
pour  rapporteur  Thonorable  M.  Ghégaray,  comme  la 
commission  de  1846,  ayant  pour  rapporteur  rhcmorar 
ble  M.  Vuitry,  a  été  d'avis  que  ce  n  était  pas  au  mo- 
ment où  les  lettres  pesantes  vont  elles-méme»  profiter 
de  la  réduction  de  la  taxe  <|es  lettres  simples  qullfal* 
lait  élever  cette  limite,  et  ajouter  un  nouveau  sacrifice^ 
qui  serait  peut-être  permanent,  aux  sacrifices  tempo- 
raires demandés  au  service  des  postes. 

Plus  tard,  si  toutes  nos  prévisions  sont  réalisées,  si 
lenombredes  lettres  s'aecFoî^dansiuâeproporlton  telle 
qu'elle  compense  prOmptement  la  diminution  de  taxe, 
il  sera  temps  d'élever  de  7  glrammes  4/â  à  10  gramihes 
le  poids  de  la  lettre  simple*  Ce  sera  p6iit«-étre  alors  une 
nécessité,  afin  de  rendre  plus  simples  et  plus  rapides 
encore  les  opérations  de  la  taxation,  en  écartant  davan- 
tage le  premier  et  le  second 'degré  de  Téchelle  de  pe- 
santeur. Après  mûres  délibérations,  votre  comtnission, 
dans  le  désir  de  circonscriroile  débat  et  de  laoîlitèrle 
vote,  a  décidé  ^ue  ce  qu'elle  avait  de  mieux  à  feire,  c'é- 
tait de  se  borner  à  Tadoptiôn  pUre  et  simple  de  la  pro«- 
position  de  Thonot^able  M.  Olais-Bizoin,  les  termes  en 
étant  exac^nient  les  mêmes  que  ceux  de  UameadeiDent 
déjà  voté  dans  la  séance  du  7  février  1845.' Votre  com- 
mission la  oni  devoir  seulement  ajouter  de»x  itiotlau 
texte  de  la  proposition,  non  pour  en  modifier  la  pensée, 
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mais  pour  en  préciser  la  rédaction  et  prévenir  toute 
(liificulté  d'interprétation  dans  Tapplication  de  la  taxe. 
La  loi  du  15  mars  48^7,  en  fixant  le  poids  de  la  lettre 
simple,  dit  :  au-dessous  de  7  grammes  1/2;  nous  avons 
rétabli  le  mot  au-dessous.  La  loi  du  5  juin  1839  réduit 
de  2  à  i  décime  le  pcMrt  de  la  lettre  simple  déposée  dans 
un  bureau  de  poste  pour  une  distribution  dépendant  de 
ce  bureau;  afin  qu'aucun  vague  ne  p6l  subsister  à  cet 
égard,  et  qu'il  fût  bien  entendu  que  nous  ne  voulions 
rien  changer  à  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juin  1820,  el  aux 
rapports  existants  «itre  la  distribution  et  le  bureau  de 
poste^  nous,  avons  complété  sa  désignation.  Ainsi  donc 
la  proposition  ne  change  rien,  absolument  rien  aux^dis* 
positions  des  lois  en  vigueur,  que  ce  qui  est  relatif  au 
prix  des  lettres  simptes,  lequel  demeure  fixé  à  90 c, 
au  lieu  de  varier  de.  3  à  12  décimes  selon  la  dis- 
tance. 

La  fraude  /i  deux  causes  :  pour  les  grandes  distan- 
ces, die  est  entretenue  par  Texagération  de  la  taxe  ; 
pour  les  petites  distances,  elle  s'explique,  dansun  très- 
grand  nombre  de  cas,  par  rimperfeqtion  des  services 
locaux^  Des  villes  du  même  arrondissiemait,. situées  à 
moins  ée&Oi  kil.  Tuna  de  Tantre,  mettent  souvent  plus 
de  temps  à  correspondre  entre  ellea  qu'il  n'enfaudrait 
à  une Jetira. pour  parcourir  un  trajet  direct. vingt  fois 
plus  long  «entre  elles  et  Paris. 
-.  Le  remède  à  la  première  moitié,  de  ce  mal,  M.  le 
ministre 'des  finances  à  pris  soin  de  Tindiquer  en  ces 
terme,  dans  Vexposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du 
2.6  Sèm^t  :  ^  Certainement,  des  tarifs  peu  coûteux  sont 
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a  le  plus  paissant  obstacle  qui  puisse  être  opposé  à  la 
<i  fraude.  » 

Le  remède  à  la  seconde  moitié  du  mal  s*indique  de 
lui-même.  L'administration  des  postes,  nous  le  recon- 
naissons, a  déjà  beaucoup  fait  pour  améliorer  Timpor- 
tant  service  dont  elle  est  chargée  ;  qu'elle  fasse  plus 
encore;  qu'elle  ne  borne  pas  ses  efforts  à  accélérer  la 
vitesse  de  ses  malles,  à  donner  satisfaction  aux  néces- 
sités et  aux  exigences  des  grandes  lignes  et  des  gran- 
des villes  ;  qu'elle  porte  aussi  sa  vigilance  et  son  atten- 
tion sur  un  grand  nombre  de  petites  localités  qui. 
souffrent  des  retards  et  des  diflScultés  qu'éprouve  Té- 
change  de  leurs  correspondances.  Le  service  des  pos- 
tes est  un  service  dont  il  faut  s'occuper  sans  relâche; 
il  doit  constammait  se  maintenir  à  la  l^auteur  de  tous 
les  progrès  que  fait  la  société ,  de  tous  les  besoins 
qu'elle  contracte.  Aucune  administration  n'exige  une 
attention  plus  judicieuse,  une  vigilance  plus  soutenue, 
une  surveillance  plus  sévère  dans  les  détails  et  dans 
l'ensemble.  C'est  en  utilisant  tous  les  moyens  de  ren- 
dre la  correspondance  plus  facile,  plus  rapide  et  plus 
sûre,  c'est  en  n'en  négligeant  aucun  qu'on  parviendra, 
en  peu  de  temps,  à  faire  produire  à  la  taxe  unift^me 
tous  ses  fruits,  et  à  vaincre  l'habitude  que  le  vice  des 
choses  a  foit  contracter,  de  se  servir,  dans  beaucoup 
<le  cas,  d'une  autre  voie  que  celle  de  la  poste.  En  ma- 
tière de  correspondance,  ce  qui  est  la  conséquence 
forcée,  inévitable,  de  ^imperfection  ou  de  l'impuis- 
sance du  service,  mérite-t-il  la  qualification  de  fraude, 
qualification  dont  il  faut  se  garder  d'émousser  inconsi- 
dérément la  sévérité  préventive  ?  Evidemment  non.  Ce 
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qu'il  faut  donc  faire,  c'est  resserrer  si  étroitement  les 
mailles  de  ce  vaste  réseau  qu'on  appelle  la  poste  qu'il 
n'y  puisse  passer  au  travers  que  le  plus  petit  nombre 
de  lettres  possible.  L'expérience  est  là  pour  attester  que 
toute  amélioration  accomplie  dans  le  service  des  postes 
a  toujours  produit  au  delà  de  ce  qu'elle  a  coûté.  Un 
seul  fait,  à  peine  croyable,  montrera  tout  ce  qui  reste 
encore  à  entreprendre  :  le  nombre  des  levées,  à  Paris, 
est  moins  considérable  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  en 
1763  ;  il  y  avait  alors  neuf  levées;  il  n'y  en  a  mainte- . 
nant  que  six,  nombre  évidemment  au-dessous  des  be- 
soins qui  se  sont  accrus  en  proportion  de  l'immense 
développement  des  affaires  et  de  l'augmentation  con» 
sidérable  de  la  population. 

Nul  doute  que  l'affranchissement,  stimulé  par  une 
forte  prime,  ne  soit  un  moyen  de  diminuer  le  nombre 
des  rebuts,  aussi  bien  que  l'abaissement  de  la  taxe  est 
un  moyen  de  diminuer  le  nombre  des  fraudes  ;  mais 
nous  croyons  avoir  démontré  que  ce  serait  acheter 
trop  cher  cet  avantage,  surtout  s'il  est  vrai,  comme  le 
prétend  l'administration  des  postes,  que  le  plus  grand 
nombre  des  lettres  qui  tombent  en  rebut  soient  des 
circulaires  écrites  par  les  officiers  ministériels,  les 
agents  d'affaires  et  les  commerçants  à  leurs  clients. 
Le  nombre  des  rebuts,  proportionnel  au  nombre  des 
lettres,  évalué  à  2,  75  p.  iOO,  diminuera  de  lui-même 
par  suite  de  l'abaissement  du  tarif.  Beaucoup  de  let- 
tres sont  refusées  aujourd'hui,  parce  que,  dans  l'igno- 
rance de  ce  qu'elles  contiennent,  la  taxe  à  payer  n'est 
pas  en  proportion  du  risque  de  n'y  rien  trouver  d'im- 
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portant.  Il  y  a  des  risques  auxquels  on  ne  s'expose  vo^ 
lontairement  qu'autant  qœJa  prime  à  débourser  n^est 
pas  trop  forte.  Il  a  été  constaté  que  sur  5^000,000  de 
lettres  tombées  en  rebut»  1,800,000  avaient  éiérefu^ 
sées.  Beaucoup  de  lettres  aussi  tombent  en  rebut  parce 
que  les  employés  de  l'administration  des  postes  n'ont 
peut-être  pas  assez  d'intérêt  à  se  d(»mer  grand'peinc 
pour  rechercher  et  trouver  les  traces  d'une  lettre  mal 
dirigée,  mal  adressée.  Rien  de  plifô  facile  que  de  met- 
tre sur  4,000,000  de  lettres  s  de^tmoiaires  incamm^ 
ou  :  persoimeê  parties  sans  indiqmr  leur  nouvelle  de- 
meure. Cet  intérêt,  qui  serait  moindre  ^oore  dans  le 
système  de  l'affranôhissement  primé ,  ne  peut-il  être 
créé?  Dans  les  grandes  manufacUlres,  rien  n'est  épar- 
gné pour  y  diminuer  les  déchets.  Tout  ce  qui  atteint  ce 
but  est  considéré  comme- un  véritable  progrès.  L' ad- 
ministration des  postes  ne  doit 'également  rien  épm**- 
gner  pour  diminuer  le  nombre  des  lettres  tombées  en 
rebut.  Deux  motifs  lui  en  imposent. le  devoir  :  le  pre- 
mier, c'est/  de  donner  à»  ceux  qui  écrivent,  même  in^ 
correctement,  même  illisiblement,  la  sécurité  la  plus 
illimitée;  le  dernier,  c'est  d'assurer  au  tiésdr  le  rem- 
boursement des  frais  dont  il  a  fait  l'avance. 

Chaque  membre  de  la  chambre  des  lords  et  de  la 
chambrer  des  «communes.  (\)  pouvait  recevoir  *  en  fran^ 
chiâe..45  lettres  par  jour  et  en  expédier  iO;  UndooU'* 
mel)t  imprimé  en  1838,  par  ordre  4e  Id  chamlire  des 

(1)  Les  jïi.eijQbres  de  la  chambre  des  lords  sont  au  nombre  de 
350,  ceux  àela  chambre  des  communes  au  nombre  de  650.  En- 
semble, 4, aoo. 
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communes,  porte  à  5,084,441  le  nombre  des  lettres  re- 
çues ou  expédiées  en  franchise  par  les  membres  du 
parlement,  et  à  5)â70,90S  le  nombre  total  des  lettres 
reçues  ou  expédiées  en  franchise,  représentant  une  va- 
leur de  taxe  de  1,064,873  liv.  sterl.  L'abus  des  fran- 
chises était  poussé  à  tel  point  que  les  membres  du  par- 
lement ne  se  faisaient  pas  faute  d'user  de  ce  privilège 
pour  leurs  affaires  commerciales  ou  privées,  et,  lorsque 
ces  affaires  n'épuisaient  par  leur  droit  de  contre*seing, 
ils  en  faisaient  à  des  tiers  la  concession,  soit  gracieuse, 
soit  utile.  L'aboHtion  générale  des  franchises  n'en  a  pas 
moins  été  prononcée  en  Angleterre. 

En  France,  le  nombre  des  franctûses  illimitées  ou  li- 
.mitées,  résultant  de  la  qualité  des  destinataires  ou  de 
l'apposition  du  con1re*seing,  et  réglé  par  les  ordonnan- 
ces royales  des  6  août  1817, 19  août  1818, 14  décem- 
bre 1825  et  17  noTembre  1844,  est  si  considérable 
qu'il  suffit  pour  remplir  151  p.  in-fol.  de  Y  Instruction 
générale  pour  le  service  des  postes.  Ces  franchises  don-  - 
nent  lieu  à  des  abus  qui  ne  sont  pas  contestés.  Gom- 
ment les  supprimer,  ç^u  tout  au  moins  les  réprimer^La 
commission  de  1844,  ayant  pour  rapporteur  l'honora- 
ble H.  Chégaray ,  avait  pensé  que ,  et  si  la  taxe  était 
«  abaissée  à  20  c. ,  il  serait  facile  de  détruire  Tabus  des 
«  franchises  en  supprimant  toutes  les  franchises  et  en 
a  ouvrant  à  chaque  administration,  pour  le  payement 
«  de  ses  ports  de  lettres,  un  crédit  d'ordre  dont  elle 
«  userait  sous  sa  responsabiUté,  et  dont  l'emploi  pour-' 
a  rait  être  plus  facilement  contrôlé  que  l'est  l'usage  du 
<t  contre-seing.  » 

M.  le  ministre  des  finances,  à  qui  votre  commission 
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a  soumis  cette  question,  ne  croit  pas  que  ce  retour  à 
un  ancien  mode  qui  a  été  abandonné  après  avoir  été 
partiellement  pratiqué,  fasse  disparaître  les  abus  qu'il 
s'applique  à  réprimer.  Une  autre  question,  se  rattachant 
au  même  objet,  avait  préoccupé  la  commission  de  i  846, 
ayant  pour  rapporteur  Thonorable  M.  Vuitry  :  c'était 
celle  de  savoir  si  la  franchise  et  le  contre-seing,  consti- 
tuant l'exemption  d*une  charge  publique  qui  ne  peut 
être  accordée  que  dans  un  intérêt  de  service  légalement 
reconnu,  avaient  pu  être  réglés  par  Fordonnance  et  ne 
devaient  pas  Tétre  par  la  loi.  —  La  commission  de 
1846  a  reconnu  et  déclaré  que  «  si,  dans  son  applica- 
a  tion,  des  exigences  de  service  peuvent  amener  un 
a  certain  degré  de  mobilité  qui  ne  permet  pas  au  lé- 
«  gislateur  de  régler  les  détails  et  qui  Foblige  à  procé- 
a  der  par  voie  de  délégation ,  dans  ce  cas,  c'est  à  des 
«  ordonnances  royales,  rendues  dans  la  forme  des  rè* 
((  glements  d'administration  publique,  et  non  pas  à  de 
cr  simples  ordonnances,  que  le  soin  de  suppléer  le  lé- 
a  gislateur  doit  être  confié.  » 

Votre  commission,  messieurs,  fermement  convain- 
cue que  rabaissement  de  la  taxe  des  lettres  à  20  c.  aura 
pour  résultat,  sinon  de  faire  disparaître  entièrement, 
du  moins  de  diminuer  considérablement  l'abus  des  fran- 
chises, a  cru  devoir  se  borner  à  rappeler  à  l'attention 
du  gouvernement  l'opinion  motivée,  émise  par  la  com- 
mission de  1846. 

Nous  nous  étions  posé,  au  commencement  de  ce  rap- 
port, hait  questions  ;  si  nous  ne  les  avons  pas  toutes 
résolues,  du  moins  n'en  avons-nous  pas  éludé  une  seule, 
et  n'avons-nous  passé  sous  silence  aucune  des  objec- 
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tioDs  qui  ont  été  présentées  contre  le  système  de  la  taxe 
uniforme»  soit  dans  le  sein  de  votre  commission,  soit  à 
la  tribune. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  conclure.  Si  nous  avons 
su,  messieurs,  .vous  faire  partager  les  convictions  qui 
ont  animé  la  majorité  de  votre  commission,  vous  n'hé- 
siterez pas  à  adopter  la  proposition  dont  vous  nous  avez 
confié  Texamen  : 

Vous  n'hésiterez  pas,  parce  que  le  tarif  de  i827  est 
en  opposition  manifeste  avec  la  charte  de  i850  ; 

Vous  n'hésiterez  pas,  parce  qu'un  ajournement  plus 
longtemps  prolongé  risquerait  de  devenir  indéfini  et  en 
quelque  sorte  dérisoire  ; 

Vous  n'hésiterez  pas,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  d'i- 
miter la  réforme  dont  l'Angleterre  a  pris  l'initiative  dans 
ce  qu'elle  a  eu  d'excessif  et  d'inconsidéré,  mais  seule- 
ment dans  ce  qu'elle  a  de  raisonnaMe  et  d'éprouvé  ; 

Vous  n'hésiterez  pas,  parce  que  les  prindpaux  argu- 
ments présentés  contre  la  taxe  à  iO  c.  sont  décisifs  en 
faveur  de  la  taxe  à  20  c.  ; 

Vous  n'hésiterez  pas,  parce  qu'il  sufiira,  pour  que  la 
difiërence  de  produit  causée  par  la  taxe  à  30  c.  soit 
compensée  par  Taugmentation  du  nombre  des  lettres, 
que  ce  nombre  s'élève  à  2,20,000,000  de  lettres,  ce 
qui,  en  moyenne,  représente  6  lettres  par  habitant  et 
par  an; 

Vous  n'hésiterez  pas,  parce  que  vous  tiendrez  compte 
des  8,500,000  d'habitants  que  la  France  compte  de 
plus  que  l'Angleterre,  et  de  la  centralisation  qui  multi- 
plie à  riufiiii  tes  rapports  de  nos  85  départements  avec 
Paris  ; 

18 

« 
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Vous  n'hésitez  pas,  parce  que  vous  ferez  ce  calcul 
que  les  cinq  catégories  des  taxes  actuelles  de  86  cent, 
à  1  fr.  27  ne  comprennent  que  sept  millions  de  lettres; 
or,  pour  ces  cinq  catégories,'  le  dégrèvement  étant  dans 
la  proportion  de  80  à  130  p.  100,  ne  saurait  manquer 
d'exercer  une  influence  considérable,  surtout  lorsqu'il 
pourra  se  combiner  avec  le  changement  apporté  dans 
toutes  les  distances  et  dans  toutes  les  relations  par  les 
chemins  de  fer,  qui  d-ici  à  quelques  années  rappro- 
cheront de  Paris  {Bordeaux,  Bayonne,  Pau,  Toulouse, 
Perpignan,  Montpellier,  Marseille,  Lyon,  Saint-Etienne, 
Besançcm,  Golmar,  Strasbourg,  etc.,  etc.,  comme  déjà 
ils  en  ont  rapproché  Lille,  Valenciennes,  Le  Havre,  Or- 
léans, Tours,  etc.  ; 

Vous  n'hésiterez  pas,  parce  que  c'est  vraiment  une 
contradiction  dans  la  loi  que  deux  taxes  :  Tune  gra- 
duée selon  les  distances  pour  les  lettres ,  l'autre  uni- 
forme pour  les  journaux  et  imprimés  ; 

Vous  n'hésiterez  pas,  parce  que  ce  sera  une  satis- 
faction donnée  à  la  presque  unanimité  des  conseils  gé- 
néraux (77  sur  86),  et,  quoi  qu'on  eu  dise,  un  vérita- 
ble soulagement  pour  un  immense  nombre  de  familles 
pauvres  et  pour  le  petit  commerce,  ainsi  que  l'a  for- 
mellement reconnu  la  commission  de  1844,  chargée 
de  l'examen  du  projet  du  gouvernement  ; 

Vous  n'hésiterez  pas,  enfin,  parce  qu'il  est  certain  que 
la  diminution  dans  les  produits  ne  sera  que  de  courte  du- 
rée; cette  a£Brmation  apour  preuVes  et  pour  garanties  : 

Le  nombre  des  lettres  qui  a  doublé  en  quatre  ans 
dans  le  district  de  Londres,  bien  que  la  taxe  n'ait  été 
abaissée  que  de  2  pences  à  1  pennjr; 
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Le  nombre  deâ  lettres  étraDgères  qui  a  plu»  que  dou- 
blé, bien. que  la  taxe  ait,  été.  réduite  seulement  dans  la' 
proportioninoyenne  de  2  scheUiKigs;i/â  à  1  sd^elling; 
.  Le  nombre  des  lettres  d'Angleterre  pour  FVance , 
qui,  antérieurement  à  la  convention  du  3  avril  18^3 
(laquelle  en  a  réduit  le  port  de  2  fr..  à  1  fr.)  n^était  que 

de 1,029,000 

et  qui  en  4846  s'est  élevé  à 4,800,000 

différence  77i  ,000  (1  )  lettres  ; 
.  Le  nombre  des  lettres  des  soldats  et  des  marins,  qui, 
de  600,000 en  i842,  s*est  élevé  à  980,000en  1846,  par 
Teffet  de  la  modération  de  taxe  (25, c.)  dont  ils  jouis- 
sent-^       i'   ♦.•.  i       ..•':..•- 

,  La  prognession  continue  des  correspondances,  qui» 
malgré  le&  obstacles  qu'elle  a  rencontrés  dans  le  tarif 
de  1827,  s'est  accrue  chaque  année,  en  moyenne,  de 
2,300,00a  lettres;      •  ' 

Le  nombre  des  articles  d'argent,  qui  n'avait  ,été,  en 
janvier  1846,  que  de  151,515,.  et  qui,  en  janvier  1847, 
postérieurement  à  la  réduction  de  5^  à  2  p.  ^60,  s'est 
élevé  à  149,999  ;  augmentation  pour  uh  seul  mois  : 
18,686  articles.  En  Angleterre,-  lé  nombre  de  ces  arti- 
cles, moneys  orders,  qui,  avant  la  réduction  du  droit  de 
6  deniers  à  3  deniers ,  n'avait  été ,  en  1839 ,  que  de 
126,859,  s'est  élevé,  en  1845,  à  2,806,803.  Augmenta- 
tion :  1,402  p.  100; 

(1)  Deraveumême  de  Tadministration  des  postes,  cette  aug- 
mentation ,  dans  le  cas  où  le  port  des  lettres  n'aurait  pas  été 
abaissé,  calculée  d'après  la  moyenne  des  trois  dernières  années 
qui  ont  précédé  TépoQue  de  la  mise  à  exécution  de  la  convention 
du  3  avril,  n'aurait  pas  excédé  S1,000  lettres. 
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L*augmentationde  produits,  dont  radroinistration  des 
postes  est  redevable,  en  partie,  à  rabaissement  du  prix 
d^abonnement  des  journaux  :  avant  ravénement  de  la 
presse  à  40-48  fr.,  en  4836,  les  journaux  et  imprimés 
ne  rapportaient  que  i  ,417,159  fr.  ;  ils  ont  rapporté,  en 
1846,  2,338,268  fr.«  tandis  que  les  autres  imprimés 
.sont  restés  stationnaires  (1)  ; 

L*augmentation  analogue  dont  l'administration  du 
timbre  est  redevable  aux  mêmes  causes  :  en  1836,  le 
timbre  sur  les  imprimés  n'avait  produit  que  2,227,559  fr. 
(289,674  fr.  de  moins  qu'en  1831)  ;  en  1846,  il  a  pro^ 
duit  4,757,503  fr.; 

Ce  double  fait  :  le  droit  du  dixième  perçu  sur  les  voi- 
tures publiques,  qui  n'était,  en  i  8i  6,quede  1 ,669,367  fr. , 
et  qui  s'est  élevé,  en  1845,  à  8,771,449  fr.,  indépen- 
damment du  droit  sur  les  voyageurs  des  chemins  de 
fer,  qui  a  rendu  617,802  fr.  :  accroissement  525  p.  100; 
tandis  que  le  produit  de  la  taxe  des  lettres,  qui  était  de 
19,825,000  fr.  en  1816,  ne  s'est  élevé  en  1845  qu'à 
46,678,388  fr.  :  accroissement  235  p.  100;  ainsi  la 
circulation  des  lettres,  ne  s'est  pas  augmentée  en  pro- 
portion de  celle  des  hommes;  or  n'est-ce  pas  le  con- 
traire qui  aurait  dû  avoir  lieu? 

Cette  première  application  du  principe  de  la  modé- 
ration des  taxes  sans  diminution  du  revenu  public,  si 
elle  réussit,  messieurs,  comme  nous  n'en  doutons  pas, 
sera  une  victoire  féconde  remportée  par  la  science  éco- 
nomique et  financière  sur  les  résistances  administratives 


(1)  1836.  Imprimés  autres  que  journaux.  4S0,136  fr. 
1846.  Idem.  453,965 
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et  fiscales  qui  s'opposent  invinciblement  à  tout  progrès 
parmi  nous,  alors  que  près  de  nous  est  une  nation  qui 
ne  doit  sa  grandeur  et  sa  prospérité  qu*à  la  vigueur  d*i- 
nitiative  dont  elle  nous  donne  l'exemple. 

L'excès  de  la  prudence,  comme  tout  autre^  est  nui- 
sible ;  que  deviendraient  Tindustrie  et  le  commerce  s'ils 
n'osaient  rien  confier  aux  hasards  du  crédit?  Ils  péri- 
raient par  la  cause  même  à  laquelle  ils  demanderaient 
aveuglément  leur  salut.  Nous  avons  beaucoup  donnée 
aux  hasards  de  la  guerre;  donnons  un  peu  aux  hasards 
de  la  paix.  Ayons  donc  assez  de  confiance  en  elle  pour 
ne  pas  craindre  de  lui  faire  crédit. 

PBOPOSITIOIV. 


PROPosmoif. 

Article  unique. 
A  partir  du  i''  janvier  1848,  toute 
lettre  simple  du  poids  de  sept  gram- 
mes et  demi,  circulant  dans  l'intérieur 
de  la  France,  de  bureau  à  bureau, 
sera  soumise  à  une  taxe  uniforme  de 
30  centimes. 


AMENDEMENT  DE  LA  COMMISSION. 

Article  premier. 
A  partir  du  1er  janvier  1848,  toute 
lettre  au-dessous  du  poids  de  sept 
grammes  et  demi,  circulant  dans  l'in- 
térieur de  la  France  de  bureau  de 
poste  à  bureau  de  posle^  sera  soumise 
à  une  taxe  uniforme  de  20  centimes. 


18. 


dby  Google 


dby  Google 


RÉFORME 


LA 


POSTE  AUX  CHEVAUX. 


1843. 


dby  Google 


dby  Google 


/VA/XA/vr»  /\ru\A/VAA/vrv/VA  A/vv/^/v\A>^y^J^A/^rLrw^i^/v^^ 


REFORME 


POSTE  AUX  CHEVAUX. 


A  M.   PIRON. 

Sous-directeur  de  l'administratioD  des  postes.  —  Service  des  relais. 

La  réduction  radicale  du  prix  d'affranchissement 
des  lettres  et  la  substitution  de  Tunité  de  taxe  aux 
taxes  compliquées  actuellement  en  vigueur,  et  varia- 
bles à  l'infini  selon  le  poids  et  la  distance,  sont  des 
idées  dont  je  pourrais  établir,  en  invoquant  votre  ir- 
récusable témoignage,  que  la  priorité  m'appartient. 

Plusieurs  années  avant  que  M.  Rowland  Hili  ait  eu 
rhonneur  d'attacher  son  nom  h  cette  réforme,  plusieurs 
années  avant  que  vous  ayez  livré  à  Tin^pression  votre 
remarquable  écrit  intitulé  :  Du  service  des  postes  et  de 
la  taxation  des  lettres  au  moyen  d'un  timbre^  dès  4832, 
vous  le  savez,  nous  nous  étions  entretenus  des  divers 
avantages  qtf  il  y  aurait,  particulièrement  en  France, 
pays  de  centraHsation,  de  petite  propriété  et  de  peli 
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négoce,  à  adopter,  pour  le  transport  des  lettres,  une 
taxe  n'excédant  pas  deux  décimes  ;  mais  qu'importe  le 
douteux  et  stérile  honneur  d'avoir  eu  le  premier  la 
pensée  d'une  réforme  utile,  si  Ton  n*y  joint  pas  le  mé- 
rite d'avoir  été  le  prunier  à  la  faire  prévaloir  !  Or 
cette  priorité,  la  seule  qui  ne  soit  ni  vaine  ni  contes- 
table, la  seule  dont  il  soit  digne  d'un  esprit  sérieux  de 
se  montrer  jaloux,  est  encore  à  tenter  quelqu'un  en 
France,  malgté  tous'vo»  louables  efforts  .pour  res- 
dre  la  question  aussi  simple  à  étudier  que  facile  à  ré- 
soudre. * 

Aujourd'hui  ce  n'est  plus  de  l'utilité  de  la  réforme 
postale,  de  la  réduction  du  port  des  lettres  et  de  l'a- 
doption d'une  taxe  unique  que  jeme  propose  de  vous 
entretenir.  Tout  a  été  dit  en  faveur  de  cette  améliora- 
tion au  sein  des  conseils  généraux,  à  la  tribune  et  dans 
les  journaux;  je  viens  vous  parler  de  la  nécessité 
d'une  réforme  imalogue,  qm  rentre  étroitement  ddns 
vos  attributions  de  sous-directeùr  chargé  d'assumer  le 
service  des  relais,  réforme  à  laquette  l'établisseBieiit 
des  chemins^e  fa*  dônme  un  intérêt  de  ci#6anstan0e> 
et  qui  me  parait  digne,  de  votre  part,  d'un  examen 
approfondi. 

Cette  réforme  est  celle  du  service  dea  relais  de  poste, 
service  important  qui  n'est  plus  aujouM'hul  en  rapport 
avec  les  changements  qui'  se  sont  opérés  dans  les  Ibr^* 
tunes  et  avec  les  besoins  nouveaux  de  drculation^ui 
se  sont  créés  et  qui  tendent  chaque  jour  davantage  à 
se  développer. 

A  peine  si  ce  service  privilégiés  qui  reowt  de  l'État 
à  titre  de  gage  et  d'indemnité  une  subïvention  annuelle 
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de  huit  cent  miUe  francs  environ,  et  des  entreprises 
de  voitures  publiques  une  rétribution  qui  dépasse  huit 
nuUions  par  an,  à  peine  si  ce  service  a  fait  un  progrès 
depuis  Fordonnance  du  19  juin  1464  signée  Louis  XI , 
<|ui  fixait  «  à  la  somme  de  dixsols  chacune  course  de 
dieval  durant  quatre  lieues  !  » 

La  vitesse  moyeime  parcourue,  même  sur  la  route 
de  Bordeaux,  et  en  payant,  contrairement  aux  pres- 
criptions formelles  du  règlement  (art.  1057),  %  fr.  fiOc. 
de  guides  au  postillon,  n'excède  pas  un  myriamètre. 

Le  temps  perdu  en  relayage  ,  alors  qu'on  n'est  pas 
précéda  d'un  couirier,  dépasse  en  moyenne  15  minu- 
tes pendant  le  jour,  et  souvent  une  heure  pendant  la 
nuit,  au  mépris  de  Farticle  1100  du  règlement,  qui 
n'accorde  que  cinq  minutes  pendant  le  jour  et  un 
quart  d'heure  pendant  la  nuit(l). 

Sur  cinq  relais  parcourus  pendant  la  nuit,  c'est  à 
peine  si  l'on  en  trouve  un  où  il  y  ait,  conformément  à 
l'article  1019  du  règlement,  de  la  lumière  et  un  pos^ 
till<Hi  de  garde. 

Les  maîtres  de  poste,  pressés  par  les  voyageurs, 
leur  répondent  rarement  avec  convenance  ;  il  semble 
trop  souvent  qu'ils  n'existent  que  pour  percevoir  la 
rétribution  de  35  centimes  qui  leur  est  aUouée  par  la 
loi  du  15  ventôse  an  xm(  6  mars  1805  ),  et  qu'ils  ne 
soient  tenus  de  relayer  les  voitures  ;  le  service  des  re- 
lais serait  gratuit  au  lieu  d'être  rétribué,  il  serait  une 
Charge  onéreuse  pour  les  maîtres  de  postes,  au  lieu 


(1)  Le  tetnps  abcoirdë  pour  1(9  relayage  de  la  malle  est  de  3  mi 
tiutes  dans  le  Jbur  et  de  6  minutes  pendant  la  nuit. 
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d'être  une  source  de  profit,  qu'il  ne  serait  pas  tait  gé- 
néralement avec  plus  mauvaise  grâce. 

Le  règlement  (  art.  1045  )  prescrit  qu  il  aura  à  cha- 
que relai  un  registre  d*ordre,  destiné  à  recevoir  les 
plaintes  que  les  voyageurs  auront  à  consigner^  6t  que 
ce  registre  sera  toujours  à  leur  disposition  ;  mais  ce 
n'est  jamais  sans  dii&culté  et  qu'après  avoir  longtemps 
insisté  avec  obstination  qu'ils  parviennent  enfin  à  se  le 
faire  représenter. 

Si  l'on  en  excepte  les  relais  compris  dans  un  rayon 
rapproché  de  Paris  et  les  chevaux  spécialement  afiTec- 
tés  au  service  des  malles-postes,  service  auquel,  soit 
dit  en  passant,  tout  est  sacrifié,  les  chevaux  de  poste 
sont  généralement  fort  au-dessous  des  chevaux  em- 
ployés au  service  dans  Paris  des  voitures-omnibus. 

La  grossièreté  et  la  malpropreté  des  harnais — si  Ton 
peut  donner  le  nom  de  harnais  à  l'assemblage  informe 
et  souvent  grotesque  de  pièces  de  cuir,  de  bouts  de 
cordes  et  de  ficelles  qui  tient  le  cheval  attaché  à  la 
voiture, — la  grossièreté  et  la  malpropreté  des  harnais 
sont  telles  qu'elles  feraient  honte  à  l'époque  où  l'insti- 
tution de  la  poste  aux  chevaux  a  vu  le  jour. 

Les  maîtres  de  poste  sont  tenus  d'avoir  à  la  dispo- 
sition des  voyageurs  une  voiture  solide  et  commode, 
suivant  le  modèle  qui  leur  en  sera  donné  par  Vadmi- . 
nistration  (1).  Partez  donc  sur  la  foi  de  l'article  10  de 
l'ordonnance  du  roi,  et  vous  serez  fort  heureux,  même 

(1)  Ce  modèle  aùl  ciicurcî  à  l'ouruir.  L'ariicle  106è  du  lègîe- 
Dieiit  s'exprimait  uiiisi  :  «  Les  muîues  de  poste  doivent  en  tout 
temps  tenir  uii  cabiioletou  une  petite  caiècUc  à  ia  disposilion 
des  voyageurs.  » 
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sur  la  roule  de  Paris  à  Toulouse^  si,  en  attendant  une 
heure  à  chaque  relais,  on  parvient  à  vous  procurer 
une  voiture  non  suspendue  et  à  peine  couverte 
quelque  détestable  patache. 

Enfin,  qui  le  croira  dans  vingt  ans  ?  En  1843,  il  faut 
encore  faire  à  chaque  relais,  jour  et  nuit,  le  compte 
des  kilomètres  parcourus,  et  toutes  les  fois  qu'il  ne  se 
solde  pas  par  appoint,  s'embarrasser  la  mémoire  de 
la  difficulté  de  retenir  la  somme  à  rapporter  ou  à 
payer.  N'est-ce  pas  là  l'enfance  du  monopole  ? 

En  malle-poste  on  fait  14  kilomètres  à  l'heure  en 
moyenne,  et  on  ne  paye  que  4  fr.  75  c.  par  rayria- 
mètre,  70  fr.  par  quatre  cents  kilomètres  ou  cent 
lieues,  payables  au  lieu  du  départ  ; 

En  diligence  on  fait,  relayage  compris,  ^0  kilo- 
mètres à  l'heure  en  moyenne,  et  le  prix  de  la  meil- 
leure place  (1),  payable  au  lieu  du  départ,  n'excède 
pas  1  fr.  20  c.  par  myriamètre,  48  fr.  par  quatre  cents 
kilomètres  ou  cent  lieues  parcourus. 

Ainsi  d'une  part  : 

Des  relais  soigneusement  préparés,  toujours  prêts  ; 
des  chevaux  de  choix,  frais  et  ayant  mangé  avant  de 
partir,  pas  d'usure  de  voiture,  aucun  souci,  -aucun 
,  compte  à  faire  en  route  ; 

De  l'autre  : 

Compte  à  faire  et  temps  perdu  à  chaque  relais;  ris- 

(1)  Le  prix  moyen  du 

coupé  est  de 12  c.      par  kil.  soil  1  f.  20  par  myr. 

—  intérieur.  lO     I/î  —         i      05      — 

—  rotonde..  09  —         0      00      — 

—  banquette  05     1/2  —  0      60      — 
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ques  frétiuents  causés  par  de  mauvais  postillons, 
usure  de  la  voiture»  et  dépense  s'élevant  par  myria- 
mètre,  en  minimum,  à  6  fr.  si  Ton  voyage  seul,  à 
5  fr.  si  Ton  est  deux»  à  2  Fr.  66  c.  si  Ton  est  trois,  à 
2  Tr.  25  c.  si  Ton  est  quatre,  en  admettant,  dans  ce 
derniers  cas,  la  supposition  la  plus  favorable,  celle  de 
deux  chevaux  seulement  attelés,  payés  à  raison  de  2  fr. 
par  myriamètre,  et  de  deux  chevaux  non  attelés, 
payés  à  raison  de  1  fr.  50  c. 

Quand  on  voyage  en  poste  dans  sa  voiture,  quel  but 
se  propose-y-on  généralement  ? 

De  voyager  plus  vite  ; 

De  voyager  plus  commodément. 

Or  c*est  précisément  le  but  qu'on  n'atteint,  pas; 
lorsqu'il  en  est  amsi,  lorsque  les  entreprises  de  mes- 
sageries, stimulées  par  la  concurrence,  font  constam- 
ment de  nouveaux  efforts  pour  accélérer  la  vitesse  et 
réduire  les  prix,  et  que  les  maîtres  de  poste,  au  con- 
traire, se  montrentà  Fenvi,  les  uns  négligents»  les 
autres  dédaigneux,  tous  arriérés,  comment  l'usage  de 
voyager  en  poste  ne  tendrait-il  pas  chaque  année  à 
devenir  plus  rare,  à  n'être  plus  qu'un  expédient  tenu 
en  réserve  pour  les  cas  extrêmes,  où  il  est  impossible 
(le  se  rendre  différemment  d'un  point  à  un  autre? 

El  cependant  c'est  le  contraire  de  cet  état  de  choses 
qui  devrait  être  la  situation  normale,  dans  un  temps 
où  le  mouvement  de  l'industrie,  du  commerce,  des 
relations  de  toute  nature,  va  tous  les  jours  croissant 
dans  des  proportions  infinies,  où  le  besoin  de  la  rapi- 
dité des  communications  a  donné  le  jour  à  la  merveille 
des  chemins  dé  fer  et  de  la  navigation  à  vapeur. 
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Les  routes  auxqueltes  un  chemin  de  fer  ou  un 
fleuve  ne  fait  pas  de  concurrence  devraient  être  cou* 
vertes  de  voitures  de  poste  allant  et  venant.  Les  relais 
placés  sur  le  passage  des  rails-ways  devraient  plus 
gagner  à  desservir  les  lignes  transversales,  qu'elles 
n*auraient  perdu  à  ne  plus  relayer  que  fortuitement 
les  lignes  longitudinales. . 

C'est  ainsi  que  devra  se  trancher  la  question  de 
Vindemnité  réclamée  par  les  maîtres  de  poste  pour  le 
double  préjudice  qu'ils  prétendent  que  leur  portera, 
et  que  leur  porte  en  effet  momentanément  rétablisse-* 
ment  des  chemins  de  fer,  qui  les  prive  à  la  fois  du 
relayage  des  voitures  de  poste,  et  de  la  rétribution  de 
35  centimes  prélevés  par  eux  sur  toutes  les  entreprises 
de  voitures  publiques  ou  de  messageries,  aux  termes 
de  la  loi  du  15  ventôse  an  xni,  rétribution  qui  fait 
payer  huit  millions  par  an  à  la  généralité  des  voya- 
geurs rentrëtien  d'un  service  qui,*  aujourd'hui  tel 
qu'il  se  fait,  ne  profite  qu'à  un  infiniment  petit  nom- 
bre de  personnes  (1),  rétribution^qui  est  devenue  un 
anachronisme,  un  véritable  contre*sens,  puisqu'elle 
fait  obstacle  au  perfectionnement  et  à  l'économie  des 
voies  de  transport,  que  TÉtat  s'efforce  d'encourager 
an  prix  des  plus  grands  sacrifices;  Que  penser  d'un 
impôt  qui  pèse  sur  les  voitures  suspendues  (2)»  de 


(1)  6Â2  relais  seulement  sur  ISSt  desservent  des  maUes-postes. 

(2)  On  doit  considérer  comme  stupefidues  les  voitures  dont  la 
caisse  est  inhérente  au  train,  lorsqu'elles  ont  des  siégetàressùrt 
dans  rintérieur( Cour  dé  cassation,  34  mars  1833  et  31  dé- 
cembre 1SS3).  Une  teHe  interprétation  est  encore  <en  vigueur 
en  1843!!! 
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préférence  aux  voiture»  non  suspendues,  faisant  avec 
les  mêmes  chevaux  moins  de  dix  lieues  en  vingt-qua- 
t^  heures?  PTest-ce  pas  là  consacrer  la  barbarie  ? 

Je  reviendrai  sur  celte  importante  question,  que 
je  traiterai  séparément. 

L'inconnu  des  chemins  de  fer  est  immense!  (Test 
pourquoi  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  dire  et  de  répéter 
en  toute  occasion  que  TÉtat  aurait  dû  8*en  réserver 
Texploitation.  Leur  voisinage  des  relais,  loin  de  rui- 
ner ceux-ci,  en  fera  un  jour  la  prospérité,  en  por- 
tant le  mouvement  et  la  vie  là  où  ils  n'existent  pas 
encore,^en  les  augmentant  là  où  ils  existent  ;  mais  pour 
cela,  il  faut  que  les  relais  et  les  chemins  de  fer  se  prêtent 
un  concours  mutuel. 

Tout  mal  produit  paY  un  perfectionnement  durable 
n'est  jamais  qu'éphémère.  Regardez  de  haut  tous  les 
changements,  toutes  les  révolutions  opérés  par  le 
génie  deThomme,  et  cette  conviction  bannira  le  doute 
de  votre  esprit  s'il  a  pu  s*y  glisser. 

Le  déplorable  état  dans  lequel  sont  aujourd'hui  les 
relais  de  poste  est  un  fait  incontestable  et  qui  n'est  pas 
même  contesté  par  les  chefs  de  votre  administration. 
Voici  en  quels  termes  l'accuse  et  cherche  à  le  justifier 
votre  honorable  collègue  H.  Dubost,  sous-directeur 
chargé  de  l'organisation  des  services  : 

a  Depuis  quelques  années,  le  nombre  des  voyageurs 
a  en  poste  diminue  sensiblement.  Un  grand  nombre 
u  de  relais  privés  de  travail  dépérissent  et  ne  rem- 
«  plissent  plus  qu'imparfaitement  leur  destination.  Ce 
«  fait  aurait  lieu  d'étonner  à  une  époque  où  le  besoin 
a  de  communications  plus  rapides  est  vivement  senti  ; 
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«  mais  il  s'explique  par  la  division  des  fortunes  en 
a  France  et  par  le  perfectionnement  des  entreprises 
a  de  messageries,  b 

Exactement  décrit,  le  mal  est  incomplètement  ex- 
pliqué ;  la  division  des  fortunes  en  France  et  le  per- 
fectionnement des  entreprises  de  messageries  ne  sont 
pas  les  deux  seules  causes  du  dépérissement  des  relais  ; 
il  y  en  a  une  troisième  :  c'est  la  multiplication,  peut- 
être  exagérée,  des  routes  traversant  des  points  diffé- 
rents, mais  aboutissant  aux  mêmes  extrémités;  quoi 
qu*il  en  soit,  le  mal  existe  ;  mais  est-il  sans  remède  ? 
Non,  car  ce  remède,  M.  Dubost  lui  même  Ta  entrevu. 
Fa  indiqué;  je  n'aurai  qu'à  compléter  sa  pensée,  qu'à 
féconder  le  germe  qull  a  déposé  dans  un  écrit  (i)  qui, 
comme  le  vôtre,  prouve  combien  nos  administra- 
tions publiques  renferment  d'hommes  capables  dont 
l'activité  et  le  bon  vouloir  sont  paralysés,  combien  est 
épais,  large  et  profond  ce  boisseau  appelé  le  gou- 
vernement, qui  peut  cacher  sous  lui  tant  de  lu- 
mières ! 

Dans  le  siècle  où  nous  vivons,  toute  cause  devient 
effet,  tout  effet  devient  cause.  C'est  la  loi  de  la  con- 
currence. 

Les  fortunes  se  divisent,  les  entreprises  de  messa- 
geries se  perfectionnent,  les  routes  se  multiplient,  se 
font  à  elles-mêmes  concurrence.  Eh  bien,  il  faut  que 
la  poste  aux  chevaux  ne  reste  pas  stationnaire  ;  il 
faut  qu'elle  ne  demeure  pas  ce  qu'elle  était  au  temps 
où  Sully,  Louvois,  Colbert  et  Turgot  en  furent  les 


(i)  Posns,  JHcUonnaite  de  commercer 

19. 
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contrâleurs  et  lés  surintendants;  il  faut  quelle  se 
transforme;  il  faut  qu'elle  aussi  se  perfectionne  et  se 
ploie  aux  exigences  du  temps. 

Mais,  dit-on,  c'est  un  service  public  !  Est«il  donc 
écrit  pour  Téternité  que  l'industrie  seule  fera  des  pro- 
grès et  que  les  services  publics  les  plus  imparfaits  doi- 
vent être  immuables  T 

Le  problème  à  résoudre  est  celui-ci  :  Étant  donnée 
une  famille,  ou  une  association  composée  de  quatre 
personnes,  faire  qu'il  ne  lui  en  coûte  guère  plus  de 
voyager  en  poste,  à  son  aise  et  à  s<hi  gré,  que  de  voya- 
ger en  voiture  publique. 

Pour  ôtre  juste,  il  faut  convenir  que,  si  les  voitures 
publiques  offrent  des  avantages,  ces  avantages  sont 
compensés  par  des  iucoiivénients. 
.  Ainsi,  pour  ^^  malles-postes,  Vayantage  de  Téço* 
nomie  et  de  la  célérité  est  compensé  par  Fincertitude, 
et,  dans  la  belle  saison,  par  rimpossibilité  presque  abso- 
lue d'y  trouver.place,  même  en  partant  deFun  des 
points  extrêmes  pour  se  rendre  à  l'autre  point  ex- 
trême. Cet  inconvénient  est  bien  plus  grave  encore 
lorsque  le  trajet  à  parcourir  par  le  voyageur  est  nioin- 
dre  que  celui  à  parcourir  par  la  malle-poste,  puisque 
dans  ce  cas  l'administration  ne  vous  assure  définiti- 
vement votre  place  que  la  veille  à  midi. 

Pour  les  diligences,  même  incertitude, et  même 
difficulté,  pendant  quatre  mois  de  l'année,  d'y  trou* 
ver  place,  au  moins,  ailleurs  que  dans  la  rotonde  et 
l'intérieur. 

Dans  les  malles-postes  comme  dans  les  diligences, 
même  obligation  de  se  soumettre  à  la  loi  commune, 
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même  impossibilité  de  stationner  à  son  gré«  L'on  peut 
ainsi  traverser  tous  les  ans  deux  ou  trois  fois  la  même 
ville,  sans  avoir  jamais  pu  satisfaire  son  désir  de  s*y 
anréter  pour  voir  un  ami,  un  pareàt  ou  un  monument. 

Ces  inconvénients,  il  faut  le  reconnaître,  sont  gra- 
ves ;  ils  empêchent  de  s'effectuer  beaucoup  de  voya- 
ges projetés  ;  ce  sont  ces  inconvénients  précisément 
qui  assureraient  les  succès  du  système  qui  fiait  Tobjet 
de  ces  réflexions. 

Pour  pendre  les  voyages  en  poste  moins  dispendieux 
et  mouds  assujettissants,  pour  les  mettre  en  quelque 
sorte  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  en  état  de  sou- 
tenir, sinon  tout  à  fait  la  concurrence,  du  moins  la 
comparfûson  avec  les  autres  modes  de  transport,  qu'y 
a-t-il  à  faire? 

Premièrement,  il  faut  substituer  au  tarif,  qui  date 
du  19  frimaire  an  vu  (9  décembre  1798),  un  tarif  plus 
judicieux  et  mieux  approprié  à  nos  besoins  nouveaux 
de  circulation  ;  c'est  ce  qu'on  aurait  dû  saisir  l'occa- 
sion naturelle  de  faire  en  1839  par  l'ordonnance  royale 
du  25  décend)re,  qui  a  prescrit  qu'à  dater  du  1"^  jan- 
vier 1840,  toutes  les  distances  de  postes  seraient 
comptées  par  myriamètres  et  kilomètres,  au  lieu  d'être 
comptées  en  lieues,  demies  et  quarts  de  lieues  ; 

Deuxièmement,  il  faut  que  l'article  10  de  l'ordon- 
nance royale,  qui  prescrit  que  les  maîtres  de  poste  se- 
ront tenus  d'avoirà  la  disposition  des  voyageurs  une 
voiture  solide  et  commode,  suivant  le  modèle  qui  leur 
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eu  sera  donné  par  Tadministration,  cesse  d'être  un 
mensonge,  et  que  cette  prescription  soit  étendue  ;- 

Troisièmement,  il  faut  généraliser  et  perfectionner 
ce  qui  a  lieu  maintenant,  toutes  les  fois  que  le  gouver- 
nement ou  un  fonctionnaire  public  eipédie  une  esta- 
fette, munie  d*un  part  délivré  par  le  directeur  de  la 
poste  aux  lettres;  il  faut  qu'au  moyen  d'un  récépissé 
donné]  dans  de  certaines  formes  et  avec  de  certaines 
garanties  qu'il  s'agit  de  rechercher  et  qu'il  ne  doit  pas 
être  très^ifficile  de  trouver,  le  voyageur,  s'il  le  dé- 
sire, puisse  payer  d'avance  et  soit  dispensé  de  la  con- 
trainte de  payer  à  chaque  relais  la  distance  parcourue. 

Ces  trois  difficultés  sont^elles  insurmontables?  ie 
crois  être  assuré  de  pouvoir  démontrer  le  contraire* 


§1". 

Béfision  du  Tarif. 

Le  tarif  admet  trois  divisions  de  voitures  : 

|r«,  chaises,  cabriolets,  petites  calàches  à  un  seul 
fond  avec  timon  ; 

2«,  voitures  fermées  et  coupées,  calèches  avec 
brancard; 

S"*,  voitures  fermées  ou  non  à  deux  fonds  égaux  et 
calèches  à  deux  fonds  avec  timon. 

11  faut  effacer  d'un  trait  de  plume  ces  divisions,  qui 
ne  sont  pas  strictement  observées. 
Le  tarif  détermine  le  nombre  de  chevaui  à  atteler. 
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suivant  la  division  à  laquelle  appartient  la  voiture  et 
le  nombre  des  personnes. 

Il  faut  substituer  à  ces  bases,  qui  fléchissent  sous  le 
poids  d'un  édifice  en  ruine,  des  bases  nouvelles  mieux 
adaptées  aux  besoins  de  notre  temps;  ces  bases, 
M.  Dubost  les  a  très-  judicieusement  indiquées  en  ces 
termes  :  a  Le  prix  du  transport  doit  être  proportionné  à 
a  la  force  motrice  nécessaire  pour  Teffectuer.  La  me- 
a  sure  de  cette  force,  c'est  le  poids  de  Tobjet  à  trans- 
a  porter  ;  le  poids  combiné  avec  la  vitesse  doit  donc 
a  être  la  mesure  du  prix  à  payer.  » 

Dans  ce  système,  qu'y  a-t-il  à  faire? 

Rien  de  plus  simple. 

Déterminer  un  maximum  de  poids,  et  un  minimum 
de  vitesse  ; 

Ne  plus  faire  de  distinction  entre  les  voitures  à  un 
fond  et  les  voitures  à  deux  fonds,  ne  plus  tenir  compte 
du  nombre  des  voyageurs. 

Telle  voiture  ne  transportant .  qu'un  voyageur  peut 
peser  i,500  kilogrammes,  telle  autre  transportant 
quatre  voyageurs  peut  ne  peser,  les  quatre  voyageurs 
compris,  que  i,300  kilogrammes.  Rigoureusement, 
rien  ne  serait  plus  facile  que  de  justifier  du  poids  de 
la  voiture,  au  lieu  du  départ,  par  un  certificat  délivré 
au  nom  du  propriétaire  de  la  voiture,  portant  le  nu- 
méro de  la  voiture,  signé  par  le  vérificateur  d'un  pont 
à  bascule  ;  raflais  c'est  une  formalité  à  laquelle  on  ne 
recourrait  jamais  et  qui  n'est  mentionnée  ici  que 
comme  sanction  de  Vidée.  En  fait,  les  maîtres  de 
poste,  dans  leur  intérêt,  ne  sauraient  jamais  se  mon- 
trer trop  tolérants,  trop  faciles. 
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Le  poids  moyen  d^un  voyageur  est  connu,  il  n*ex* 
cède  pas,  en  moyenne,  65  à  75  kilogrammes. 

Le  poids  moyen  de  quatre  voyageurs  avec  un  domes- 
tique peut  donc  être  évalué  350  kilogrammes. 

En  aucun  cas  le  poids  du  bagage  ne  devrait  dépas- 
ser 10  kilogrammes  (1). 

Le  maximum  de  poids,  —  voiture,  voyageurs  et 
bagages  compris,—  étant  fixée  i,500  kilogrammes, 
s'atteindrait  rarement. 

Dans  ce  système,  qu'arriverait-il  î 

La  même  réforme  qui  s'est  opérée  depuis  quelque 
temps  dans  la  grande  majorité  des  voitures  de  ville, 
rendues  si  légères  qu'elles  permettent  d'atteler  à  vo- 
lonté deux  chevaux  ou  un  seul  cheval,  s'opérerait 
dans  les  voitures  de  voyage  ;  le  poids  d^une  calèche  de 
voyage,  pesant  généralement  1,000  |i  i,200  kilogram- 
ines,  peut  être  facilement  réduit  à  900  kilogram* 
mes. 

Le  prix  de  deux  chevaux  restant  fixé  à  40  centi- 
mes par  kilomètre  parcouru,  ou  6  francs  par  myria* 
mètre,  y  compris  2  francs  de  guides,  pour  toute  voi« 
ture  au-dessous  d'un  maximum  de  poids  fixé  à  1,500 
kilogrammes  (1),  et  pour  une  vitesse  moyenne  d'un 
myriamètre  à  Fheure,  temps  de  relayage  con^s,  si 
l'on  divise  ce  prix  par  quatre  personnes*  évidemment 
ce  ne  sera  plus  pour  chacune  d'elles  que  1  fr.  50  c.  par 

(I)  C'est  le  poids  accordé  aux  voyageurs  en  maùe -poste. 
(!!)  Poids  maximum  de  la  voiture 1 ,000  \ 

Poids  moyen  de  4  voyageurs,  avec  un  do-  f .  ... 

mestique  sur  le  siège 150  i  ' 

Bagage — ...  '     looj 
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myriamètre,  et  si  Ton  suppose  un  domestique  assis 
sur  le  siège»  près  du  postillon,  au  lieu  de  1  fr*  50  c, 
ce  ne  sera  que  1  fr.  20  c,  —  frais  d^usure  de  la  voi- 
ture en  sus. 

Au  lieu  de  charger  les  voitures  de  vaches,  de  mal- 
les, de  caisses,  debajgagesi  on  n^émportera  avec  soi, 
ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  malles-postes,  que  le 
strict  nécessaire;  on  mettra  le  surplus  aux  messageries 
ou  au  roulage. 

Le  mode  d*attelage  se  simplifiera;  il  pourrs^  se  ré- 
duire soit  à  deux,  sort  à  quatre  chevaux  attelés,  selon 
le  poids  et  la  vitesse  (i);  plus  de  chevaux  attelés  en  li- 
monîère  ;  plus  de  chevaux  attelés  en  arbalète  ;  plus 
d'incertitude  pour  les  postillons  sur  le  mode  de  con- 
duite; économie  de  temps  pour  le  relayage. 

L'addition  aux  malles-postes  d'un  siège  sur  lequel  le 
postillon  est  assis,  à  Tinstar  des  messageries,  a  été  le 
dernier  coup  porté  à  Vancienmode  de  conduite.  En 
réalité,  aujourdlmi,  il  n'y  a  plus  que  des  cochers,  il 
n'y  a  plus  de  postillons  ;  et  se  faire  conduire  ainsi  par 
des  hommes  qui  auront  bientôt  entièrement  perdu 
rhâbitude  de  mener  autrement  qu'assis  sur  un  siège, 

(i)  La  force  de  traction  d*Un  cheval  trottant  avec  une  vitesse 
niioyenne  d'un  myriamètre  &  l'heure  est  de  900  à  1,000  kilogram- 
mes; le  maximum  de  poids  d*une  voiture  attelée  de  deux  che- 
van  9  sans  dimension  de  ri|^oenr  imposée  pour  la  larçeuir  des 
jantes  des  tones,  pourrait  donc  facilement  s'élever  iusqu'à 
2,000  kilogranlmes;  Les  motifs  qui  m'ont  engagé  à  limiter  ce 
maximum  de  poids  à  1,&00  kilogrammes  sont  les  suivants  : 

La  crainte  de  l'abus,  qu'il  faut  toujours  prévoir  en  Fi'ance,  vu 
la  tendance  générale  à  outrepasser  toute  limite  tixée } 

Le  désir  de  favoriser  autant  que  possible  la  production  du  clio- 
val  léger,  propre  à  la  remonte  de  notre  artillerie. 
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c  est  déjà  une  grande  imprudeDce  :  que  sera-ce  dans 
quelques  années? 

Il  y  a  des  réformes  amenées  par  la  force  des  cho- 
ses ;  ceUes  des  postillons  est  de  ce  nombre  :  dans  ce 
cas.  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  d'en  prendre 
son  parti,  et  de  systématiser  ce  qu'on  ne  peut  empê- 
cher. 

L'administration  des  postes  ferait  une  chose  pru- 
dente et  utile  le  jour  où,  changeant  son  règlement,  elle 
supprimerait  les  divisicms  de  voitures,  n'admettrait 
plus  l'emploi  des  chaises  de  poste,  infiniment  rares 
maintenant,  interdirait  Fattelage  du  cheval  en  Umo- 
nière  ou  en  arbalète,  et  prescrirait  que  toute  voiture 
de  voyage  sera  munie  d'un  siège  à  l'usage  du  pos- 
tillon. 

On  objectera  qu'un  siège  placé  devant  la  voitm^e 
obstrue  la  vue  ;  à  cela  on  répondra  par  des  raisons  dé- 
cisivest  tirées  :  i»  de  ta  sûreté  des  voyageurs ,  2o  de  la 
responsabilité  des  maîtres  de  poste ,  3<*  de  la  liberté  de 
mouvement  et  de  la  somme  de  forces  rendues  aa  por- 
teur délivré  du  poids  du  postillon,  poids  considéra- 
blement augmenté  par  celui  de  ses  énormes  bottes  (i); 
on  ajoutera  que  Tinconvénient  ci-dessus  signalé  pourra 
être  fortement  réduit  au  moyen  d'un  siège  bas  et  étroit, 
en  faisant  observer  toutefois  qu'un  siège  assez  large 
pour  faire  asseoir  un  domestique  auprès  du  postillon, 
a  cet  avantage  qu'en  cas  d'accident ,  ou  seulement 
d'obligation  pour  le  postillon  de  descendre,  le  domes- 


(ï)  Poids  moyen  d*un  postillon  anglais 45  kilog, 
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tique  peut  prendre  les  guides  ou  s'élancer  à  la  tête  des 
chevaux.  Deux  chevaux  ainsi  attelés,  toujours  juste, 
traîneraient,  certes,  plus  facilement  une  calèche  char- 
gée ayant  un  poids  maximum  de  1500  kilogrammes, 
avec  une  vitesse  d'un  myriaraètrc  à  Theure,  que  qua- 
tre chevaux,  six  chevaux  même,  ne  traînent  aujour- 
d'hui la  malle-poste  (berline)  pesant,  au  minimum, 
5,000  kilogrammes,  et  marchant  avec  une  vitesse  qui, 
dans  la  belle  saison,  varie  de  15,  à  16,000  mètres  à 
l'heure. 

1,500  kilogrammes  seraient  loin  d'être  un  poid^ 
excessif. 

Les  cas  où  quatre  chevaux  seraient  attelés  à  une 
voiture  de  voyage  formeraient  donc  l'exception.  L'u- 
sage de  voitures  légères,  se  liant  à  l'amélioration  de 
nos  routes  et  à  une  bonne  loi  sur  la  police  du  roulage, 
tendrait  chaque  année  à  devenir  plus  général,  comme 
le  luxe  tend  à  devenir  tous  les  jours  plus  rare.  Voyez 
à  quelles  combinaisons  sont  ^  obligées  de  recourir  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  empêcher  que  la 
dernière  classe  ne  finisse  par  absorber  les  deux  autres 
classes  ! 

Rien  n'empêcherait  d'ailleurs  de  faire  atteler  quatre 
chevaux  au  lieu  de  deux  toutes  les  fois  qu'on  vou- 
drait, soit  déployer  un  certain  faste,  soit  se  servir  d'une 
voiture  excédant  le  maximum  de  poids  fixé,  et  mar- 
cher avec  une  vitesse  plus  grande  que  celle  moyenne 
d'un  myriamètre  à  l'heure  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
ce  ne  serait  plus  le  postillon,  au  moins  exclusivement, 
ce  serait  le  maître  de  poste  qui  en  profiterait. 

Aujourd'hui,  comment  les  choses  se  passent-elles? 

20 
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Vous  voyagez  en  poste,  vous  êtes  pressé  d'arriver, 
vous  dites  au  postillon  :  a  Train  de  malle,  3  fr.  de 
guides  ou  payement  selon  Tordonnance,  c'est-à-dire 
1  fr.  »  11  s'élance  au  galop,  exténue  les  chevaux  qui 
ne  lui  appartiennent  pas  :  qu'en  revient-il  au  maître 
de  poste  à  qui  ils  appartiennent?  Rien,  absolument 
rien  ;  le  surcroît  de  prix  profite  seul  au  postillon  ;  le 
surcroît  de  vitesse  n'est  obtenu  qu'au  préjudice  des 
intérêts  du  maître  de  poste.  Il  suffit  de  signaler  un 
tel  état  de  choses  pour  en  montrer  Tabus.  Dans  le 
système  que  je  propose,  il  y  aurait  trois  prix  fixés  :  l'un 
de  20  centimes  par  cheval  et  par  kilomètre  parcouru 
avec  une  vitesseminimumde  iOkilomètres  à  l'heure  (1); 
l'autre  de  25  centimes  par  cheval  et  par  kilomètre  par- 
couru avec  une  vitesse  minimum  de  12  kilomètres  à 
l'heure  ;  le  troisième  enfin  de  50  centimes  par  cheval 
et  par  kilomètre  parcouru  avec  une  vitesse  minimum 
de  14  kilomètres  à  l'heure,  le  postillon  payé  le  môme 
prix  que  le  cheval. 

Tout  s'enchaîne  l  le  jour  où  il  suffira  d'être  accom- 
pagné de  sa  famille  ou  de  se  réunir  deux  ou  trois  per- 
sonnes accompagnées  d'un  domestique  pour  voyager 
à  peu  de  ffais^  le  nombre  des  voitures  de  poste  s'ac- 
croîtra dans  une  incalculable  proportion  ;  le  jour  où 

(l)  Le  terme  moyen  du  parcours  des  malles  par  8  kilomètres 
était  de  69  minutes  en  18t6,  de  46  minutes  en  1833;  aujourd'hui 
il  est  de  34  minutes;  mais  si  la  vitesse  imposée  au&  relais  a  tou- 
jours été  croissante  pour  les  malles«postes,  c'est  dans  le  sens 
contraire  qu'elle  a  marché  pour  les  voitures  de  poste.  Ce  qui 
donne  lieu,  de  faire  remarquer  que  l'administration  des  postes, 
en  conceulranfr  ses  etiorts  sur  un  seul  point,  a  négligé  les 
autres. 
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les  routes  seront  parcourues  par  un  plus  grand  nom- 
bre de  voitures  de  poste,  les  relais  ne  seront  plus  aussi 
souvent  pris  au  dépourvu  ;  les  chevaux,  plus  nom- 
breux et  mieux  dressés,  seront  moins^  souvent  aux 
champs,  les  postillons  moins  souvent  ailleurs  que  dans 
leur  écurie  ;  le  jour  où  le  mode  d*attelage  sera  réduit 
à  sa  plus  simple  expression,  le  relayage  sera  moins 
long ,  il  n*y  aura  plus  à  ajuster  les  traits  par  des  nœuds 
faits  au  hasard ,  il  n'y  aura  plus  qu'à  accrocher  le  trait 
du  cheval  au  palonnier  ;  le  jour  où  les  voitures  de 
voyage  seront  plus  légères,  où  elles  tendront  généra- 
lement à  Tunité  de  timon,  de  poids  et  de  forme,  où 
elles  seront  toutes  munies  d'un  siège  devant,  indépen- 
damment de  la  diminution  dans  le  nombre,  aujour- 
d'hui très-considérable,  des  accidents,  le  cheval  de 
poste  pourra  s'améliorer,  acquérir^plus  de  vitesse,  et 
servir,  en  cas  de  guerre,  à  remonter,  sinon  notre  cava- 
lerie, du  moins  notre  artillerie  ;  considération  d'une 
haute  importance. 

Le  nombre  des  relais  de  poste,  qui  était  de  4,427 
en  1850,  s'est  accru  depuis  cette  époque  de  585  bre- 
vets nouveaux,  et  est  maintenant  de  2,110  (1).  Avec  le 


(1)  Au  1»'^  décembre  1843,  le  nombre  des  relais  en  France  s'é^ 
lève  à  1,010;  sur  ce  chiffre  67  relais  sont  à  retrancher,  savoir  t 
33  qui  sont  vacants  ou  abandonnés; 
32  créés  par  l'administration,  mais  non  montés  par  le  titulaire; 

t  autorisés  pour  les  stations  de  chemins  de  fer; 

67 

Il  restera  donc  un  total  général  de  1,948  pour  les  relais  exis- 
tants. 
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mouvement  toujours  croissant  des  affaires,  11  est  per- 
mis de  prévoir  un  moment  où  la  moyenne  des  che- 
vaux entretenus  par  chaque  relais  sera  de  20.  —  To- 
tal, 55  à  40,000  chevaux.  Ce  nombre  est  aujourd'hui 
de  25,000  chevaux  et  de  8,000  postillons. 

§". 

Exécution  et  extension  de  l'article  10  de  l'ordon» 
nance  royale  du  23  décembre  1839. 

La  révision  du  tarif  ne  serait  qu'une  demi-mesure, 
si  elle  n'était  pas  complétée  par  l'exécution  rigoureuse 
et  l'extension  de  l'article  10  de  l'ordonnance  royale  du 
25  décembre. 

Beaucoup  de  personnes  qui  voyagent  n'ont  pas  de 
voitures  leur  appartenant. 

Dans  beaucoup  de  cas  qui  tendent  à  devenir  tous  les 
jours  plus  communs,  des  personnes,  franchissant  en 
chemins  de  fer  ou  en  bateaux  à  vapeur  la  plus  grande 
partie  de  la  distance  qu'elles  doivent  parcourir,  peu- 
vent ne  pas  vouloir  s'imposer  la  dépense  ou  l'embar- 
ras d'emmener  leur  voiture. 

Pourquoi  chaque  maître  de  poste  ne  serait-il  pas 
tenu  d'avoir  au  moins  deux  petites  calèches  légères, 
contenant  quatre  places,  avec  cotf re  derrière  pour  les 
valises  et  sacs  de  nuit,  et  siège  devant  pour  le  postillon 
et  pour  un  domestique  ? 

Userait  de  l'intérêt  des  maîtres  de  poste  qui  se- 
raient placés  aux  lieux  d'arrivée  des  chemins  de  fer 
ou  de  débarquement  des  bateaux  à  vapeur,  d'avoir 
un  nombre  suffisant  de  ces  voitures,  qui,  exécutées 
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toutes  sar  le  même  modèle  approuvé  par  Tadministra- 
tien  des  postes,  pourraient  leur  être  livrées  au  prix  le 
plus  bas. 

L^acquisition  de  ces  voitures,  rendue  obligatoire, 
pourrait  être  facilitée  par  un  système  d*annuités,  sorte 
de  garantie  d*intérêt  de  la  part  de  TËtat,  combiné  avec 
un  mode  d'amortissement.  La  protection  accordée 
par  le  gouvernement  aux  chemins  de  fer,  sous  forme 
de  subventions,  de  prêts,  de  garantie  d'intérêt,  etc., 
ne  doit  pas  être  exclusive. 

Quand  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Tours,  de  Paris 
au  HAvre,  etc.,  etc.,  seront  terminés,  combien  de 
voyageurs  désœuvrés  iront  parcourir  les  bords  de  la 
Loh'e,  les  bords  de  la  mer,  etc.,  s'ils  ne  sont  pas  arrê- 
tés par  Fincertitude  des  retours  et  la  difficulté  de  trou- 
ver des  places  aux  stations  intermédiaires  !  Cette  in- 
certitude, cette  crainte,  serait  diminuée  au  moyen  de 
Fextension  donnée  à  l'article  10  de  Tordonnance  du 
roi. 

Le  loyer  de  la  voiture  continuerait  d'être  payé 
comme  aujourd'hui,  le  prix  d'un  cheval. 

Quelles  facilités  nouvelles  seraient  ainsi  données  à  la 
circulation  ! 

§111. 

Faeulté  de  payer  d'aTMiee* 

Il  n'y  a  pas  encore  beaucoup  d'années  que  les  voya- 
geurs en  diligence  étaient  obligés  de  payer  à  chaque 
relais  une  somme  quelconque  au  postillon  ;  la  ten- 
dance naturelle  de  l'esprit  français  vers  la  centralisa  « 

20. 
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tion  devait  amener  runité  de  payement;  c'est  en  eflel 
ce  qui  a  eu  lieu.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  lors- 
qu'il s'agit  précisément  du  mode  de  voyager  qui  sem« 
ble  à  peu  près  exclusivement  réservé  à  ceux  qui  ont 
ie  moyen  de  payer  la  satisfaction  de  leurs  aises  et  de 
leurs  convenances?  Pourquoi  ceux  qui  payent  le  plus 
cher  seraient-ils  les  moins  bien  traités  ?  Pourquoi  le 
mode  de  voyager  le  plus  dispendieux  serait^il  le  plus 
incommode,  le  plus  assujettissant!  Est-il  donc^bien 
difficile  de  concevoir  et  d'organiser  une  comptabilité 
commune  aux  2,000  maîtres  de  poste,  au  moyen  de 
laquelle  les  voyageurs  seraient  dispensés  de  l'obliga- 
tion de  payer  à  chaque  relais  la  distance  parcourue?  Je 
suppose  un  voyageur  qui  va  se  rendre  dans  sa  voi« 
ture  de  Bordeaux  à  Paris,  avec  une  vitesse  minimum 
d'un  myriamètre  à  l'heure  :  de  Bordeaux  à  Paris,  il  y 
a  56  myriamètres  ;  il  s'adresse  au  directeur  de  la  poste 
aux  lettres  de  Bordeaux,  lui  remet  le  certificat  de  sa 
voiture  attestant  qu'elle  pèse  à  vide  moins  de  i,000  ki- 
logranames,  et  lui  compte  la  somme  de  536  fr.  (i)  con- 
tre un  récépissé,  qui  lui  est  délivré  en  double  pour 
plus  de  sûreté;  le  voysgeur  remet  ce  récépissé  au  pos- 
tillon de  la  poste  de  Bordeaux,  celui-ci  au  postillon  de 
la  poste  de  Carbon-Blanc,  et  ainsi  successivement,  sans 

(1)  Je  ne  comprends  pas  ici  les  suppléments  de  prix  payés 
sous  le  nom  de  distancbs  stiPPLÉMENTAiRBS  et  de  chevaux  de  ren- 
fort, dont  Tadministration  a  laissé  élever  le  nombre  jusqu'à  Ta- 
bus.  Ce  sont  tous  ces  abus  réunis  qui  contribuent  à  la  ruine  des 
relais  et  à  la  perte  de  Tusage  de  voyager  dans  sa  voiture.  On  ne 
s*en  rend  pas  assez  exactement  compte.  Nous  vivons  dans  un 
temps  où  les  besoins  sont  si  divers  quMl  n*y  a  pas  de  petites  éco- 
nomies. 
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que  le  voyageur  ait  àulre  chose  à  faire  qu'à  vérifier» 
s'il  lui  plaît,  si  le  trajet  a  été  exécuté  dans  le  délai  voulu, 
délai  qui  devrait  être  marqué  au  livre  de  poste  en  re- 
gard de  la  distance;  ce  qui  serait  très- facile  au  moyen 
de  la  simple  addition  de  trois  colonnes  portant  ce 
titre: 

Minimom  de  la  vitesse.     1     Minimum  de  la  vitene.     1     Minimam  de  la  vitesse. 

90  cent,  parkilom.  |  95  cent,  parkiloro.  |  30  cent,  par  kilom. 

Le  livre  de  poste,  qui  se  vend  4  fr.,  ce  qui  est  deux 
fois  trop  cher,  est  réimprimé  tous  les  ans  à  Timprî- 
merie  royale  (i);rien  ne  serait  plus  simple  que  de 
lui  faire  subir  cette  petite  amélioration  typographique. 
Si  le  voyageur,  au  lieu  de  se  rendre  de  Bordeaux  à 
Paris,  veut  se  rendre  de  Bordeaux  à  Lyon,  même  for- 
malité ;  si,  au  lieu  delà  marche  avec  vitesse  minimum 
d'un  myriamètre  à  l'heure,  il  veut  marcher  avec  la 
vitesse  minimum  de  12  kilomètres  à  l'heure,  le  récé- 
pissé portera  dans  ce  cas  qu'il  a  payé  à  raison  de  7fr. 
50  c.  par  myriamètre,  savoir  :  6  fr.  pour  les  chevaux 
et  2  fr.  50  c.  pour  le  postillon.  Tous  les  mois,  ou  plus 
rarement,  les  sommes  portées  au  crédit  de  chaque 
maître  de  poste  seraient  additionnées  et  ordonnancées, 
soit  qu'il  fClt  autorisé  à  les  faire  toucher  à  Paris,  soit 
que  la  direction  centrale  les  lui  fit  payer  au  bureau  de 
la  poste  aux  lettres  de  son  domicile.  Il  n'y  a  pas  à  Pa« 

(1)  Chaque  année  le  livre  de  poste  reçoit  quelques  modifica- 
tions; mais,  la  nouTelle  édition  ne  paraissant  jamais  avant  la  fin 
de  février,  il  en  résulte  que,  pendant  les  deux  premiers  mois  de 
Tannée,  il  faut  se  faire  représenter  les  feuiUes  volantes  sur  les- 
quelles ces  modifications  ont  été  officiellement  inscrites. 
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ris  de  maison  de  banque  de  quelque  importance  qui 
n*ait  une  comptabilité  plus  compliquée  avec  ses  divers 
correspondants.  Ce  qui  ne  se  conçoit  pas,  c'est  qu'une 
si  simple  et  cependant  si  importante  amélioration  soit 
encore  à  réaliser.  La  centralisation  du  payement  au- 
rait encore  cet  avantage  que,  si  Tadministration  cen* 
traie  le  voulait,  elle  y  trouverait  un  moyen  infaillible 
de  contrôle  et  peut-être  de  régénération  du  servicef 
des  relais.  Je  me  réserve  de  vous  l'expliquer  verbale- 
ment le  jour  où  Tadministration  des  postes  comprendra 
enfin  la  nécessité  de  relever  le  service  des  relais  de 
rétat  de  décadence  dans  lequel  il  est  tombé  et  tombe 
encore  chaque  année. 

La  réforme  qui  précède  laisse  subsister  : 

Le  prix  des  chevaux  tel  qu'il  est  fixé  par  le  tarif  actuel  ; 

Le  prix  des  guides  tel  que  Tusage  Ta  fait  adopter  ; 

Le  prix^de  loyer  desvoitures  fournies  dans  les  relais. 

Elle  supprime  : 

Les  trois  divisions  de  voitures  et  les  débats  auquels 
donne  lieu  l'arbitraire  de  ce  classement; 

Les  postillons  qu'elle  achève  de  transformer  en 
cochers  (1)  ; 

(1)  Voici  quelle  est  à  ce  sujet  l'opinion  de  M.  Dailly,  maître 
de  poste  de  Paris,  qui  s'exprime  ainsi  dans  un  petit  écrit  que 
nous  avons  sous  les  yeux  : 

«  Il  n'est  personne  qui  ne  puisse  se  rendre  compte  des  graves 
inconvénients  du  mode  de  conduite  en  postillon  ; 

«  Dangers  pour  la  vie  des  hommes; 

«  Fatigues  excessives  ()our  les  chevaux  ;  et,  pour  les  maîtres 
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Le  cheval  en  limonière  (1),  conséquemment  toutes 
voitures  ayant  un  brancard,  sans  excepter  celles  dites 
chaises  de  postes  ; 

Le  cheval  en  arbalète  ; 

L'obligation  de  payer  à  chaque  relais  la  distance 
parcourue  ; 

Elle  change  Fesprit  du  tarif  en  ce  sens  qu'au  lieu 
d'avoir  pour  base  le  nombre  des  voyageurs  à  trans- 
porter, et  la  forme  de  la  voiture,  c'est  le  poids  de  la  ^ 
voiture  combiné  avec  la  vitesse  qui  devient  la  mesure 
du  prix  à  payer  ; 

Elle  simplifie  le  mode  de  conduite  et  d'attelage  ;  le 
rend  moins  imparfait,  moins  lent  et  moins  dangereux; 

Elle  tend  à  établir  l'unité  de  timon,  de  poids  et  de 
forme  des  voitures  de  voyage  (2)  ; 

Elle  abrège  conséquemment  la  durée  du  relayage  ; 

de  poste,  obligation  onéreuse  et  difficile  à  remplir,  à  cause  dé  la 
rareté  des  chevaux  qui  réunissent  les  qualités  nécessaires  aux 
porteurs. 

«  La  substitution  des  cochers  aux  postillons  dans  le  service 
des  malles  et  des  diligences  a  trop  bien  réussi  pour  qu'on  puisse 
mettre  en  doute  l'avantage  de  ce  mode  de  conduite. 

tf  D'ans  ce  système,  chacun  des  chevaux  prend  de  tirage  une 
part  égale,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  le  cheval  succombe 
sous  le  poids  d*un  postillon.  » 

(t)  M.  Dailly,  dans  le  même  écrit  que  nous  venons  de  citer, 
établit  le  calcul  suivant  :  «  Dans  le  jour  une  calèche  peut  être 
«  relayée  en  six  minutet  et  une  limonière  en  neuf  minutes,  »  C'est, 
comme  on  le  voit,  un  tiers  en  sus  ;  n'y  eùt-il  que  cette  considé- 
ratipn  de  perte  de  temps,  qu'elle  suffirait  pour  faire  condamner 
ce  mode  de  conduite. 

(2)  Nous  pouvons  encore  invoquer  ici  le  témoignage  de  l'ho- 
norable M.  Dailly  : 

«  Tous  les  voyageurs  qui  se  servent  de  la  voie  de  la  poste  ont 
à  se  plaindre  du  temps  que  l'on  perd  en  changeant  de  chevaux, 
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Elle  concourt  indirectement  à  Taroélioration  et  à 
l'augmentation  du  nombre  des  chevaux  propres  à  re- 
monter, en  cas  de  guerre,  notre  artillerie  ; 

Elle  étend  utilement  Tarticle  10  de  Tordonnance 
royale  du  23  décembre  1839,  qui  prescrit  à  chaque 
maître  de  poste  d'avoir  à  la  disposition  des  voyageurs 
une  voiture  solide  et  commode,  suivant  un  modèle 
donné  par  Tadministration;  elle  iixe  ce  modèle,  et 
d'une  fiction  fait  une  vérité; 

Elle  donne  les  moyens  de  voyager  à  peu  de  frais,  et 
s'accorde  ainsi  avec  la  division  des  fortunes  ; 

Elle  fait  cesser  Tantagonisme  d'intérêt  qui  existe 
aujourd'hui  entre  les  postillons  ou  les  voyageurs  et 
les  maîtres  de  poste  ;  ceux-ci,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  ne  percevant  pas  de  supplément  de  prix  en 
raison  de  Taugmentation  de  vitesse  ; 

Elle  diminue  les  dangers  de  voyager  en  poste,  qui 

c*est  un  sujel  d^enDui  et  de  contrariété  qui  se  renouvelle  à  cha- 
que relais. 

«  Lorsque  le  relais  a  été  péniblement  accompli,  on  se  met  en 
route  ;  mais  à  peine  art-on  fait  quelques  tours  de  roues  que  Ton 
se  voit  contraint  d'arrêter,  parce  que  les  traits  du  porteur  ou  du 
mailler  ont  été  attachés  trop  longs  ou  trop  courts,  ou  parce 
que  la  mauvaiee  corde  qm  sert  de  chaîne, a  cédé  au  premier 
choc. 

«  On  éviterait  cet  inconvénient,  et  oa  simplifierait  Topération 
du  relayage  en  prescrivant  la  longueur  et  la  dimension  des  ti- 
mons et  limoniers  des  voitures  de  poste,  ainsi  qu*on  détermine 
la  voie  des  voitures  employées  sur  les  routes. 

a  On  proposerait,  par  exemple,  de  ûxer  à  9  mètres  87  centim*  . 
la  longueur  des  timons. 

«  Toutes  les  voilures  à  timon  devraient  avoir  des  chaînettes 
en  cuir,  qui  seraient  accrochées  ou  décrochées  avec  une  grande 
promptitude  h  des  harnais  disposés  à  cette  fm.  » 
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se  multiplient  d'autant  plus  que  Tusage  de  voyager 
ainsi  devient  plus  rare; 

Enfin,  elle  rend  au  relais  de  poste  l'importance  d'un 
vrai  service  public,  complétant  ce  que  les  entreprises 
de  messageries,  et  même  les  malles-postes,  laissent  à 
désirer  à  une  certaine  classe  de  voyageurs  et  ne  peu- 
vent lui  donner. 

Une  telle  réforme  m'a  paru  devoir  mériter  votre 
attention  ;  les  moyens  que  j'ai  indiqués  peuvent  être 
contestables;  mais  ce  qui  ne  Test  pas,  c'est  la  néces- 
sité, c'est  l'urgence  d'une  réforme.  Votre  adminis- 
tration par  la  voix  de  H.  Dubost,  et  les  maîtres  de 
poste  parla  voix  de  l'un  d'eux,  M.  Dailly,  l'ont  recon- 
nue et  proclamée  !  Je  n'ai  fait  que  leur  servir  d'écho. 

ÉMiLÊ  DE  GlRÂHDlN. 
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A  M.  EMILE  DE  GIRARDIN. 


15  décembre  1843. 

MonsiBui, 

«  Tai  toujours  pensé  avec  vous  que  rien  ne  devait 
«  être  négligé  pour  la  grandeur  et  la  prospérité  d'un 
«  pays  qui  doit  occuper  toutes  nos  pensées  ;  et  les 
«  événements  politiques,  même  les  plus  graves,  ne 
«  doivent  pas  nous  détourner  de  rechercher  toutes  les 
a  améliorations  possibles  dans  les  diverses  branches 
«  de  l'administration, 

«Tai  lu  avec  la  plus  sérieuse  attention  vos  rc* 
«  flexions  si  judicieuses  sur  Tamélioration  du  système 
0  des  postes  ;  ces  pensées,  je  les  ai  eues  depuis  long- 
oc  temps  ;  et  plusieurs  fois  même  j'en  ai  écrit  à  M.  le 
a  directeur  général  des  postes. 

«  Je  me  permettrai  seulement  de  vous  faire  re- 
«  marquer  que  vous  traitez  avec  un  peu  de  sévérité 
«HM.  les  maîtres  de  poste,  auxquels  on  doit  au  moins 
fi  savoir  gré  de  leurs  efforts  et  de  leurs  sacrifices, 

a  Le  but  que  vous  vous  proposez  me  parait  d'une 
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a  véritable  utilité,  mais  rien  ne  doit  être  négligé  pour 
«Talteindre. 

«  Si  en  France  on  voyage  moins  en  poste  que  dans 
c(  les  autres  pays,  c'est,  en  effet,  que  les  frais  de  trans- 
«  ports  sont  trop  élevéfe;  et  je  suis  convaincu  que  s'il 
(c  en  était  autrement,  les  maîtres  de  poste,  y  gagne- 
«  raient  sensiblement. 

«  Vous  obviez  à  cet  inconvénient,  surtout  en  adraet- 
c<  tant  aussi  que  Ton  supprime  le  troisième  cheval 
a  imposé  dans  tant  de  localités  et  jamais  attelé. 

«  Vous  proposez  que  toutes  les  voitures  soient 
«  menées  par  un  cocher.  Il  faudrait,  je  crois,  ajouter, 
a  pour  la  sûreté  des  voyageurs,  que  tous  les  chevaux 
«  sans  exception  eussent  un  mors  dans  la  bouche,  et 
«  non  pas  seulement  un  simple  billot,  qui  rend  impos- 
te sible  de  les  retenir  et  même  de  les  diriger  sûrement. 

«Le  même  mode  employé  pour  les  diligences obvie- 
cc  rait  à  des  accidents  qui  se  renouvellent  sans  cesse. 
c(  En  effet,  comment  un  seul  homme  peut-il  conduire 
«  sûrement  4,  5,  et  même  6  chevaux,  lorsqu'il  n'a  en 
«  mains  auôune  force  pour  les  maintenir. 

a  Tous  les  voyageurs  en  poste  devraient  de  plus 
«  être  engagés  à  remplacer  Tenrayure  par  une  légère 
ce  machine  pareille  à  celle  des  diligences  ^  caries  meil- 
leurs chevaux,  écrasés  par  le  service  des  malles ^ 
«  perdent  l'habitude  de  retenir. 

«  Pour  accélérer  la  promptitude  des  relais,  des  cro* 
a  chets  devraient  être  placés  à  l'avant-train  des  voi- 
«tures,  ce  qui  est  facile,  ainsi  qu'à  la  volée  pour  les 
«  chevaux  de /devant,  afin  que  les  harnais  de  lamalle- 
a  poste  puissent  servir  indistinctement. 

21 
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a  Par  là,  mille  retards  et  inconvénieDts  seraient  évi- 
«  lés.  Je  viens  de  faire  cette  épreuve,  qui  m'a  parfai- 
«  tement  réussi,  dans  un  voyage  de  7  à  800  lieues. 

«  Le  domestique  placé  à  côté  du  cocher  aurait  le 
«  grave  inconvénient  de  trop  charger  la  voiture  sur  le 
«  devant,  et  d'empêcher  les  voyageurs  de  voir  le 
«  pays.  —  Dans  mon  opinion,  on  ne  peut  donc  y 
«  songer  5  et  d'ailleurs  les  inconvénients  que  je  vous 
a  signale  seraient  les  mêmes  pour  le  postillon  que 
«  pour  le  cocher. 

a  Je  crois  aussi  que  Thabillement  uniforme  et  sim'- 
«  plè  des  postillons  ou  cochers  devrait  être  ordonné, 
«  et  la  propreté  des  relais  sévèrement  surveillée. 

a  J'espère  que  vous  me  pardonnerez  ces  quelques 
«  réflexions  que  je  vous  soumets,  et  qui  peuvent  avoir 
«  quelque  valeur  de  la  part  du  fils  d'un  ancien  direc- 
«  teur  général  des  postes,  qui  recherche  dans  tous  ses 
«  voyages  ce  qui  peut  être  utile  à  un  pays  qui  absorbe 
«  toutes  ses  pensées  comme  tous  ses  sentiments.  » 

LARbGHJEFOUGAULT^  DUC  DE  DoUDEAU VILLE. 


Il  y  a  dans  la  lettre  qu'on  vient  de  lire,  un  reproche 
et  une  objection  que  nous  ne  saurions  accepter. 

Le  reproche,  c'est  celui  d'avoir  traité  avec  un  excès 
de  sévérité  MM.  les  maîtres  de  poste,  de  ne  leur  avoir 
pas  tenu  compte  de  leurs  efforts  et  de  leurs  sacrifices. 
Avons-nous  donc  rien  exagéré,  nous  sommes-nous 
plaint  d'imperfections  ou  d'abus  qui  n'existassent  pas 
et  dont  M.  Dailly  lui-même,  avant  nous,  n'eût  fai^  IV 
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veu?  De  quels  efforts,  de  quels  sacrifices  parle-t-on  ? 
Quels  sont-ils?  Le  service  des  relais  est-il  mieux 
fait  et  coûte- t'il  moins  qu'au  temps  où  Lazare  Patin 
affermait  pour  cinq  années,  moyennant  la  somme  de 
i  ,200,000  fr.  par  an,  Texploitation  des  postes  et  mes- 
sageries de  la  France  entière  ?  Yoyage-t-on  plus  vitp 
et  plus  sûrement  eu  égard  à  Tamélioration  de  nos 
routes  ?  Le  tarif  qui  porte  la  date  du  19  frimaire  an  xu 
n'est-il  pas  resté  invariablement  le  même  depuis  le 
9  décembre  1798? 

Oui,  nous  le  reconnaissons,  de  grands  sacrifices, 
dont  il  ne  leur  a  pas  été  tenu  un  juste  compte,  ont 
été  imposés  aux  maîtres  de  poste  chargés  de  pourvoir 
au  service  des  malles;  mais  d'abord  ceux-ci,  relati- 
vement aux  autres  maîtres  de  poste  du  royaume,  ne 
forment  qu'une  minorité  dans  la  proportion  de  1  sur  5; 
et  ensuite  qu'a  de  commun  le  relayage  des  malles  avec 
le  relayage  des  voitures  de  particuliers  voyageant  en 
post^,  seul  point  dont  nous  avi)ns  déclaré  que  nous 
voulions  nous  occuper  pçur  le  moment  ? 

Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  voyager,  la  vitesse  est 
un  avantage  qu'il  £aut  prendre  eagrandeconsidératioa  ; 
mais  cet  avantage  n'est  pas  le  seul  qu'on  doive  recher- 
cher, et  là  où  M.  le  directeur  des  postes  l'a  obtenu  par 
exception,  on  peut  adresser  à  M.  Conte  le  reproche  d^ 
lui  avoir  tout  sacrifié  et  de  n'en  avoir  fait  profiter  que 
ses  malles-postes  exclusivement. 

Ceux  qui  voyagent  dans  leur  voiture,  loin  d'avoir 
à  se  louer  de  son  administration,  n'ont  au  contraire 
qu'à  s'en  plaindre.  En  abusant  de  son  pouvoir  pour  im- 
poser arbitrairement  des  conditions  sans  équité  à  ceux 
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des  maîtres  de  poste  chargés  du  transport  des  dépêches, 
H  a  porté  chez  tous,  sans  exception,  le  mécontente- 
ment et  le  découragement  :  or  c'est  sur  les  voya- 
geurs en  poste  que  retombe  ce  mécontentement  ;  ce 
sont  eux  qui  en  souffrent.  Jamais  les  relais  de  poste 
n'eurent  plus  besoin  d'être  surveillés,  d'être  stimulés, 
et  jamais  ils  ne  le  furent  moins;  on  peut  même 
afiSrmer  sans  exagération  qu'ils  ne  le  sont  pas  du  tout. 
Ces  relais  sont  dans  un  déplorable  état  :  voilà  le 
fait  que  nous  avons  constaté,  et  M.  le  duc  de  Dou- 
deau ville  ne  le  conteste  pas. 

L'objection  qui  nous  reste  à  réfuter  est  celle-ci  :  a  Le 
«  domestique  placé  à  côté  du  cocher  aurait  le  grave 
c  inconvénient  de  trop  charger  la  voiture  sur  le  devant 
0  et  d'empêcher  les  voyageurs  de  voir  le  pays.  »  Est- 
ce  que  toutes  les  voitures  légères  qui  circulent  aujour- 
d'hui dan^  Paris  n'ont  pas  un  siège  sur  lequel  le  domes- 
tique est  assis  près  du  cocher?  Si  l'objection  était  fon- 
dée pour  les  voitures*de  voyage  roulant  sur  la  terre,  le 
serait-elle  moins  pour  les  voitures  de  ville  roulant  sur 
le  pavé?  Est-ce  que  la  répartition  du  poids  n'est  pas 
avant  tout  une  question  de  construction  et  de  suspen- 
sion des  voitures?  Est-ce  que  le  coffre  placé  derrière 
la  voiture,  et  destiné  à  recevoir  cent  kilogrammes  de 
bagages,  ne  ferait  pas  contre-poids  au  siège  placé  de- 
vant ?  Quant  à  l'obstacle  que  ce  siège  opposerait  à  la 
vue,  voici  notre  réponse  :  Entre  plusieurs  inconvé- 
nients, il  faut  choisir  le  moindre  ;  entre  cet  inconvé- 
nient et  un  danger,  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Ainsi  que  Ta 
très-bien  fait  observer  H.  Dailly,  les  chevaux  réunissant 
les  qualités  nécessaires  h  un  porteur  deviennent  tous 
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les  jours  plus  rares  ;  conséquence  prochaine  :  plus  de 
postillons.  Il  en  faut  prendre  son  parti;  la  force  des 
choses  le  veut  ainsi.  Il  n'est  pas  exact,  d'ailleurs,  de  à'in 
que  le  siège  sur  le  devant  empêche  deux  personnes 
placées  au  fond  d'une  calèche-briska  de  voir  le  pays  ; 
et  si  Ton  suppose  deux  fonds  et  quatre  personnes, 
qu'importe  alors  le  siège?  Voyez  donc  qu'elles  sont  les 
voitures  qui  partent  en  poste  :  sur  dix  calèches,  il  y 
en  a  neuf  au  moins  à  deux  fonds,  fermées  devant  avec 
des  vasistas  fixes  ;  à  peine  s'il  s'en  trouve  une  n'ayant 
qu'un  fond,  fermée  avec  des  vasistas  mobiles  adaptés 
à  la  capote.  Ce  n'est  pas  tout,  les  calèches  ainsi  ouver- 
tes ont  un  grave  inconvénient,  c'est  de  ne  pas  préser- 
ver les  voyageurs  des  flots  de  boue,  des  éclats  de  sable 
ou  des  nuages  de  poussière  que  leur  envoie  le  porteur 
à  chaque  coup  de  fouet  ou  d'éperon  qu'il  reçoit  du 
postillon  qui  le  monte. 

Nous  persistons  donc  dans  notre  opinion,  malgré 
l'objection  présentée  par  M.  le.  duc  de  Doudeauville 
en  faveur  des  postillons. 

Quant  à  son  observation  relative  à  l'uniformité  de 
leur  habillement,  si  nous  ne  Tavons  pas  prévenue; 
c'est  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  rien  à  innover.  L'arti- 
cle i096  du  règlement  est  formel,  et  s'il  n'est  pas  ob- 
servé, c'est  que  l'administration  n'en  surveille  pas 
l'exécution.  Pourquoi  n'en  surveille- t-elle  pas  l'exé- 
cution? nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  qu'une  seule 
chose  occupe  exclusivement  l'attention  de  M.  Conte  : 
l'accélération  à  tout  prix  du  transport  de  ses  dépêches. 
Il  fait  ce  que  font  les  enfants  malfaisants  qui  abattent 
l'arbre  pour  enlever  une  branche  ou  pour  cueillir  un 
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fruit;  il  sacrifie  une  grande  administration  à  un  petit 
résultat.  A-t-il  tort?  —  Non,  car  négliger  ainsi  tout 
pour  ne  s'occuper  que  d'un  seul  point,  c'est  de  toutes 
les  manières  de  se  faire  louer  la  plus  facile  et  la  plus 
sûre:  on  a  pour  soi  tous  ceux  qui  ne  vont  au  fond  de 
rien. 


15  décembre  1848. 

MM.  Les  maîtres  de  poste  ont,  comme  l'Irlande, 
leur  rente  et  leur  agitateur  ;  VO'Connell  de  HM.  les 
maîtres  de  poste,  moins  célèbre,  mais  non  moins  in- 
fatigable, est  M.  Jouhaud,  avocat  distingué,  écrivain 
chaleureux ,  auteur  de  plusieurs  écrits  dont  voici  les 
litres  :  . 

De  rimtitutim  comparée  de»  postes  en  France  et  à 
r  étranger,  1838  ; 

Bu  système  métrique  dans  son  application  aux  relais 
deposte^iS'59; 

Des  postes  menacées  par  les  chemins  de  fer  et  des 
autres  dangers  dont  cette  institution  est  entourée,  mesu" 
res  à  prendre  pour  les  conjurer,  1840  ; 

Deux  projets  sur  le  maintien  des  postes  en  France, 
l'un  présenté  par  la  commission  instituée  par  Vordon-^ 
nance  royale  du  4  mai  1842,  Vautre  soumis  à  M.  le  mi* 
nistre  des  finances  par  M.  Jouhaud,  1843. 

Les  deux  articles  qui  ont  paru  dans  la  Presse  sur 
la  réforme  de  la  poste  aux  chevaux ,  offraient  à 
H.  Jouhaud  une  occasion  d'appeler  l'attention  publi* 
que  sur  les  intérêts  privés  dont  il  est  l'ardent  défen- 
seur; cette  occasion,  il  s'est  empressé  de  la  saisir  en 
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adressant  au  Courrier  français  deux  articles  signés 
que  cette  feuille  publie  et  dont  le  premier  commence 
ainsi  : 

a  Avec  un  penseur  tel  que  M.  de  Girardin,  habitué 
a  à  prendre  les  difficultés  corps  à  corps,  toute  dis- 
ii  cussion  doit  être  franchement  abordée.  Qu'il  nous 
a  peimette  donc  de  lui  dire  qu*il  ne  nous  semble  pas 
a  s'être  placé  tout  d'abord  sur  le  véritable  terrain  du 
<f  débat.  Efforçons-nous  de  Ty  attirer,  et  hâtons-nous 
a  de  déclarer  que  nous  approuvons  presque  sans 
a  restriction  ce  qu'il  a  dit  dans  ses  deux  lettres  ;  c'est 
a  seulement  sur  ce  qu'il  ne  dit  pas,  et,  selon  nous,  ' 
a  devait  dire,  que  nous  avons  à  le  provoquer,  à  le  . 
c(  combattre  peut-être.  » 

Si  nous  avons  cité  textuellement  ces  lignes,  c'est 
qu'elles  nous  dispensent  de  revenir  sur  ce  que  nous 
avons  dit  :  l'utilité  des  réformes  que  nous  avons  ré- 
clamées n'est  pas  contestée  ;  cependant,  avant  de  pas-^ 
ser  à  ce  qu'il  plaît  à  M.  Jouhaud  d'appeler  le  a  vérita- 
ble terrain  du  débat,  »  quelques  mots  d'observa- 
tions : 

Le  parcours  d'un  myriamètre,  dit  M.  Jouhaud,  qui 
demandait,  en  1826,  69  rwmw^^j,  s'effectue  en  1843  en 
54  minutes.  D'abord  M.  Jouhaud  se  contredit  et  se 
trompe;  au  lieu  d'un  myriamètre,  il  faut  lire  8  kilo- 
mètre ;  ensuite,  cette  vitesse  est  exceptionnelle,  les 
malles-postes  seules  en  profitent,  les  voyageurs  en 
poste  n'en  jouissent  pas;  sur  la  meilleure  roule, 
celle  de  Bordeaux,  ils  ne  parcourent  en  moyenne 
qu'un  myriamètre  à  l'heure  en  payant  2  fr.  50  c.  de 
guides.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  qui  est  l'exception 

Digitized  by  VjjOOQIC 


—  248  — 

avec  ce  qui  est  la  règle,  et  appeler  un  progrès  ce  qui 
n'est  qu*un  effort. 

Le  nombre  des  relais^  qui  autrefois  n  était  que  de  740, 
s^est  élevé  à  \  ,980  (4)  ;  H.  Jouhaud  voit  dans  cette 
augmentation  du  nombre  des  relais  un  progrès  et  un 
bienfait  ;  oui,  sans  doute,  c'est  un  progrès,  mais  à  qui 
le  doit-on?  N'est-ce  pas  surtout  à  Tadministration  des 
ponts  et  chaussées  et  aux  conseils  généraux  de  dé- 
partement, qui  ont  multiplié,  peut-être  outre  mesure, 
le  nombre  des  routes? 

La  vitesse  doit  être  déterminée  selon  la  nature  plus 
ou  moins  difficile  des  parcours,  point  capital  qui  a 
échappé  à  la  sagacité  de  M.  de  Girardin  I  dit  M.  Jou- 
haud. A  cette  objection,  voici  notre  réponse  : 

Au  moyen  des  immenses  travaux  de  rectification 
qui  ont  lieu,  bientôt  aucune  de  nos  routes  n'excédera 
le  maximum  de  pente  fixé;  pour  celles  faisant  encore 
exception  à  la  règle  et  offrant  des  difficultés  réelles, 
mais  pour  celles-là  seulement,  il  suffira  de  laisser 
subsister  le  supplément  de  prix  accordé  sous  le  nom 
de  cheval  de  renfort  ,  aux  termes  du  deuxième  para- 
graphe de  Tarlicle  i075  du  règlement. 

Cela  dit,  venons  à  la  question  telle  que  la  pose 
M.  Jouhaud'  De  son  aveu,  a  les  réformes  proposées 
a  sont  justes,  utiles,  possibles  ;  les  maîtres  de  poste  les 
a  réclament,  l'administration  les  approuve:  mais, 
a  avant  d'améliorer  une  institution  dans  les  détails, 
a  il  faut  savoir  si  l'institution  elle-même  doit  vivre,  et 
a  si  les  conditions  indispensables  de  son  existence, 

(1)  Le  chiffre  exact  est  «,010,  dont  1,943  en  exercice. 
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a  anéanties  par  une  concurrence  nouvelle,  seront 
«  remplacées  par  d'autres  conditions,  sans  lesquelles 
«  rinstitution  périt.  La  véritable  question  est  là  tout 
a  entière,  et  pas  ailleurs.  » 

Oui  aux  yeux  de  M.  Jouhaud,  ajouterons-nous, 
mais  non  pas  aux  nôtres.  M.  Jouhaud  prend  la  partie 
pour  le  tout,  il  raisonne  comme  si  la  France  était  à  la 
veille  d'être  sillonnée  de  chemins  de  fer  dans  tous  les 
sens.  C'est  là  une  erreur  grave  que  nous  ne  saurions 
partager;  et  il  nous  sera  facile  de  démontrer  que 
M.  Jouhaud,  dans  tous  ses  écrits,  lorsqu'il  semble 
prendre  la  défense  de  tous  les  relais,  ne  plaide  en 
réalité  que  la  cause  de  la  minorité  et  nous  pourrions 
dire  de  l'aristocratie  des  maîtres  de  poste. 

Quel  est  le  but  de  tous  les  efforts  de  M.  Jouhaud? 
Quelle  est  sa  pensée  fixe?  C'est  d'obtenir  que  les  en- 
treprises de  chemins  de  fer  et  celles  des  transports  de 
voyageurs  par  les  bateaux  à  vapeur  soient  soumises 
au  payement  d'une  indemnité  de  3  centimes  par  voya- 
geur et  par  myriamètre  parcouru,  en  faveur  des  dif- 
férents maîtres  de  popte  placés  dans  la  direction  des 
chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur. 

Or,  nous  admettons  un  instant  que  ce  que  demande 
M.  Jouhaud  pour  ses  clients  leur  soit  accordé.  A  com- 
bien de  maîtres  de  poste  la  rente  des  3  centimes  profite- 
rait-elle ?  En  quoi  cette  rente  améliorerait-elle  le  sort  des 
relais  de  4«,  5',  6*  et  T  classe,  —  et  ceux-ci  forment  le 
plus  grand  nombre,  —  à  qui  la  rétribution  de  25  cen- 
times ne  donne  qu'un  produit  insuffisant,  insignifiant? 
Quelle  influence  exercerait-elle  sur  l'accroissement  du 
nombre  des  voyageurs? 
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Poser  la  question  dans  ces  termes,  c'est  faire  écla- 
ter à  tous  les  yeux  que  M.  Jouhaud  ne  défend  pas 
Tinstitution  des  relais,  mais  seulement  les  intérêts  des 
maîtres  de  poste  placés  dans  certains  rayons. 

Les  chambres  voteront-elles  le  projet  de  loi  en  sept 
articles  que  H.  Jouhaud  a  préparé  et  fait  imprimer? 
Consentiront-elles  à  grever  les  entreprises  de  che- 
mins de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  de  Timpôt  proposé 
de  3  centimes  par  voyageur  et  par  myriamètre  ?  Si  les 
maîtres  de  poste  Fespéraient,  ils  se  feraient  une  étrange 
illusion.  Ils  ont,  il  est  vrai,  dans  H.  Odilon  Barrot  un 
défenseur  zélé  ;  mais  ils  ont,  par  contre,  dans  H.  Du- 
pin,  un  redoutable  adversaire,  qui,  en  1838,  a  déjà 
montré  à  la  tribune  qu'il  savait  bien  la  question. 

La  loi  du  i5  nivôse  an  xui  (6  mars  1805)  est  ainsi 
conçue  : 

a  Article  l^^.  A  compter  du  i^  messidor  prochain, 
a  tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de  mes- 
a  sageries  qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de  la  poste 
a  sera  tenu  de  payer,  par  poste  et  cheval  attelé  à  cha- 
c(  cune  de  ses  voitures,  25  centimes  au  mdtredu  relais 
a  dont  il  n'emploiera  pas  les  chevaux. 

«  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  loueurs  allant 
«  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  les 
«  voitures  de  place  allant  également  avec  les  mêmes 
<r  chevaux  et  partant  à  volonté,  et  les  voitures  non 
a  suspendues.  »  •       . 

Prétendre  assimiler  les  entreprises  de  chemins  de 
fer  et  de  bateaux  à  vapeur  aux  entreprises  de  voitures 
publiques  et  de  messageries  n^  se  servant  pas  des  chevaux 
de  la  poste,  c'est  exposer  de  graves  intérêts  à  n'être 
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pas  traités  sérieusement  ;  c'est  exposer  de  justes  ré- 
clamations à  succomber  sous  la  raillerie  ^  c'est  égarer 
les  maîtres  de  poste  dans  une  fausse  route,  qu'ils  nous 
permettent  de  le  leur  dire. 

Espérer  que  les  chambres  voteront,  soit  un  impôt  de 
5  centimes,  soit  une  mdemnité  annuelle  quelconque, 
pour  Tunique  satisfaction  d'entretenir,  parallèlement 
à  la  ligne  d'un  chemin  de  fer,  des  relais  qui  n'auraient 
à  relayer  ni  malles,  ni  messageries,  ni  voitures  parti- 
culières, qui  ne  serviraient  à  rien,  absolument  à  rien, 
hormis  le  cas  d'un  accident  interrompant  la  circulation, 
encore  une  fois,  c'est  s'abuser.  Les  prévisions  ont  un 
cercle  dans  lequel  elles  doivent  raisonnablement  se 
renfermer;  au  delà  de  ce  cercle,  on  n'irait  jamais  de 
Paris  à  Londres  dans  la  crainte  d'un  naufrage. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  que  les  relais  de 
poste  ne  doivent  pas  être  considérés  seulement  comme 
des  entreprises  particulières,  mais  qu'ils  constituent 
un  véritable  service  public  ;  partout  où  ils  sont  utiles, 
nécessaires,  l'État  doit  les  souteniri  les  encourager, 
les  stimuler,  les  surveiller  ;  c^est  notre  avis  3  mais  là 
où  ils  sont  superflus,  comme  par  exemple  sur  les  lignes 
de  Paris  à  Rouen  et  de  Paris  à  Orléans,  pourquoi  le 
gouvernement  s'imposerait-il  la  charge  de  les  entre- 
tenir ?  —  Dans  quel  but?  De  quel  droit  imposerait-il 
aux  contribuables  un  sacrifice  qui  ne  devrait  profiter 
à  aucun  d'eux? 

Partout  où  des  lignes  de  chemins  de  fer  s'établiront^ 
les  relais  de  poste  sont  appelés  à  disparaître  s'ils  ne 
parviennent  à  échapper  à  la  mort  par  une  transforma- 
tion de  la  nature  dé  celle  qUe  nous  avons  indiquée. 
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Voilà  la  vérité  dans  toute  sa  crudité  ;  nous  la  tairions, 
nous  la  dissimulerions,  qu'elle  n'en  subsisterait  pas 
moins.  Si  un  coup  terrible  doit  frapper  un  certain 
nombre  de  maîtres  de  poste,  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'ils 
en  soient  prévenus  et  qu'ils  aient  le  temps  de  s'y  pré- 
parer? 

Mais  partout  ne  s'établiront  pas  des  lignes  de  che- 
mins de  fer;  et,  loin  d'avoir  à  souffrir  de  cette  innova- 
tion, le  plus  grand  nombre  des  relais,  au  contraire,  en 
profitera,  car  lé  mouvement  des  personnes  et  des  af- 
faires, restreint  aujourd'hui  à  quelques  grandes  villes, 
tendra  constamment  à  rayonner  sur  un  plus  grand 
nombre  de  points,  en  rapprochant  successivement 
Paris  de  toutes  les  extrémités  du  royaume  et  de  toutes 
les  capitales  de  l'Europe.  Ce  qui  nuira  à  la  minorité 
profilera  donc  à  la  majorité  des  maîtres  de  poste  ; 
telle  est  notre  opinion,  mais  sous  la  réserve  toutefois 
que  les  relais  de  poste  s'amélioreront  et  ne  resteront 
pas  ce  qu'ils  sont. 

Non-seulement  les  relais  sont  mal  tenus,  ce  qui 
est  la  faute  des  maîtres  de  poste,  mais  ils  sont  mal 
distancés,  ce  qui  est  la  faute  de  Tadministralion 
centrafe,  qui  ne  s'occupe  pas  d'eux.  Il  y  a  un  grand 
nombre  de  relais  dont  le  parcours  est  au-dessous 
d'un  myriamètre;  il  y  en  a  beaucoup  d'autres 
dont  le  parcours  excède  vingt-cinq  kilomètres.  Dans 
le  premier  cas,  ce  n'est  pas  assez  pour  qu'il  y  ait  pro- 
fit à  déplacer  des  chevaux  ;  dans  le  second  cas,  c'est 
trop  exiger  de  leurs  forces  ;  dans  le  premier  cas,  c'est 
gaspiller  un  temps  précieux  en  relayages  trop  fré- 
quents; dans  le  second  cas,  c'est  ralentir  forcément  la 
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marche  des  meilleurs  chevaux.  Le  jour  où  l*on  voudra 
que  les  relais  de  poste  soient  prospères,  cette  réforme, 
celle  deFespacement  des  relais,  sera  Fune  des  plus  ur* 
gentes  à  étudier  et  à  opérer.  Aucun  relais  ne  devrait 
avoir  moins  de  douze  kilomètres  et  plus  de  seize  ; 
moyenne  :  quatorze.  C'était  Topinion  d'un  homme  fort 
expérimenté  et  fort  compétent  assurément,  de  H.  Gail- 
lard, qui  vient  de  mourir,  et  qui  avait  proposé  à  M.  le 
baron  Louis,  ministre  des  finances,  de  se  charger,  sur 
une  route,  de  l'organisation  des  relais  telle  qu'il  la 
comprenait,  afin  que  les  avantages  s'en  fissent  recon- 
naître d'eux-mêmes. 

Le  grand  argument  de  M.  Jouhaud  est  celui-ci  : 
a  Aussi  longtemps  que  la  centralisation  sera  un  des 
a  ressorts  les  plus  actif);  de  la  force  gouvementale,  les 
«  postes,  parla  rapidité  de  leur  marche,  par  Tuniver- 
a  salité  de  leurs  embranchements  et  surtout  la  sûreté 
a  dé  leur  concours,  resteront  le  moyen  le  plus  efficace 
a  de  cette  centralisation.  »  Nous  pourrions  répondre 
à  H.  Jouhaud  que  les  cas  où  le  gouvernement  envoie 
des  estafettes  sont  rare^  ;  qu'il  expédie  et  reçoit  plus 
de  dépêches  télégraphiques  qu'il  ne  reçoit  et  n'expédie 
de  courriers.  Hais  ce  n'est  pas  nous,  certes,  qui  vou- 
drions mettre  en  doute  l'utilité  de  la  grande  et  sécu- 
laire mstitution  des  postes.  Nous  souhaitons  qu'elle  se 
perfectionne  :  nous  ne  souhaitons  pas  qu'elle  s'amom* 
drisse.  Nous  défendons  ses  intérêts  ;  M.  Jouhaud,  lui, 
ne  défend  que  ceux  d'un  petit  nombre  de  maîtres  de 
poste. 

Mais  laissons  de  côté  les  entreprises  de  chemins  de 
fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  et  la  rente  de  trois  centi- 
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mes  dont  M.  Jouhaud  voudrait  qu'une  loi  les  .gravât 
au  profit  de  ses  clients  ;  car,  quoi  qu'il  en  dise»,  ce 
n'est  là  qu'un  point  dans  la  question^  ce  n'est  pas  la 
question  dans  son  ensemble. 

La  véritable  question  est  celle  que  nous  avons  trai- 
tée. Les  relais  de  poste  ne  sont  pas  ce  qu'ils  peuvent, 
ce  qu'ils  doivent  être  :  il  faut  qu'ils  s'améliorent  ;  il 
faut  qu'ils  complètent  ce  que  laisse  h  désirer  le  trans- 
port par  les  malles  et  les  messageries;  il  faut  qu'ils  ne 
restent  pas  en  arrière  de  tous  les  efforts  faits  pour  ren- 
dre les  autres  voies  de  circulation  plus  accélérées  et 
moins  chères  ;  il  faut  qu'ils  fassent  ce  que  fait  Tin- 
dustrie  toutes  les  fois  qu'une  invention  nouvelle  vient 
changer  ses  anciens  procédés  de  fabrication  ;  il  faut 
qu'ils  prennent  bravement  leur  parti  dans  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  et  s'ingénient  pour  en  sojaf- 
frir  le  moins  possible  ;  il  faut  enfin  qu'ils  s'aident, 
s'ils  veulent  qu'on  vienne  à  leur  secours.  De  quels 
efibrts,  s'ils  n'en  font  pas,  aurait-on  à  leur  tenir  compte? 

La  rétribution  de  25  centimes  établie  au  profit  des 
maîtres  de  poste  par  la  loi  précité  du  13  ventôse 
an  xui  équivaut  à  un  impôt  annuel  de  six  millions 
prélevé  sur  les  voyageurs  transportés  par  les,  voitures 
publiques;  cette  rétribution  est^elle  le  mode  de  con- 
cours et  de  subvention  le  plus  juste  et  le  plus  efiSçace  ? 
Pour  se  rangera  l'opinion  de  M.Dupin  (1)  et  répondre 
que  non,  il  sufiit  d'ouvrir  les  yeux  et  de  regarder, 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  quels  sont  les  relais  quire* 
çoivent,  aux  termes  de  la  loi  de  ventôse  et  sous  la  fo^npie 

(1)  Discours  du  %i  juin  183S  à  la  chambre  des  déf  utés. 
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d'impfti  Indii^ect,  la  subvention  la  plus  forte  ?  Ce  sont 
Ceux  qui  en  ont  le  moins  besoin  et  qui  y  ont  le  moins 
de  droit  ;  ce  sont  ceux  qui  desservent  les  routes  les 
plus  fréquentées,  non-seulement  par  les  voitures  pu- 
bliques, mais  encore  par  les  voitures  de  poste.  Quels 
sont  les  relais  qui  reçoivent  la  subvention  la  plus  fai^ 
ble  1  Ce  sont  ceux  placés  sur  d'anciennes  routes  aban- 
données, ou  de  nouvelles  routes  encore  peu  suivies:  les 
relais  à  qui  Timpôt  de  25  centimes  produit  la  plus 
faible  somme  sont  donc  précisément  ceux  qui  relayent 
dans  Tannée  le  plus  petit  nombre  de  voitures  de  poste 
et  ne  voient  jamais  s'arrêter  chez  eux  d'estaffettes 
C'est  là  ce  qui  explique  comment  il  est  des  routes  sur 
lesquelles  il  faut  que  l'administration  donne  ce  qu'elle 
appelle  des  gages  aux  mattres  de  poste,  tandis  qu'il  en 
est  d'autres  qui  vendent  leur  brevet  des  sommes  con- 
sidérables. Pour  remédier  à  l'excès  de  cette  inégalité, 
il  y  a  longtemps  que  l'administration  a  conçu  le  pro- 
jet de  centraliser  le  droit  de  25  centimes  dans  une 
caisse  commune,  afin  de  le  répartir  ensuite  d'une  ma- 
nière plus  équitable  ;  mais  ce  projet  a  soulevé  de  gra- 
ves objections,  de  vives  résistances,  qui  l'ont  toujours 
fait  ajourner.  Notre  avis  est  que  ceux  qui  lui  ont  fait 
depuis  quelques  années  le  plus  d'opposition  sont  ceux 
qui  désormais  lui  en  feront  le  moins,  par  cette  raison 
qu'après  avoir  été  les  plus  fortement  intéressés  dans  la 
question,  ce  seront  bientôt  ceux  qui  le  seront  le  plus 
faiblement  par  suite  de  rétablissement  des  chemins 
de  fer.  Ce  système  résoudrait-il  toutes  les  difficultés, 
ferait-il  cesser  cette  anomalie  d'obstacles  mis  à  la  cir- 
culation là  où  elle  est  arriérée,  lente  et  coûteuse, 
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tandis  que  là  où  elle  est  facile,  rapide  et  économique, 
rÉtat  n*hésite  pas  à  s'imposer  de  grands  sacrifices 
pour  la  rendre  plus  rapide  et  plus  économique  encore» 
serait-il  enfin  le  meilleur  qu'on  pût  adopter  7  Je  ne  le 
pense  pas.  Mais  c'est  ce  que  les  chambres  auront  à 
examiner. 
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il  faut  qae  vous  le  sachiez,  de  l'aveu  même  de  l'ad- 
roinistration  des  postes  et  de  H.  le  ministre  des  finan- 
ces, est  liyré  depuis  longtemps  à  Tarbitraîre  par  suite 
du  provisoire,  à  Tanarchie  par  suite  de  la  complication. 

La  perception,  telle  qu'elle  s'exerce,  viole  ouverte- 
ment la  législation  interprétée  et  fixée  par  la  jurispru- 
dence ;  elle  brave  hautement  la  censure  de  la  cour  des 
comptes  ;  elle  varie  chaque  année,  chaque  mois,  cha- 
que jour,  chaque  heure,  au  gré  de  tel  ou  tel  employé, 
selon  que  celui-ci,  plus  rigoureux,  applique  la  loi  et  se 
conforme  aux  instructions  de  son  administration,  ou 
bien  que  celui-là,  plus  tolérant,  les  enfreint  et  s'appuie 
sur  les  interprétations  du  ministre. 

Quand  nous  disons  que  la  perception  varie  chaque 
heure,  ce  n'est  pas  une  façon  de  s'exprimer,  ce  n'est 
pas  une  exagération  ;  c'est  un  fait  strictement  exact,  à 
l'appui  duquel  toutes  les  preuves  seront  produites  et 
communiquées  à  la  commission  qui  sera  chargée  de 
l'examen  de  cette  proposition,  si  la  Chambre  croit  utile 
de  la  prendre  en  considération. 

Gomment  cet  arbitraire  n'existerait-il  pas?  D'un 
côté,  la  législation,  la  jurisprudence,  l'administration 
des  postes  et  la  cour  des  comptes  unanimes  et  mécon- 
nues ;  de  Vautre  côté,  le  ministre  des  finances  isolé,  en 
désaccord  flagrant  avec  elles,  et  cependant  leur  impo- 
sant sa  volonté;  d'un  côté,  trois  volumes  in-Af"  d'in- 
structions ofiicielles,  imprimés  à  l'imprimerie  royale  ; 
de  l'autre  côté,  deux  décisions  ministérielles  sans  au- 
thenticité. 

Tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  4  thermidor  an  iv, 
art.  %  par  l'ordonnance  royale  du  27  mars  4823,  par 
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jQ^^  la  loi  du  15  mars  1827,  art.  8,  par  celle  du  14  décem- 
jglj^  jg  bre  1830,  art.  3,  le  droit  de  poste  a  pour  base  de  per- 
ception plusieui^s  classes  d'imprimés  et  diverses  caté- 
gories de  taxes. 

Le  droit  de  poste  varie  selon  qu'il  s'agit  :  1^  de  li- 
vres, de  catalogues  et  de  prospectus  ;  2»  de  journaux 
et  d'ouvrages  périodiques. 

Pour  les  livres  et  prospectifs,  le  droit  fixé  par  la  loi 
du  4  thermidor  an  iv  est  de  5  centimes  par  feuille 
de  25  décimètres  carrés,  de  la  moitié  de  cette  somme 
par  demi-feuille,  et  du  quart  pour  chaque  part  de 
feuille  ;  cinq  liards  pour  une  feuille  de  26  décimètres, 
six  liards  pour  36  décimètres,  et  ainsi  progressivanent. 
.  .  Pour  les  jovarmux  et  ouvrages  périodiques^  le  droit 

fixé  par  l'article  3  de  la  loi  du  14  décembre  1830,  de- 
'        vrait  être  de  4  centimes  par  feuille  de  30  décimètres 
, .       carrés  et  au-dessous,  et  ^de  4  cemtimes  par  chaque 
30  décimètres  ou  fraction  de  30  décimètres  excédant, 
.^      8  centimes  pour  31  décimètres,  12  centimes  pour 

61  décimètres,  et  ainsi  progressivement. 
,l  C'est  ainsi  que  Font  jugé  le  tribunal  de  première 

,^  instance  de  la  Seine,  par  le  jugement  en  date  du  3  juiU 
let  1835,  la  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  en  date 
du  11  juillet  1836,  et  la  cour  de  cassation,  par  arrêt 
en  date  du  18  mai  1837,  dans  une  affaire  importante^ 
où  il  s'agissait  de  la  restitution  de  150  mille  francs  de 
droits  légalement  mais  injustement  perçus,  car  si  la 
légalité  était  respectée,  l'égalité  ne  Tétait  pas. 

C'est  dans  le  même  sens  que  la  cour  des  comptes  a 
longuement  motivé  l'avis  qu'elle  a  donné  dans  son  rap- 
port au  roi  sur  les  comptes  de  4842  ^  c'est  aussi  dans 
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le  même  esprit  que  Tadministration  des  postes  a  ré- 
digé ses  instructions  et  perçu  le  droit  pendant  pins  de 
dix  années,  sauf  quelques  exceptions  arbitrairement 
faites  qui  ont  été  publiquement  signalées. 

Si  Fart.  3  de  la  loi  du  14  décembre  était  appKqué, 
conformément  au  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  à  Tarrét  de  la  cour  royale  de  Pa- 
ris, à  Farrét  de  la  cour  de  cassation  et  à  Tavis  de  la 
cour  des  comptes,  le  Constitutionnel,  qui  a  65  décimè- 
tres carrés,  devrait  payer  12  centimes  de  port,  le  Jour- 
nal des  Débats  et  la  Presse,  qui  ont  54  décimètres  car- 
rés, le  Courrier  français,  l* Union  monarchique,  la 
Gazette  des  Tribunaux^  le  Droit,  etc.,  qui  ont  40  dé- 
cimètres carrés ,  devraient  payer  8  centimes  de  port. 

Le  Siècle^  et  tous  les  journaux  dont  le  format  est  au- 
dessous  de  30  décimètres,  n'auraient  le  droit  de  pu- 
blier un  supplément  qu'en  payant  deux  timbres  et 
deux  ports. 

Nous  laissons  à  Técart,  pour  abréger  cette  énumé- 
ration^  une  foule  de  journaux  hebdomadaires.  L'un 
d'eux,  qui  s'étend  sur  200  décimètres  carrés,  la  Se- 
maine,  devrait  payer  28  centimes;  il  n'en  paye  que  4, 
quoique  pendant  dix  ans  d'autres  recueils  dont  le  for- 
mat n'excédait  pas  30  décimètres  carrés  aient  été  con- 
traints de  payer  8  centimes  de  port. 

Cet  arbitraire  n'est  pas  le  seul  que  nous  ayons  à  si- 
gnaler. 

Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  15  mars  1827, 
modifié  par  l'art.  3  de  la  loi  du  14  décembre  1830, 
tout  journal  ou  écrit  périodique  de  31  décimètres 
carrés,  si  la  loi  était  appliquée,  devrait  payer  8  cen- 
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times  de  port,  tandis  qu'aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi 
du  4  thermidor  an  ly,  les  feuilles  d'un  livre  broché, 
d'un  catalogue  ou  d*un  prospectus  ayant  également 
31  décimètres  carrés,  ne  sont  tenues  de  payer  que 
6  centimes,  conséquemment  2  centimes  de  moins.  Eh 
bien!  dans  la  pratique,  aujourd'hui,  c'est  le  contraire 
qui  a  lieu.  Les  imprimés,  qui  légalement  devraient 
payer  le  plus,  c'est-à-dire  les  journaux,  sont  ceux  qui 
payent  le  moins  ;  ceux  qui  légalement  devraient  payer 
le  moins,  c'est-à-dire  les  livres,  sont  ceux  qui  payent 
le  plus. 

C'est  une  iniquité  contre  laquelle  la  librairie  tout 
entière  a  le  droit  de  protester,  en  s'armant  du  texte  de 
la  loi  de  thermidor  an  iv,  contre  la  fausse  interpréta- 
tion de  là  loi  de  décembre  i830. 

Mais  pourquoi  deux  taxes  :  une  pour  les  livres  bro- 
chés, catalogues  et  prospectus;  l'autre  pour  les  jour- 
naux, gazettes  et  ouvrages  périodiques?  Pourquoi 
ces  catégories?  On  vient  d'en  voir  les  graves  incon- 
vénients^ dans  l'application.  11  ne  faut  pas  oublier,  en 
matière  de  poste,  que  la  perception  des  taxes,  étant 
confiée  à  un  personnel  nombreux,  généralement  peu 
instruit  et  peu  rétribué,  composé  en  grande  partie  de 
femmes,  ne  saurait  être  trop  simplifiée,  si  Ton  veut 
éviter  Tarbitraire  et  l'abus. 

C'est  ce  que  nous  avons  compris;  aussi  réduisons- 
nous  à  l'unité  de  taxe  tous  les  imprimés  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient ,  journaux ,  écrits  périodiques,  li- 
vres et  prospectus. 

Nous  fixons  le  port  des  imprimés  à  4  centimes  pour 
chaque  feuille  de  la  dimension  de  40  décimètres  et  au- 
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dessous.  Ce  port  est  augmenté  par  chaque  10  déct- 
mètres  excédant. 

Au  lieu  de  4  centimes,  le  Cùnstitutionnel  payera 
6  centimes  ;  le  Journal  des  Débats  et  la  Presse  payeront 
S  centimes;  le  Siècle^  le  National,  le  Commerce,  le 
Courrier  français,  l'Union  monarchique j  la  Gazette  des 
Tribunaux,  le  Droit,  etc. ,  etc.,  continueront  de  ne 
payer  que  4  centimes,  s'ils  gardent  leurs  formats 
actuels. 

Aux  termes  de  la  loi  du  15  mars  1827,  termes  dont 
la  désuétude  s'explique  par  Fexcès  de  leur  rigueur,  le 
port,  réduit  de  5  à  4  centimes,  par  la  loi  du  14  décem- 
bre 1830,  se  double,  se  triple,  se  quadruple,  dès  que 
la  feuille  dépasse  30,  60  ou  90  décimètres;  aux  termes 
de  notre  proposition,  le  port  s'augmente  de  1  centime 
seulement  de  10  décimètres  en  10  décimètres  excédant 
le  point  de  départ,  fixé  à  40  décimètres  carrés. 

Tout  en  restant  fidèle  à  Tesprit  des  lois  du  15  mars 
1827  et  du  14  décembre  1830,  nous  croyons  Favoir 
amélioré  ^  nous  maintenons  le  droit  proportionnel,  mais 
nous  le  rendons  moins  rigoureux.  Plus  équitable,  il 
sera  mieux  observé. 

On  remarquera  que  nous  avons  tenu  à  ne  pas  nous 

écarter  du  système  décimal  : 

40  décimètres,  4  centimes  ; 

51  décimètres,  5  centimes; 

61  décimètres,  6  centimes; 

101  décimètres,  10  centimes  ; 

Et  toujours  ainsi  progressivement. 

Notre  proposition,  soigneusement  étudiée,  a  deux 
avantages  : 
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Premièrem^t,  elle  met  une  limite  à  r exagération 
du  format  de  certains  journaux,  qui  dépassent  200  dé- 
cimètres carrés  en  surface,  et  75«gramraes  en  poids, 
d'où  il  suit  que  ces  mêmes  journaux,  transportés  sous 
bande  de  Paris  à  Marseille  pour  4  centimes,  s'ils  étaient 
mis  sous  enveloppe,  comme  lettres,  auraient  à  payer, 
au  lieu  de  4  c,  11  fr.  50|c.  de  port. 

Deuxièmement,  elle  fait  participer  indirectement  le 
trésor  public  à  Taugmentation  du  produit  des  in- 
sertions payées. 

Si  Ton  admet  que  les  annonces  prendront  un  jour 
en  France  le  développement  qu'elles  ont  acquis  en 
Angleterre,  les  journaux  comme  le  Constitutionnel,  le 
Journal  des  Débats,  la  Presse,  etc.,  etc.,  arriveront  à 
publier  un  supplément  tous  les  jours,  ou  à  peu  près. 
Or  un  supplément  de  54  décimètres  carrés  aurait 
à  payer  5  centimes  de  surcroît  de  port,  soit,  pour  un 
journal  tirant  à  36,000  exemplaires,  1 ,500  fr.  par  jour, 
et  par  an  540,000  fr.  Dans  ce  cas,  ce  journal  payerait 
annuellement  1,080,000  fr.  de  droit  de  poste,  à  raison 
de  24,000  abonnés  pour  les  départements,  et  de 
12,000  pour  Paris  et  la  banlieue. 

En  ce  qui  concerne  le  port  des  Journaux,  le  trésor 
public  n'aurait  donc  qu'à  gagner  à  la  prise  en  consi* 
dération  de  notre  proposition. 

En  ce  qui  concerne  la  librairie,  il  y  trouverait  égale- 
ment  de  l'avantage.  Le  port  des  livres  brochés  étant 
aujourd'hui  excessif,  5  centimes  par  feuille  de  25  dé- 
cimètres, ce  n'est  que  par  exception  qu'on  confie  à 
la  poste  un  volume,  même  une  brochure;  ce  port 
étant  réduit  de  plus  de  moitié,  puisqu'il  ne  serait  plus 
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que  de  icentimes  par  feuille  d'impressicm  de  49  décimé  - 
très,  tirée  double,  c'est-à-dire  ayant  52  pages,  il 
arriverait  moins  rarement  à  la  poste  d'être  chargée 
du  transport  des  livres  et  des  brochures,  surtout  pour 
les  communes  éloignées  des  villes,  où  il  est  si  difficile 
de  les  y  faire  parvenir  sans  de  grandes  lenteurs  et  de 
grands  frais. 

En  ce  qui  concerne  les  prospectus  ^  le  trésor  public 
n'y  perdrait  rien,  ^t  Tadministration  des  postes  y  ga- 
gnerait d'écarter,  par  le  minimum  de  la  tas^e  fixé  à 
4  centimes,  beaucoup  de  prospectus  expédiés  de  Pa- 
ris dans  les  départements,  qui  encombrent  les  malles- 
postes,  et  dont  renvoi  n'a  lieu  que  parce  que  l'affran- 
chissement est  admis  moyennant  i  liard,  aux  termes 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  4  thermidor  an  iv. 

Un  grand  nombre  de  ces  prospectus  sont  jour- 
nellement adressés  aux  240,000  électeurs,  à  tous  les 
maires  des  communes  et  à  tous  les  desservants  des 
paroisses. 

Imaginez-vous  un  malheureux  facteur  rural,  obligé 
fréquemment  d'allonger  sa  course  de  plusieurs  kilo- 
mètres pour  opérer  la  remise  d'un  prospectus  affran- 
chi moyennant  1  liard,  et  qui  le  plus  souvent  n'est 
pas  ouvert  !  De  deux  choses  l'une,  ou  il  le  remet  fidè- 
lement, et  c'est  un  salaire  qui  n'est  pas  proportionné 
au  service  rendu  ;  jou  il  ne  le  remet  pas,  et  c'est  im  vol  : 
c'est  la  démoralisation  d'une  grande  administration 
publique. 

Ce  serait  donc  à  tort  que  l'on  accuserait  le  port  de 
4  centimes  d'être  trop  élevé  pour  les  prospectus  ;  il  ne 
faut  pas  oublier  que  nous  proposons  d'aboUr  tout 
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droit  de  timbre  ;  or,  les  prospectus,  attendu  cette  sup- 
pression du  droit  de  timbre,  apporteraient  au  service 
régulier  de  la  poste  d'inextricables  diflScultés,  s'ils 
n'avaient  à  franchir  qu'une  barrière  trop  basse.  Ils  en- 
combrent déjà  les  malles-postes.  De  plus,  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  la  taxe  des  lettres  sera  réduite  à  20  centimes  ; 
le  nombre  des  lettres  s'en  accroîtra  certainement  : 
nous  avons  la  ferme  conviction  qu'il  triplera  au  moins. 
C'est  une  réforme  qu'il  faut  prévoir.  Il  est  sage  de  s'y 
préparer  en  diminuant  la  masse  des  prospectus,  dont 
le  transport  est  onéreux,  puisque,  dans  beaucoup  de 
cas,  ils  représentent  un  produit  d'un  liard  ou  de  deux 
liards  pour  une  dépense  évaluée  à  8  centimes. 

La  disposition  qui  réduit  de  moitié  le  port  des  im- 
primés toutes  les  foj^  qu'ils  seront  destinés  pour  l'inté- 
rieur du  département  où  ils  sont  publiés,  n'est  pas 
une  innovation,  c'est  une  disposition  en  vigueur. 
Peut-être,  en  vue  de  la  réforme  postale  dont  la  Cham- 
bre est  saisie,  serait-il  mieux  de  dire  :  à  destination 
de  la  ville  pour  la  ville. 

La  disposition  relative  à  l'exemption  de  port  pour 
les  suppléments,  exclusivement  occupés  par  le  texte  et 
les  exposés  de  motifs  des  projets  de  lois  et  des  ordon- 
nances royales,  les  débats  des  séances  législatives  et 
les  documents  officiels,  est  empruntée  à  une  décision 
ministérielle  qui  atteste  que  M.  le  ministre  des  finances 
comprend  la  nécessité  de  favoriser,  d'encourager  la  ^ 
publicité,  qui  veut  être  impartiale  et  fidèle.  Nous 
avons  dû  prévoir  lé  cas  où  les  travaux  auxquels  s'est 
livrée  la  commission  que  vous  avez  chargée  de  recher- 
cher les  moyens    d'améliorer  le   compte  rendu  de 
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vos  séances,  porteraient  des  fruits,  et  auraient  une  so- 
lution eflScace  et  féconde. 

Il  n'est  rien  innové  aux.  mesures  d'ordre  rela- 
tives à  tout  ce  qui  a  pour  objet  d'empécber  que 
les  imprimés  ne  nuisent  au  produit  de  la  taxe  des 
lettres. 

La  disposition  qui  défend  expressément  à  toute  per- 
sonne étrangère  au  service  des  postes  de  sMmmiscer 
dans  le  transport  et  la^distribution  des  imprimés,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  ayant  moins  de 
cinq  feuilles  d'impression  de  40  décimètres  carrés, 
sous  peine  d'une  amende  de  300  fr.,  cette  disposition 
n'est  pas  nouvelle.  Elle  est  empruntée  à  plusieurs 
arrêtés,  l'un  du  Directoire,  en  date  du  2  nivôse  an  vi, 
s'appuyant  sur  les  lois  antérieures,  et  notamment  sur 
l'édit  du  18  juin  1681  ;  l'autre,  en  date  du  7  fructidor 
delà  même  année;  le  troisième  émané  des  consuls, 
en  date  du  27  prairial  an  ix,  lequel  lui-même  ne  fai- 
sait que  prescrire  l'exécution  de  la  loi  du  26  août  1790, 
et  de  celle  du  21  septembre  1792. 

Ces  trois  arrêtés,  se  succédant  si  rapidement,  attes- 
tent une  préoccupation  grave  et  un  danger  réel. 

L'arrêté  du  2  nivôse  an  vi  se  fonde  sur  ce  que 
a  la  faculté  illimitée  que  s'attribuent  les  entrepreneurs 
de  transport  de  toute  espèce  de  correspondance 
favorise  des  communications  clandestines  et  alarmantes 
pour  la  tranquillité  publique.  » 

La  même  pensée  est  reproduite  dans  l'arrêté  du 
7  fructidor  an  vi,  qui  renouvelle  les  mêmes  défenses. 
Il  s'exprime  en  ces  termes  :  Un  tel  état  de  choses,  in- 
dépendamment de  ce  qu'il  accuserait  la  surveillance 
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el  l'activité  du  gouvernement,  s'il  pouvait  subsister 
plus  longtemps,  occasionne  une  perte  considérable  sur 
les  produits  à  attendre  des  postes  aux  lettres,  et  en- 
traîne rincoûvénient  plus  grave  de  favoriser  les  cojre^ 
pondances  clandestines  et  criminelles,  b 

Si  la  Chambre  prend  en  considération  la  proposition 
que  nous  avons  l'honneur  de  lui  soumettre ,  la  com- 
mission qui  sera  nommée  aura  à  peser  et  les  motifs  de 
ces  arrêtés  et  les  motifs  difiérents  sur  lesquels  s'est 
fondée  la  cour  de  cassation  pour  rendre  son  arrêt  du 
15  janvier  1836',  arrêt  qui  repousse  l'interprétation 
donnée  au  décret  de  prairial  an  ix  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  ;  arrêt  qui  décide  que 
la  déclaration  du  roi  du  8  juillet  1759  ne  constitue  de 
privilège,  quant  au  service  de  la  poste  dans  l'intérieur 
de  Paris,  que  pour  la  distribution  des  lettres,  paquets 
de  lettres  et  cartes^  et  n'interdit  pas  la  distribution  des 
journaux  et  écrits  imprimés  ;  arrêt  enfin  à  l'ombre  du- 
quel vivent  à  Paris  huit  entreprises  rivales  de  l'admi- 
nistration  des  postes,  qui,  entre  elles,  ont  distribué, 
en  1845,  de  19  à  %  millions  d'imprimés,  ainsi  que 
cela  résulte  d'un  état  que  nous  produisons.  On  peut 
évaluer  largement  à  500,000  fr.  par  au  le  préjudice 
causé  à  l'administration  des  postes  par  ces  entreprises, 
dont,  en  cas  d'interdiction,  on  pourrait  utiliser  le  per- 
sonnel exercé,  ainsi  que  cela  a  déjà  eu  lieu  dans  une 
autre  circonstance. 

Le  personnel  de  la  poste,  chargé  exclusivement  du 
service  de  Paris,  comprend  17  bureaux  et  ^SS  fac- 
teurs. Or  veut-on  savoir  ce  que  le  transport  des  im- 
primés de  Paris,  pour  Paris,  a  nq[>porté  en  1845  à 
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radmiobtration  des  post^?  un  produit  dérisoire/ 
7,540  fr.  Un  si  faible  produit  a*t-il  eu  pour  unique 
cause  le  rabais  offert  à  Tindustrie  et  au  commerce  par 
les  huit  entreprises  de  distribution  à  domicile  ?  Non  ; 
cette  cause  n'est  pas  la  seule  ;  c'est  ici  le  lieu  de  rap* 
peler  la  pétition  des  principaux  imprimeurs  de  Paris, 
à  Toccasion  de  laquelle  un  de  nos  honorables  collègues, 
H.  Vivien,  a  interpellé  deux  fois  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  a  pris  formellement  rengagement  de 
faire  droit  aux  griefs  qu'elle  articulait.  Il  y  a  de  cela 
plus  de  deux  ans!  Cette  pétition  avait  pour  objet  de 
demander  la  suppression  du  timbre  auquel  sont  assu- 
jettis les  prospectus.  Voici  sur  quel  motif  se  fondaient 
les  pétitionnaires  : 

a  La  fraude,  disaient-ils,  s'exerçant  sur  une  large 
échelle»  détruit  les  éléments  d'une  juste  et  loyale  con- 
currence, et  favorise,  au  détriment  des  imprimeurs  les 
plus  honnêtes,  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  désobéir 
à  la  loi.  AujourcThui^  on  s'adresse^  pour  le  transport  des 
imprimés,  presque  exclusivement  aux  entreprises  privées^ 
parce  qu'à  la  poste  les  contravmtions  sont  constatées  et 
poursuivies,  tandis  que  là  elles  sont  assurées  de  Vimpu-- 
nité.  Du  moment  ou  le  droit  de  timbre  serait  supprimé, 
la  poste  reprendrait  ses  avantages,  et  le  trésor  retrouverait 
dans  les  produits  du  transport  plus  quil  n'aurait  perdu 
par  le  timbre.  » 

Préoccupée  de  cette  question ,  votre  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  budget  de  l'exercice 
1846,  en  avait  recommandé  l'étude  à  M.  le  ministre 
des  finances.  Elle  s*était  demandé  quels  seraient,  par 
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rapport  lnux  produits  des  postes,  les  effets  de  la  suppres- 
sion du  timbre,  et,  dffiis  le  cas  où  cette  suppression 
aurait  lieu ,  si  la  concurrence  que  {pnt  à  radministra« 
tion  des  postes  les  entreprises  de  distributions  à 
domicile  serait  moins  sérieuse.  Le  défaut  de  rensei* 
gnements  précis  Ta  empêchée  de  conclure. 

Cette  pétition  des  principaux  imprimeurs  de  Paris 
dont  nous  venons  de  parler,  demandant  la  suppression 
du  timbre  sur  les  prospectus,  est  une  transition  qui 
nous  amène  naturellement  à  Tart.  2  de  la  proposition 
conçue  en  ces  termes  : 

a  Les  droits  de  timbre  sur  les  journaux  et  leurs  sup- 
pléments, écrits  périodiques,  prospectus,  aflSches,  avis, 
et  tous  autres  imprimés,  sont  abolis.  » 

En  ce  qui  concerne  les  prospectus  et  avis,  nous 
n^ajouteronsrien  aux  motifs  allégués  parles  principaux 
imprimeurs  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  les  aflicbes,  nous  ferons  valoir 
deux  considérations.  Tune  et  Tautre  importantes  : 

Si  les  affiches  n*étaient  pas  soumises  au  timbre,  elles 
se  multiplieraient  pour  annoncer,  non-seulement  les 
divers  produits  de  l'industrie,  mais  aussi  la  vente  des 
propriétés  immobilières  ;  les  propriétaires,  la  plupart 
du  temps  gênés  quand  ils  veulent  vendre  leur  pro- 
priété, économisent  sur  les  frais  préalables  à  la  vente; 
ils  restreignent  le  nombre  des  affiches,  et,  la  publicité 
manquant  à  la  vente,  il  arrive  souvent  qu'ils  obtiennent 
un  prix  de  beaucoup  inférieur  à  celui  qu'ils  auraient 
trouvé  si  une  publicité  plus  étendue  leur  eût  permis 
d'aller  chercher  au  loin,  et  jusque  chez  eux,  à  Vaide 
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d'affiches  et  d*  annonces,  tous  ceux  qui  avaient  intérêt 
à  Facquisition  de  la  propriété  en  vente  ;  le  vendeur 
perd  ainsi  sur  le  prix,  et  le  trésor  sur  les  droits  d'en- 
registrement. 

L'autre  considération  est  celle-ci  :  l'affiche  peinte 
tend  partout  à  se  substituer  à  l'affiche  collée,  d*où  il 
résulte  qu'il  y  a  deux  catégories  d*affiches. 

Les  unes,  qui  échappent  au  droit  du  timbre  ; 

Les  autres,  qui  y  sont  soumises. 

Celles-là,  relativement  à  celles-ci,  sont  conséquem- 
ment  privilégiées.  Cette  inégalité  devant  la  loi  doit 
disparaître.  Est-il  un  autre  moyen  de  la  faire  dispa- 
raître que  d'affranchir  du  timbre  les  affiches  imprimées 
et  tirées  sur  papier?  Comment  poursuivre  en  contra- 
vention les  affiches  peintes  sur  les  murs  ?  Comment  les 
assujettir  au  timbre  ? 

Nous  approchons  du  terme  de  ces  développements. 
Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  entretenir  des  jour- 
naux et  du  droit  de  timbre  qui  les  grève. 

C'est  au  Directoire  que  les  journaux  français  sont 
redevables  de  l'assujettissement  du  timbre.  La  pre- 
mière loi  qui  a  soumis  au  timbre  les  journaux,  gazettes, 
feuilles  périodiques,  feuilles  de  papier-musique,  af- 
fiches, etc.,  est  la  loi  du  9  vendémiaire  anvi  (art.  56 
et  61).  Cette  loi  fut  présentée  le  24  fructidor  an  v, 
quelques  jours  après  le  coup  d'État  qui  frappait  de  la 
déportation  quarante-deux  journalistes. 

Le  timbre  des  imprimés  est  régi  par  les  lois  des  9 
vendémiaire  an  VI,  art.  56, 58, 60, 61  ;  5  brumaire  an  vi, 
2  floréal  an  vi,  6  prairial  an  vn,  art.  1,  2,  3  et  4;  % 
fructidor  an  ix,  art.  4  ;  30  thermidor  an  xu^  10  bru- 
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maire  an  xiv  en  leur  entier  ;  28  avril  1846,  art.  77  ; 
15  mai  1848,  art.  76,  et  14  décembre  1850,  art.  2. 

La  loi  du  14  décembre  1830  repose  sur  deux 
systèmes,  sur  deux  droits: 

1"  Le  droit  fixe,  pour  toutes  les  feuilles  au-dessus 
de  50  décimètres  ; 

2°  Le  droit  deldimension^  pour  toutes  les  feuilles  de 
15  à  50  décimètres. 

Le  droit  fixe^  ou  droit  maximum,  est  de  6  cen- 
times. 

Le  droit  de  dimension  varie  de  3  à  6  centimes. 

5  centimes  pour  les  feuilles  de  15  décimètres  et  au- 


4  centimes  pour  les  feuilles  de  20  décimètres  et  au- 


5  centimes  pour  les  feuilles  de  25  décimètres  et  au^ 
dessous. 

Lacune  pour  les  feuilles  de  30  décimètres  et  au-- 
dessous. 

Dans  beaucoup  de  cas  et  de  lieux,  les  formes  de  la 
perception  de  cet  impôt  sont  infiniment  gênantes, 
souvent  même  elles  créent  d'insurmontables  obstacles. 

Ainsi,  dans  les  départements,  on  n'appose  le  timbre 
que  dans  les  chefs-lieux  de  préfecture  ;  en  sorte  que 
les  journaux,  prospectus,  avis,  afiSches,  etc.,  qui 
s'impriment  dans  les  autres  villes  du  département, 
doivent  être  timbrés  au  chef-lieu  (comme  cela  arrive 
notamment  dans  les  villes  de  Saint-Etienne  et  du 
Havre)  ;  il  leur  faut  donc  supporter  ainsi  de  doubles 
frais  de  transport,  sans  compter  d'ailleurs  les  graves 
inconvénients  d'une  avance  de  fonds  plus  considérable 
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et  de  ptas  longue  durée,  Tinexaetitude  possible  et  sou- 
vent constatée  dans  la  livraison  des  feuilles  timbrées. 
Ces  inconvénients  se  font  surtout  sentir  pour  les  jour- 
naux, dont  Tune  des  conditions  essentielles  est  la  régula- 
rité de  publication.  Cette  régularité  peut  donc  souvent 
être  affectée  par  le  plus  léger  retard  dans  renvoi  des 
feuiUes  au  garde-magasin  du  timbre,  enfin,  par 
diverses  circonstances  imprévues  nécessitant  un  tirage 
extraordinaire. 

Pour  les  prospectus,  Tinconvénient  de  l'envoi  au 
chef-lieu  est  assez  grave  pour  que  les  industriels 
préfixent  souvent  faire  imprimer  leurs  prospectus  à 
Paris,  où  le  service  du  timbre  est  mieux  organisé, 
et  supporter  ainsi  des  frais  d*impression  plus  élevés  et 
des  frais  de  transport  onéreux,  plutôt  que  de  suUr  les 
lenteurs,  souvent  si  préjudiciables,  qu'entraîne  le  ser- 
vice par  le  chef-lieu. 

A  Paris,  ces  entraves  matérielles  ne  sont  pas  abso- 
lument de  même  nature,  mais  elles  n'en  sont  pas  moins 
réelles.  Chaque  jour,  il  faut  que  les  journaux  envoient 
au  timbre  le  nombre  de  feuilles  nécessaire  à  leur  ser- 
vice du  lendemain  (ce  qui,  par  parenthèse,  exige 
d'immenses  magasins,  de  vastes  ateliers,  considération 
qui  n'est  pas  sans  importance  en  ce  moment,  où  la 
démolition  de  Fhôtel  du  timbre,  situé  rue  de  la  Paix, 
est  en  projet,  et  où  il  est  question  d'en  construire  un 
autre).  A  moins  de  s'approvisionner  à  l'avance ,  los 
journaux  sont  exposés,  en  cas  d'impression  d'un  sup- 
plément nécessité  par  l'événement  du  jour,  d' accident 
dans  le  tirage  ou  tout  autre  cas  fortuit,  à  manquer  la 
publication,  s'ils  ne  veulent  pas  courir  la  chance  de  la 
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saisie  et  d'une  amende  considérable  (I).  Or  les  condi- 
tions habituelles  d'existence  de  la  plupart  des  jour- 
naux s'opposent  à  Temmagasinage  d'une  grande  quan- 
tité de  papier  :  il  suffit  d'indiquer  la  cherté  du  loyer 
dans  les  quartiers  où  doivent,  de  toute  nécessité,  être 
situés  les  bureaux  d'un  journal  quotidien,  les  combi- 
naisons financières  de  la  plupart  des  journaux,  Ténor- 
mité  des  dépenses  journalières  qu'ils  ont  à  supporter. 
Le  timbre  favorise  la  fraude  par  les  marchands  de  pa- 
pier qui  livrent  directement  à  l'administration  du 
timbre  ;  les  poids  ne  sont  vérifiés  dans  les  bureaux  du 
journal  qu'après  l'apposition  de  l'empreinte,  c'est-à- 
dire  alors  qu'il  est  impossible  de  refuser  le  papier  livré. 

Tous  ces  inconvénients  sont  graves,  et  la  disposition 
législative  qui  aura  pour  effet  de  les  faire  disparaître 
méritera  le  nom  d'amélioration. 

Le  timbre  supprimé,  plus  de  fraude,  plus  de  contra- 
ventions, plus  de  poursuites. 

Le  timbre  sur  les  journaux  anglais,  qui  était  de 
40  cent.,  a  été  réduit,  en  1836,  à  10  cent,  par  feuille 
ayant  moins  de  90  centimètres  carrés,  non  compris 
les  marges  ;  cette  taxé  peut  paraître  encore  très-élevée^ 
mais  il  faut  se  hâter  d'ajouter  que  tous  les  journaux  et 
toutes  les  publications  périodiques  timbrés  sont  trans-- 
portés  gratuitement  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
pourvu  qu'ils  aient  été  mis  à  la  poste  dans  les  sept 
jours  de  la  date  de  leur  publication. 

(1)  La  perception  de  Timpôt  du  timbre  sur  les  imprimés  est 
protégée  par  une  pénalité  exorbitante.  Chaque  feuille  non  timbrée 
constitue  une  contravention,  et  chaque  contravention  est  frappée 
de  la  confiscation  de  la  feuille  saisie  et  d'une  amende  de  3^  fr. 
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En  Allemagne,  le  timbre  n'existe  que  par  exception 
dans  quelques  États.  La  Russie,  la  Prusse,  la  Bavière, 
la  Saxe,  le  pays  de  Bade,  etc. ,  etc. ,  ne  frappent  la 
presse  d^aucun  droit  de  timbre;  aussi  la  Gazette 
(TAugsbourg  ne  coûte-t-elle  que  30  fr.  par  an. 

Le  timbre  sur  les  imprimés  n^existe  pas  aux  États- 
Unis,  où  toute  faveur  est  accordée  à  la  publicité,  la- 
quelle y  est  considérée  conmie  étant  Tâme  de  Tindus- 
trie  et  du  commerce,  par  le  développement  qu*eUe 
imprime  à  la  consommation. 

Non-seulement  il  n'y  a  pas  de  timbre  aux  États-Unis 
sur  les  journaux,  mais  les  journaux  dont  la  dimension 
ne  dépasse  pas  i, 900  pouces  sont  transportés  gratuite* 
ment  dans  un  rayon  de  30  milles  (48  kilomètres).  Au 
delà  de  30  milles,  ils  payent  5  cent.  î/^  pour  un  par- 
cours en  deçà  de  160 kilomètres;  8  cent.  1/4  pour  un 
parcours  au  delà  de  160  kilom.  Les  journaux  dont  la 
dimension  dépasse  1,900  pouces  carrés  sont  taxés 
d'après  le  tarif  des  brochures. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  journaux 
souhaitent  généralement  la  suppression  du  timbre  ;  ils 
la  craignent  plus  qu'ils  ne  la  dé»rent.  Ils  redoutent 
Tinconnu  de  la  concurrence  ;  ils  pensent  que  le  prix 
de  Tabonnement  s^abaissera,  et  que  le  nombre  des 
journaux  s'augmentera. 

En  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  ne  le 
crois  pas  ;  ma  conviction  à  ce  sujet  se  fonde  sur  des 
motifs  qu'il  serait  trop  long  d'exposer  ici,  et  qui  trou- 
veront leur  place  dans  la  discussion. 

Hais,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  le  nombre  des  journaux  ne  s'accrotCra  pas. 
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et  alors  toute  crdiote  à  cet  égard  est  chimérique  ; 

Ou  bien  le  nombre  des  journaux  s'accroîtra,  et  alors 
le  trésor  retrouvera  amplement ,  sous  la  forme  du 
droit  de  poste  augmenté,  ce  qu'il  aura  perdu  sous  la 
forme  du  droit  de  timbre  supprimé. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  tout  abaissement 
du  prix  de  Tabounement  aurait  pour  résultat  certain 
d'augmenter  le  nombre  des  abonnés  et,  par  suite,  les 
produits  de  l'administration  des  postes,  surtout  si  cette 
administration  facilitait  les  abonnements,  au  lieu  d'y 
mettre  obstacle  par  des  circulaires  irréfléchies  et  des 
interdictions  à  contre*sens,  qu'elle  ne  saurait  trop  se 
hâter  de  lever. 

Cela  est  attesté  par  l'état  des  produits  du  droit 
de  timbre  ^ur  les  journaux  depuis  1831  jusqu'à  1845. 


!•'  jiiîllel  1S36.  —  Fondaliofl  de 
la  Presse  et  du  Siècle 


Avènement  de  la  Presse  à  40  fr. 


1831 2,517,213  fr. 

1832 2,359,40S 

1S33 2,290,605 

1834 2,246,677 

1835 2,227,539 

1833 2,365,187 

1837 5,787,523 

1838 2,727,640 

1839 2,995,322 

1840 3,151,083 

1841 3,363,524 

/1842 3,518,564 

1843 3,630,336 

1844 3,822,387 

1845 4,351,t76 


Simple  rapprochement  : 

1831 2,617,213  fr. 

1896 2,227,639 


Perle       289,674  fr. 
24 
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Simple  rapprochement. 

1845 4,351,176  fr. 

1835 2,227,539 


GaiB    2,12Md7 


Un  résultat  analogue  a  eu  lieu  pour  radministration 
des  postes. 

En  janvier  ,1836,  six  mois  avant  Tavénement  de 
la  Presse  à  48  fr.,  le  produit  des  postes  avait  été  de 
li9,096fr. 

En  janvier  4847,  le  produit  s'est  élevé  à  196,856  fr. 

Près  de  quatre  cinquièmes  en  sus  ! 

Nul  doute  donc  que  rabaissement  du  prix  d*abonne- 
ment  des  journaux  n'ait  pour  effet  d'accroître  considé- 
rablement les  produits  de  la  poste. 

Mais  cet  abaissement  du  prix  d'abonnement  des 
journaux  de  Paris  n'aurait-il  pas  pour  effet  de  porter 
une  grave  atteinte  aux  journaux  des  départements  ? 
Hâtons-nous  de  répondre  à  cette  préoccupation  que 
nous  avons  dû  pressentir,  à  cette  question  que  nous 
avons  dû  prévoir. 

La  suppression  du  timbre  laisserait  exactement  les 
choses  dans  l'état  où  elles  sont.  Ce  serait  un  niveau  qui 
s'abaisserait  également  et  indistinctement,  aussi  bien 
pour  les  journaux  qui  souffrent  que  pour  les  journaux 
qui  prospèrent. 

Nous  croyons  avoir  été  au-devant  de  toutes  les 
objections,  à  l'exception  d'une  seule  que  nous  avons 
réservée  pour  la  dernière. 

Nous  prions  la  Chambre  de  croire  que  cette  objec- 
tion n'a  pas  cessé  un  seul  instant  d'être  présente  à 
notre  pensée  :  nous  voulons  parler  du  déficit  que 
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Tabolition  du  timbre  sur  les  imprimés  pourrait  faire 
craindre  dans  Vétat  actuel  de  nos  finances. 

Il  dépendra  de  la  Chambré  et  du  gouvernement 
qu'il  n*y  ait  aiicun  déficit. 

En  ce  qui  concerne  le  gouvernement,  il  n'aura  qu'à 
appliquer  les  lois  existantes  aux  polices  d'assurances  el 
aux  actibiA  des  compagnies  de  finances,  de  commerce 
et  d'industrie. 

Les^  polices  d'assurances  sont  soumises  au  timbre 
par  l'article  56  de  la  loi  du  9  brumaire  an  vi,  par  la 
disposition  générale  de  l'article  12  de  la  loi  du  13]bru- 
maire  an  vu,  et  par  le  décret  impérial  du  3  janvier 
4809. 

Les  actions  des  compagnies  de  finances  sont  as- 
sujetties au  timbre  en  vertu  de  la  disposition  géné- 
rale de  l'article  42,  n»  2,  de  la  loi  du  12  brumaire 
an  vu. 

Pourquoi  les  laisse-t-on  s'en  affranchir  et  priver  le 
trésor  d'une  recette  que  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  évalue  à  1,500,000  fr.  ? 
Cela  suffirait  et  au  delà  pour  combler  le  déficit  ré- 
sultant de  la  suppression  du  timbre  sur  les  imprimés. 

L'impôt  du  timbre  sur  les  actions  des  compagnies  de 
de  finances  et  les  polices  d'assurances  est  un  impôt  jus- 
tement assis  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'impôt  du  timbre 
sur  les  journaux.  Cet  impôt,  à  part  qu'il  est  excessif, 
est  illibéral  ;  car  il  est  prélevé  sur  le  droit  et  le  devoir 
qu'ont  tous  les  citoyens,  tous  les  contribuables,  de 
connaître  la  loi,  les  actes  du  gouvernement,  les  dé- 
bats législatifs  ;  de  n'ignorer  rien  de  ce  qui  importe 
aux  intérêts  généraux  ;  enfin»  de  s'éclairer,  de  former 
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leur  opinion  :  un  tel  impôt  est  détestable  et  doit  avoir 
le  même  sort  que  la  rétribution  universitaire,  qui  a 
été  abolie.  Le  même  reproche  ne  saurait  être  adressé 
au  droit  de  poste  ;  car,  en  ce  qui  concerne  les  imprimés, 
ce  droit  n'est  pas  même  la  juste  rémunération  d'un 
service  rendu,  puisque  les  frais  de  manutention,  de 
transport etde  distribution  à  domicile  dans  toute  réten- 
due  du  royaume  s'élèvent  à  8  cent.,  et  que  Fadminis- 
tration  des  postes  ne  se  fait  rembourser  que  4  cent, 
par  numéro  de  journal.  Perte  :  4  cent. 

Étrange  inconséquence  qui  révèle  avec  quelle  lé- 
gèreté ,  avec  quelle  ignorance  ont  été  faites  toutes 
les  lois  fiscales  qui  régissent  la  presse  périodique  I 

Comment  1  voilà  cinquante  ans  que  notre  gouverne- 
ment est  accusé  de  vouloir  écraser  les  journaux  sous 
le  poids  d'impôts  exorbitants,  et  ce  qu'il  y  avait  de  si 
simple  à  faire,  il  ne  lui  est  pas  venu  dans  la  pensée  de 
Tentreprendre  î 

C'était  de  supprimer  le  droit  de  liipbre,  qui  est  un 
impôt  vexatoire,  et  d'exiger  des  journaux  le  strict 
remboursement  des  frais  de  port. 

N'est-ce  pas,  en  effet,  une  inconséquence,  de  ne 
demander  aux  imprimés  que  la  moitié  de  ce  qu'ils 
coûtent  à  transporter,  lorsqu'on  les  assujettît,  sous  une 
autre  forme,  à  un  impôt  vexatoire,  illibéral,  qui  ne  se 
justifie  par  rien;  de  rendre  ainsi  d'une  main  ce  qu'on 
prend  de  l'autre  ?  N'est-ce  pas  une  absurdité  de  se 
donner  les  apparences  et  les  inconvénients  d'une  âpre 
fiscalité,  lorsqu'on  ne  s'en  donne  pas  les  profits  ?     . 

Telle  qu'elle  est  conçue,  notre  proposition  fait  ces- 
cer  cette  anomalie;  elle  ménage  tous  les  intérêts,  les 
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intérêts  du  trésor  public  aussi  bien  que  les  intérêts  des 
journaux,  de  ceux  de  Paris  comme  de  ceux  des  dé- 
partements, du  petit  comme  du  grand  format. 

Nous  avons  dit  qu'il  dépendrait  de  la  Chambre  que 
la  suppression  du  timbre  ait  pour  résultat  de  ne  causer 
aucun  déficit. 

Ce  que  nous  avons  avancé  est  facile  à  démontrer. 

Nous  admettons  hypothétiquement  que  le  gouver-- 
nement  ne  veuille  pas  faire  servir  l'impôt  qu'il  a  le 
droit  et  le  devoir  de  prélever  sur  les  polices  d'assu- 
rances et  les  actions,  à  couvrir  le  déficit  résultant  de  la 
suppression  du  timbre  des  imprimés.  Soit.  Dans  ce 
cas,  qu'est-ce  qu'aura  à  faire  la  commission  qui  sera 
nommée,  si  notre  proposition  est  prise  en  considéra- 
tion ?  Quelque  chose  de  fort  simple.  Elle  n'aura  qu'à 
élever  le  droit  de  poste  dont  nous  avons  maintenu  le 
minimum  à  4  centimes,  jusqu'au  taux  nécessaire  pour 
couvrir  le  déficit.  Elevât-elle  le  droit  de  poste  à  8  cen- 
times, que  ce  ne  serait  pas  encore  un  impôt,  que  ce  ne 
serait  encore  que  le  strict  remboursement  des  débour- 
sés de  l'administration,  de  ses  frais  de  manutention, 
de  transport  et  de  distribution. 

Est-il  possible  que  la  Chambre  hésite  à  entrer  dan$ 
cette  voie  si  rationnelle?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Terminons  donc  en  résumant  les  avantages  de  notre 
proposition. 

Elle  conserve  rationnellement  une  taxe  dont  M.  le 
ministre  des  finances  a  pu  dire  sans  être  contredit  : 
«  S'il  fCy  avait  que  les  journaux  à  transporter,  les  frais 
de  transport  absorberaient  la  recette.  »  En  efiet,  le  port 

24. 
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des  imprimé»,  fixé  à  4  centimes  par  fenille  de  40  déci* 
mètres  et  au-dessous,  et  s'augmentant  de  i  centime 
par  chaque  iOdécimètres  excédant,  n'est  pas  un  impôt, 
mais  l*insuffisante  rémunération  d'un  service,  mais  un 
salaire  contre  la  modicité  duquel  la  concurrence  de 
Findustrie  priyéc  ne  pourrait  pas  lutter;  assurément 
rindustrie  privée  pourrait,  dans  quelques  grandes 
villes,  se  charger  de  la  distribution  des  imprimés, 
moyennant  un  prix  rémunérateur  plus  faible  ;  mais, 
dans  les  petites  villes  et  dans  les  communes  rurales,  il 
en  serait  tout  autrement.  Ce  qu'il  faut  donc  voir  ici, 
c'est  Tunité  de  prix,  quels  que  soient  la  distance  à 
parcourir  et  le  petit  nombre  de  feuilles  à  distribuer  ;  ce 
qu'il  faut  voir  encore,  c'est  l'avantage  accordé  aux 
imprimés  sur  les  lettres,  puis<]ue,  dans  l'hypothèse  de 
l'adoption  de  la  réforme  postale  la  plus  radicale,  le 
port,  quelle  que  soit  la  distance,  ne  descend  pas  au-des- 
sous de  20  centimes  par  lettre  de  iO  grammes.  Com- 
parez donc  à  une  feuille  du  poids  de  10  grammes,  une 
feuille  d'un  poids  indéterminé  et  pouvant  s'étendre 
jusqu'à  49  décimètres  ! 

Elle  réconcilie  la  loi  et  la  jurisprudence  avec  l'admi- 
nistration ; 

Elle  supprime  toute  diflSculté  d'interprétation,  et 
rend  désormais  impossible  tout  arbitraire  dans  la  per- 
ception relative  au  port  des  imprimés. 

Elle  rétablit  ou  plutôt  elle  maintient  judicieuse- 
ment le  droit  proportionnel  de  la  loi  du  15  mars 
1827,  transporté  dans  l'art,  2  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1830. 

E^le  met  une  borne  à  l'abus  de  l'extension  illimitée 
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des  formats  et  aux  combînaisofns  infinies  du  journal 
livre; 

Elle  rend  toute  fraudé,  toute  contravention  maté- 
riellement impossibles  ; 

Elle  fait  cesser  Tencombrement  dés  malles-postes 
en  écartant,  par  le  minimum  de  là  taxe  fixée  aie, 
beaucoup  de  prospectus  expédiés  de  Paris,  dont  la 
distribution  onéreuse  n'avait  lieu  que  parce  que  Taf- 
franchissemenl  n'excédait  pasl  ou  deux  liards  ; 

Elle  efface,  entre  les  affiches  imprimées  sur  papier 
et  les  affiches  peintes  sur  les  murs,  une  inégalité  qui  a 
cela  de  fftcheux  qu'elle  montre  l'impuissance  de  la 
loi; 

Elle  fait  participer  indirectement  le  trésor  public 
au  développement  du  produit  des  annonces  dans  les 
journaux  ; 

Elle  donne  satisfaction  aux  principaux  imprimeurs 
de  Paris,  dont  la  Chambre,  la  commission  du  budget 
de  1846  et  M.  le  ministre  des  finances  avaient  accueilli 
avec  faveur  la  pétition  ; 

Elle  est  une  justice  tardive  rendue  à  la  librairie  ; 
car,  au  lieu  d'avoir  à  payer  5  centimes  par  feuille  de 
25  décimètres,  les  livres  n'auraient  plus  à  payer  que 
4  centimes  par  feuille  de  49  décimètres  ;  la  feuille 
d'impression  désormais  se  tirerait  double  et  serait 
de  trente-deux  pages  au  lieu  de  seize;  les  livres 
seraient  traités,  avec  les  journaux,  sur  le  pied  de 
l'égalité  ; 

Elle  abolit  un  impôt  exorbitant,  gênant,  vexatoire, 
illibéral,  ne  se  justifiant  par  aucune  autre  considéra- 
tion, pas  même  par  l'intérêt  fiscal  :  elle  le  supprike, 
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car  une  réduction  laisserait  subsister  tous  les  obstacles 
et  tous  les  inconvénients  de  la  perception.  M.  le 
ministre  des  finances  Va  dit  arec  raison  :  a  Une  réduc- 
tion doit  avoir  un  but.  Eh  bien,  une  réduction  consi* 
dérable  peut  atteindre  un  certain  résultat  ;  une  réduc- 
tion insignifiante  ne  l'atteint  pas,  et  il  reste  Tincon- 
vénien^tde  la  réduction  pour  le  trésor.  » 

Elle  y  substitue  un  droit  qu'on  peut  élever  jusqu  à 
8  centimes,  sans  avoir  à  redouter  aucune  plainte 
fondée,  puisque  8  centimes  ne  seraient  que  le  strict 
remboursement  des  frais  de  port  ; 

Elle  complète  ce  que  la  Chambre  a  fait  en  1840  pour 
les  journaux  de  musique  et  d'agriculture  ; 

Enfin,  elle  n'impose  au  trésor  public  de  sacrifices 
que  celui  qu'il  plaira  de  faire  à  la  Chambre  et  au  gou- 
vernement. Absolument  aucun,  s'ils  s'entendent  pour 
vouloir  qu'il  en  soit  ainsi. 

Nous  espérons  donc  que  la  Chambre  jugera  la 
question  au  moins  digne  des  études  et  de  l'examen 
approfondi  d'une  commission. 
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PROPOSITION. 


Article  premier. 

Le  port  (les  imprimés  de  toute  nature,  journaux,  recueils, 
écrits  périodiques ,  livres ,  prospectus ,  affiches  et  autres,  trans- 
portés hors  des  limites  du  département  où  ils  sont  publiés,  et 
quelle  que  soit  la  distance  parcourue  dans  le  royaume,  est  fixé  à 
4  c.  pour  chaque  feuille  de  la  dimension  de  40  décimètres  et  au- 
dessous;  ce  port  sera  augmenté  d'un  centime  par  chaque  dix 
décimètres  excédant. 

Les  mêmes  imprimés  ne  payeront  que  la  moitié  des  prix  fixés 
ci- dessus,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  destinés  pour  Vintérieur 
du  département  où  ils  auront  été  publiés.  Les  mêmes  conditions 
seront  applrcables  aux  avis  de  naissance,  de  mariage,  de  décès 
et  aux  cartes  de  visite. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  poste  sur  les  suppléments  ex- 
clusivement occupés  par  le  texte  et  les  exposés  de  motifs  des 
projets  de  lois  et  des  ordonnances  royales,  les  débats  des  séances 
législatives  et  les  documents  officiels. 

Le  port  devra  toujours  être  acquitté  d'avance.  Les  journaux  et 
imprimés  ne  pourront  être  expédiés  que  sous  bandes,  et  ces 
bandes  devront  être  disposées  de  manière  que  le  contenu  puisse 
être  facilement  vérifié. 

Us  ne  devront  contenir  ni  chiffres,  ni  signes  quelconques,  ni 
caractères  imprimés  après  coup,  ni  aucune  espèce  d'écriture  à  la 
main,  si  ce  n'est  sur  les  mémoires,  circulaires,  annonces  et  avis 
divers,  la  date  et  la  signature  de  l'envoyeur. 

En  cas  d'infraction,  ces  objets  seront  taxés  comme  lettres. 

Les  avis  imprimés  de  naissance,  de  mariage,  de  décès  ou  au- 
tres pourront  être  présentés  à  l'afiranchissement  sous  forme  de 
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lettres,  pourvu  qu'ils  soient  pliéa  de  manière  à  âure  facilement 
vérifiés. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  imprimés 
originaires  ou  à  deslination  de  l'Algérie. 

11  est  expressément  défendu  à  toute  personne  étrangère  au  ser- 
vice des  postes  de  s'immisoer  dans  le  transport  et  la  distribution 
des  imprimés /de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  ayant 
moins  de  cinq  feuilles  d'impression* de  40  décimètres  carrés, 
sous  peine  d*une  amende  de  300  francs  par  chaque  contravention. 

Art.  2. 

Les  droits  de  timbre  sur  les  journaux  et  leurs  suppléments, 
écrits  périodiques,  prospectus,  affiches,  avis  et  tous  autres  im- 
primés, sont  abolis. 


FIN. 
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